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LES  JUIFS  DE  BORDEAUX 

LEUR  SITUATION  MORALE  ET  SOCIALE,  DE  l55o  A  LA  RÉVOLUTION 


'^aus  uiu!  |iiciuièro  sciic  do  Recherches  sur  les  Juifs  espagnols  et 
portugais  à  Bordeaux  ^,  y iM  oxaiiiiné,  à  l'aide  d(!s  do('uni«;nts  conservés 
aux  Archives  municipales  et  dépaiienientales,  et  surtout  à  l'aide  du 
Registre  des  délibéralions  de  la  Nation  portugaise,  aujoui'dhui  trans- 
féré dans  ce  dernier  dépôt  (série  I),  l'organisation  de  la  communauté 
juive,  qui,  originaire  d'Espagne  et  de  Portugal,  s'était  installée  à 
Bordeaux,  au  cours  du  xvi^  siècle,  avec  l'autorisation  des  rois  de 
France  et  sous  la  dénomination  de  nouveaux  chrétiens,  de  marchands 
portugais  ou  espagnols,  et  enfin  de  Nation  portugaise.  Les  documents 
inédits  ({ue  j'ai  eus  à  ma  disposition  datant  surtout  du  xviii<î  siècle, 
c'est  surtout  cette  époque  que  j'ai  étudiée.  Ceux  qui  concernent 
l'époque  antérieure  ont  été  en  grande  partie  utilisés  par  les  érudits 
qui  se  sont  occupés  des  Juifs  de  Bordeaux,  Beaufleury,  Detcheverry 
et  Malvezin.  Pour  le  xviii^  siècle,  il  restait  et  il  reste  bien  des  papiers 
intéressants.  Je  voudrais  en  faire  connaître  encore  quelques-uns, 
qui  nous  renseignent  sur  la  situation  des  Juifs  bordelais  (portugais 
ou  non)  avant  la  Révolution. 

Pour  plus  de  clarté  dans  cet  exposé,  je  suis  obligé  de  remonter  le 
plus  haut  possible,  au  xvii*^  et  même  au  xvi*^  siècle;  et  sur  cette 
époque,  j'avoue  que  je  n'ai  guère  de  révélations  à  apporter;  je  ne 
puis  que  confirmer  et  préciser  ce  qu'on  savait  déjà.  Mais,  là  comme 
ailleurs,  il  vaut  toujours  la  peine  de  précisera 

I 

Juifs  ou  Portugais? 
l'équivoque  officielle  et  la  tolérance. 

Ce  n'est  pas  en  tant  que  juifs,  mais»eu  tant  que  «marchands  et 
autres   Portugais,  appelés  nouveaux  chrétiens  »  (texte  des  lettres 

1.  Publiées  dans  le  Bulldin  hispanique,  1907-190S  (t.  VIII,  IX,  X),  Feret,  Bordeaux; 
tiré  à  part,    1909. 

2.  Dans  Les  Juifs  soas  l'ancien  régime,  leur  éniancipa'.iqn  (Bordeaux,  1906,  thèse  de 
doctorat  en  droit),  M.  J.  de  Lataulade  a  consacré  quelques  pages  aux  Juils  de  Bordeaux 
et  de  Bayonne  (p.  172-179),  mais  sans  apporter  rien  de  nouveau  à  leur  sujet. 
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patentes  de  1550 •),  que  les  Juifs  portugais  et  espagnols  avaient 
été  autorisés  par  Henri  lia  résider  dans  les  villes  et  lieux  à  leur 
convenance  et  à  jouir  des  mêmes  droits  et  privilèges  que  les  autres 
régnicoles.  Dans  les  deux  ordonnances  de  novembre  1574,  adressées 
au  Parlement  de  Bordeaux  3,  il  n'est  question  d'autre  ciiose  que  des 
«  Espagnols  et  Portugais  habitant  Bordeaux  ».  Et  iiiéme,  lf>rs([ut', 
en  mars  1574,  le  Parlement  de  Bordeaux,  (jui  n'avait  pas  encore 
enregistré  les  lettres  patentes  d(;  1550,  fut  sollicilé  d(;  prf)téger  ces 
étrangers,  l'avocat  général  les  désignait  comme  «  Portugais,  Espa- 
gnols et  autres  bons  calholiques  ».  Aussi  Roland  Francisque-Michel, 
dans  Les  Portugais  en  France,  les  Français  en  Portugal'^,  semble-t-il 
admettre  que  ces  étrangers  étaient  bien  des  chrétiens. 

Des  chrétiens,  sans  doute,  mais  des  nouveaux  chrétiens,  c'est-à-dire 
des  Juifs  qui  s'étaient  convertis  <;n  Espagne,  soit  avant,  soit  après 
l'expulsion  de  1492,  et  qui,  par  crainte  de  l'Inquisition,  de  son  armée 
de  dénonciateurs,  de  juges  et  de  bourreaux,  avaient  fini  par  prendre 
la  route  de  l'exil,  en  particulier  vers  le  Portugal  (qui  bientôt  d'ailhîurs 
se  montra  tout  aussi  peu  hospitalier^),  vers  la  France  et  veVs  d'au- 
tres pays  d'Europe,  d'Asie  ou  d'Afrique.  Il  est  clair  que,  dans  des 
pays  catholiques  comme  le  nôtre,  ils  ne  pouvaient  avouer  leur 
judaïsme;  et  ils  avaient  d'autant  moins  de  peine  à  y  professer 
(îxtérieurement  le  catholicisme  qu'ils  avaient  dû  le  professer  par 
force  déjà  au  pays  des  autos  de  fé. 

Par  opposition  aux  cristianos  viejos,  «  vieux  chrétiens,  »  purs  de 
toute  ascendance  mauresque  ou  juive,  ces  Juifs,  dont  la  conversion 
n'était  due  qu'à  la  terreur,  étaient  appelés,  en  Espagne,  cristianos 
nuevos,  «  nouveaux  chrétiens  ».  Ils  gardèrent  le  même  nom  en  France, 
où  le  mot  ne  fut  pas  nécessairement  compris,  ainsi  que  dans  la  pénin- 
sule, comme  impliquant  l'opprobre  d'une  origin(î  odieuse,  mais  peut- 
être  comme  synonyme  de  «  ni';oj»liytes  »,  ce  ({ui  l'-lail  jdulôl  pour 
attirer  sur  eux  la  bienviâllance.  OuanI  à  rap[»(;llatioii  cb'  niarranos, 
qu'on  leur  appHquait  en  Espagne,  et  dont  l'étymologie,  s'il  nv.  faut 
pas  traduire  ce  mot  par  «  cochons  »,  est  encore  à  trouver,  elle  ne  les 
suivit  pas  en  exil.  <  >n  ne  la  ien<(Uitre  guère  ([ur  (liiii>  un  |iamidilet  de 
Pienc  r{ost<''guy  de  Laucrc  dont  Mah'e/iu  ildiiiic  do  (•\lrail>'\ 

1.  Malvczin,  Histoire  des  Juifs  à  Bordeaux,  p.  107;  Archires  israCliles,  t.  X.\X\  I, 
p.  7r,7. 

2.  Dctrhfverry,  Hifloirc  des  Israélites  de  Bordeaux,  p.  49;  Malvezin.  p.   110. 
.S.    l;oi<lo,nix,   1882,  p.    187. 

4.  Voii  l'imporlniit  ouvi-a;,'C  do  .Ios(''  .Vninrlni-  t\c.  los  Wiet^,  lliulnrin  sfiei<it.  i>i<litini  v 
retigiosa  de  los  Judios  de  Espann  y  dt  Porluijal,  .M.iflrid,   IS7.">-187l>,  3  \ol. 

5.  P.  117-121. 
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Fraucia-Beaufleury,  «{ui  pultlia  t;n  Ijui  N'III  son  Histoire  de 
V élahlissemenl  des  Juifs  à  Bordeaux  et  à  fiai/onne,  vX  qui,  juif  lui- 
même,  (lovait  êlic  assez  bien  renseigné,  déclare  nettement  que 
«  ceux  qui  s'établirent  à  Bordeaux  s'y  fircjnt  conuoît  re  sous  b;  nom 
de  nouveaux  chrétiens;  mais  afin  d'éloigner  les  soupçons  que  l'on 
auroit  pu  avoir  contre  eux,  ils  firent  baptiser  leurs  enfants  et  se 
conduisirent,  tant  pour  le  spirituel  que  pour  le  tcmpoi'el,  avec 
beaucoup  d'exactitude  et  de  régularité»'. 

Nouveaux  chrétiens,  voilà  donc  ce  qu'ils  étaient  pour  le  roi  qui  les 
acceptait  comme  sujets.  La  jalousi(!  des  commerçants  rivaux  et  le 
fanatisme  populaire  étaient  sans  dout<!  plus  clairvoyants;  mais, 
en  fait,  les  autorités  fermaient  les  yeux  sur  les  origines  suspectes 
et  ne  voulaient  voir  que  les  services  rendus  ou  à  rendre  par  d'ha- 
biles trafiquants. 

Cette  connivence  officielle  se  manifeste  dans  la  suite  ;  par  exemple 
en  1604,  dans  l'ordonnance  du  maréchal  d'Ornano,  lieutenant 
général  en  Guyenne  et  maire  de  Bordeaux,  qui  défend  «  de  médire 
ni  méfaire  aux  marchands  portugais  et  autres  étrangers  qui  vou- 
draient se  retirer  dans  la  dite  ville  pour  y  vivre  et  commercer, 
parce  que  l'instruction  du  Roy  était  qu'ils  fussent  reçus  favorable- 
ment et  traités  comme  les  originaires  du  royaume  »;  dans  celle  du 
5  mai  1612,  qui  défend  «  d'offenser  les  Espagnols  de  faits  ni  en  parole, 
et  ordonne  qu'on  les  laisse  vivre  avec  toute  la  franchise  et  toute 
la  liberté  permise  par  le  Roi  sous  peine  d'être  punis  exemplaire- 
ment, et  au  chevalier  du  guet  d'emprisonner  les  contrevenants  «a. 
Dans  une  afïaire  dont  parlent  Detcheverry  et  Malvezin^,  ils  eurent 
recours  au  Conseil,  déclarant  quils  étaient  «  très  bons  chrétiens  et 
catholiques  «.  Aussi  les  laissa-t-on  encore  tranquilles  lorsque  Marie 
de  Médicis  ordonna  aux  Juifs,  en  1615,  de  vider  le  royaume. 

On  les  prenait  si  bien,  en  haut  lieu,  pour  des  sujets  du  roi  d'Es- 
pagne (le  Portugal  dépendait  alors  de  la  couronne  d'Espagne),  que, 
en  1625  (24  mai),  celui-ci  «  ayant  rendu  un  arrêt  au  sujet  des  vais- 
seaux, marchandises  et  meubles  appaitenant  aux  Français  qui 
étaient  en  Portugal  et  autres  lieux  de  son  royaume,  le  roi  de  France 
usant  de  représailles,  en  rendit  aussi  un  par  lequel  il  était  ordonné 
qu'il  serait  fait  inventaire   de  tous  les  meubles   et  marchandises 

1.  P.  5. 

2.  Invenlaire  sommaire  des  registres  de  la  Juradc,  articlft  Juifs.  Il  a  été  publié  cjuatre 
tomes  de  cet  Invenlaire,  qui,  composé  de  1751  à  17S3,  supplée  dans  une  certaine  mesure 
les  lacunes  des  registres  eux-mêmes,  en  partie  brûlés  (jusqu'à  la  date  du  1°'  avril  1657) 
en  18G-2. 

3.  DotfliPvevry,  p.  Ô3;  Malvezin,  p.   121. 
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appartenant  aux  Portugais  »',  et  que  les  Jurats,  le  4  juin  suivant, 
durent  délibérer  et  décider  «  quil  sera  expédié  certifïîcat  au  Roy 
&  aux  seigneurs  de  son  roy[au]ine  de  ce  quil  y  a  plus  de  quarante  ans 
que  dans  cete  ville  il  y  a  un  petit  nombre  de  rnarchans  portugais 
y  habittans  auecq  leurs  femmes  &  enfans  &  que  vivans  sans  scan- 
dalle,  obéissant  aux  ordonnances  de  sa  maieste  et  loix  qui  leur  sont 
prescripttes  par  leurs  magistrats  pourtant  (portant)  les  charges 
ord[inai]res  tout  ainsy  que  font  les  autres  marchans  de  lad^e  ville 
qu'en  icelle  ville  y  sont  vtiles  à  cause  de  leur  negosse  vendans  et 
debittans  (...?...)  leurs  marchandises  sans  contredit  de  personne 
qu'auec  iccux  marchans  Portugais  ne  s'est  treuvé  que  toute  loiauté 
et  fidellité  jusques  a  p[rese]nt  naiant  entendu  aucun  reproche 
con[tre  eux?] «a. 

Quant  aux  jurats  eux-mêmes,  deux  faits  consignés  dans  Vlnven- 
laire  sommaire  des  registres  de  la  Jurade  sembleraient  indiquer  qu'ils 
savaient  à  quoi  s'en  tenir  sur  l'origine  et  le  vrai  caractère  des  dits 
«Portugais».  En  1628  (14  mai),  «Mrs  les  Jurats  arrêtent  de  faire 
patrouille  toutes  les  nuits  et  de  faire  la  garde  aux  portes  de  la  ville, 
sur  la  nouvelle  qu'ils  eurent  de  l'arrivée  de  l'escadre  anglaise  devant 
Saint-Martin-de-Ré.  —  1^^  juillet.  Délibération  portant  qu'il  serait 
fait  garde  jour  et  nuit,  que  ceux  de  la  Religion  prétendue  réformée 
paieraient  3  livres  par  mois,  applicables  à  la  réparation  des  corps 
de  garde  et  au  paiement  des  tambours,  chandelle  et  bois;  il  est  aussi 
délibéré  que  les  Portugais  paieront  4  livres  par  mois  aux  mêmes 
fins  »^^.  Voilà  donc  ces  derniers  mis  dans  le  même  plan  que  les  pro- 
testants. Les  voici  assimilés  aux  Maures;  en  1636  (29  octobre), 
«  l'armée  espagnole  étant  entrée  dans  la  province,  M^s  les  Jurats 
députent  vers  le  Parlement  pour  l'informer  entre  autres  choses 
que  les  Espagnols  voulaient  se  jeter  sur  les  Maures  et  Portugais  »4. 
Le  Portugal  étant  alors  encore  un  des  royaumes  dépendant  de  la 
couronne  d'Espagne,  il  est  clair  qu'on  était  fixé  à  Bordeaux  sur  la 
vraie  signification  de  la  dénomination  d<;s  «  Portugais  »  :  on  n'aurait 
pas  imaginé  que  les  troupes  du  roi  d'Espagne  pussent  se  jeter  sur 
des  sujets  de  celui-ci. 

1.  Inventaire,  sommaire  des  registres  de  la  Jurade,  article  Jui/s. 

2.  Begislres  de  lu  Jurade  (flébris).  Cf.  Inventaire  somm.  des  reçi-  de  la  Jiiradc,  nrt. 
Juifs.  Ce  texte  a  dté  déjrt  publit';  par  Delrheverry  (p.  .57),  mais  fivcc  des  inexactitude?. 

3.  \TiirU;  P'ilrouille.  La  feuille  «1u  recistie  Ini-mOmo  a  disparu  dan<5  l'incendie  de  1662. 
On  verra  rpie  cette  dispense  de  la  patrouille  ne  fut  pas  maintenue. 

4.  Article  Juifs.  —  Detcheverry  (p.  59)  a  publié  un  r("<le  conservé  encore  aujourd'hui 
aux  Archives  municipales  et  daté  du  4  décembre  de  la  même  année.  Il  comprend  les 
noms  des  chels  dn  famille  portuçais  avec  le  dénombrement  de  leurs  femmes  et  enfants. 
Le  total  est  de  260 
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Outre  les  Itjttres  patentes  expédiées  en  faveur  des  «  Portugais  » 
en  général,  certains  d'entre  eux  eurent  la  précaution  de  se  faire 
délivrer  des  lettnîs  de  naturalisation  '.  Ttd  est  le  cas  de  Paulo  Gomes, 
«portugais  de  nation  »  (6  mai  16)33),  habitant  Bordeaux  dei)uis  plu- 
si(;urs  années,  (;l  ([ui  désirait  «  >'  liiiir  li;  tissu  d»;  s(;s  j(»urs  »,  mais 
qui  craignait  «  qui;  jtour  (;stre  (;stranger  nos  officiers  ou...  vouleus- 
sent  pretendr(î  quil  ne  pourroit  tenir  ny  posséder  les  biens  quil  y 
auroit  aquis  ou  qui  par  ses  pareids  amis  ou  aultres  luy  seroynt 
donnes  <;1.  ([uc  d'iceux  il  n'.N  p»!ul  dispozer  ny  les  siens  y  succéder...  ». 

Il  est  ]»on  d»!  rappeler  que  les  «  Portugais  »  ne  furent  pas  les  seuls 
étrangers  admis,  sous  l'ancien  régime,  à  jouir  des  mêmes  droits  que 
les  sujets  du  loi.  S;ins  )»;uli;i-  des  lettres  de  naturalisation  accordées 
individmdlenunit,  par  ex<;niple  à  Jean  VanpuUen,  d'Anvers,  habi- 
tant Bordeaux,  en  1636  «,  un  arrêt  du  Conseil  du  25  février  1635 
contenait  «  ({m;  les  sid)i<!ets  des...  Estais  généraux  des  provinces 
Unies  des  pays  bas  tant  originaires  que  non  originaires  jouiront  de 
mesme  examption  et  priuilèges  que  les  naturels  françcis  ce  faisant 
leur  a  permis  et  p(;rmet  de  trafiquer  dans  son  royaume  et  terres 
de  son  obeyssance  soit  j)ar  mer  soit  par  terre  d'achapter,  vandre, 
trocqu(!r...,  disposer  jie  leurs  marchandises  et  denrées  comme  bon 
leur  sembleroit,  et  transporter  c(;lles  qui  ne  seroient  pas  de  contre- 
bande tant  dtMJans  que  dehors  le  royaume,  sans  payer  des  droits 
plus  forts  que  les  naturels  françois,  avec  défense  de  les  troubler.  » 
L'enregistrement  de  cet  arrêt  fut  demandé  au  Parlement  de  Bor- 
deaux le  1^^  décembre  suivant,  et  les  jurats  consultés  3.  Nous  ne 
savons  ce  qu'il  en  advint,  sauf  que  ceux-ci  convoquèrent  l'Assem- 
blée des  Cent  et  des  Trente  :  les  registres  de  la  Jurade  font  défaut 
à  cet  endroit,  et  l'on  ne  voit  pas  que  l'arrêt  ait  été  enregistré  au 
Parlem(;nt  dans  les  années  suivantes.  Mais  on  sait  de  reste  que  de 
nombreux  Flamands  et  Hollandais  s'installèrent  dînant  les  xvii^ 
et  xv!!!*^  siècles  à  Bordeaux  et  dans  le  Médoc.  Il  vint  également 
beaucoup  d'étrangers  d'autres  pays''. 

Le  cas  des  Portugais  n'était  donc  point  particulier.  Ils  eurent 
surtout  l'avantage  :  1"  d'être  reconnus  tui  tant  que  nation;  2°  d'être 
en  somme,  malgré  les  vexations  qu'ils  subirent  en  tant  que  Juifs, 
dans  une  situation  moins  prc'caire  que  les  étrajigiîrs  protestants. 

1.  Aich.  départ.,  rarlcmcnl  de  Bordeaux,  Enregistrement  d'cditfs  roijaux,  163-?-ir)36 
f"  62. 

2.  Ibid.,  f»  272. 

3.  Registres  de  la  Jurade  (débris)  ;  Inverdaire  sonun.  des  reg.  de  la  Jurade,  t.  III,  p.  426. 
4-   ^'oir  iMalvezin,  Histoire  du  commerce  de  Bordeaux,  t.  II,  p.  309,  et  t.  III,  p.  65. 
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En  1656,  Louis  XIV  avait  accordé  aux  Portugais  de  Bayonne  et 
de  Bordeaux  des  lettres  patentes  qui  furent  enregistrées  par  le 
Parlement  de -Bordeaux  (;n  1658".  Mais  sous  le  prétexte  que  plu- 
sieurs familles  de  Portugais  étaient  allées  s'établir  en  Hollande, 
un  arrêt  du  Conseil,  en  date  du  20  novembre  1684,  avait  expulsé 
quatre-vingt-treize  familles  établies  à  Bordeaux,  Bayonne,  Bida- 
che,  Dax  et  Peyrehorade  a.  Cet  arrêt  fut  annulé  le  11  janvier  1686, 
et  il  fut  permis  aux  étrangers,  de  quelque  qualité,  condition  et 
religion  qu'ils  fussent,  d'entrer-dans  le  royaume,  d'en  sortir  comme 
bon  leur  semblerait,  sans  qu'ils  fussent  tenus  de  prendre  des  passe- 
ports de  Sa  Majesté,  mais  seulement  de  faire  leur  déclaration 
devant  les  juges  des  lieux  où  leurs  affaires  et  leur  commerce  les 
appelleraient  3. 

De  nouveau  inquiétés  en  1722,  les  Portugais,  qui  peu  à  peu  se 
dispensaient  des  pratiques  extérieures  du  catholicisme  ^,  finirent 
par  obtenir,  en  1723,  des  lettres  patentes  où  ils  étaient  désignés 
pour  la  première  fois  officiellement  sous  le  nom  de  Juifs,  ce  qui 
devait  fortement  embarrasser  le  gouvernement  dans  la  suite  :  les 
Portugais,  en  effet,  pouvaient  se  croire  désormais  autorisés  à  prati- 
quer ouvertement  leur  religion.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  l'entendit 
toujours  en  haut  lieu.  Par  bonheur,  ils  avaient  généralement  pour 
eux  les  intendants  qui,  les  voyant  de  près,  reconnaissaient,  comme 
nous  le  verrons,  leurs  services  et  leur  utilité. 

Le  10  juillet  1727,  M.  Le  Blanc  demandait  à  l'intendant  son  avis 
sur  des  mémoires  qui  (■oncernai<uit  ces  .Juifs  portugais  et  qu'il  lui 
avait  communiqués,  l'iulcjKlHut  i('"j»oii(lait  (4  août): 

Le  nouveau  mémoire  (\m  \'()us  a  été  remis  roule  sur  un  pur  équi- 
voque, on  prétend  que  par  ce  que  dans  les  1^''<'^  letres  patentes  les 
.Juifs  sont  qualifiés  de  nouveaux  creliens  ils  ne  peuvent  en  tirer  aucun 
avantage,  mais  on  a  repondu  a  cet  équivoque  en  observant  que  ce 
lernie  ne.  fui  inceré  dans  les  anciennes  lellres  palenles  que  pour  accou- 
lumer  les  peuples  a  leur  elahlissemenl  el  a  commercer  arec  eux,  et  ce 
qui  le  démontre  d'une  manière  sans  rejîlique,  c'est  que  n'ayant 
jamais  fait  aucune  profession  du  clu'islianisme  depuis  leur  établisse- 
ment à  Borde;iux,  les  rois  les  ont  perpétuellement  confirmés  dans 
leurs  privilèges,  et  le  [)arlemenL  les  a  toujours  nnuiUenu"'. 


1.   neniiflrury,  p.  20. 

3.  Voir  Dfitclieverry  (p.  QV,  (jui  iloiiiu'  1rs  noms  des  f.'uiiilles  jiidi'-o-'ior'lel.TJsp?  niors 
frappi'-ps. 

3.  Befiuneiiry,  p.  ?3. 

4.  Voir  mns  Decherches  sur  les  Juifs  cspaqnols  el  pnriugais,  cli.  V. 

5.  Arrh.  départ.,  C  10St>  (miiuifp). 
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Que  les  Juifs,  aux  xvi^  ot  xvii^  siècles,  aient  profossé,  extérieure- 
ment au  moins,  le  christianisme,  il  est  impossible;  d'en  douter,  et 
la  preuve  s'en  trouve  abondamment  dans  les  registres  paroissiaux. 
Mais  la  thèse  de  l'intcnidant  était  celle;  d(!S  Juifs  (uix-mêmcs.  Nous 
la  retrouvons  énoncée  dans  un  mémoiic  dont  nous  aurons  à  nous 
nccupcrr  plus  lard  t;t  ([ni  fut  adressé  à  M.  do  .\lal(;sh(;rl)(;s  en   1788: 

Il  csl  (''N  iiit'iil  <|u('  le  roi  connaissait,  les  nnilif'^  qui  leur  avaient  fait 
quillor  hMir  pairie;  mais  on  a\';dl  préféré  de  les  disl.iuûfuor  sous  le 
nom  de  nou\-eaux  chrétiens  plutôt  que  sous  celui  de  Juifs,  afin  que 
le  peuple  s'accoutumât  peu  à  peu  à  en  faire  l'application  et  que  la 
superstition  ne  forct'il,  pas,  dans  ces  premiers  moments,  des  négociants 
industrieux  e1  utiles  à  quiiler  le  royaume  qu'ils  venaient  peupler  et 
enrichir  '. 

Un  grand  pas  vers  la  tolérance  fut  accompli  dans  une  ordonnance 
royale  du  15  juillet  1728,  motivée  par  la  séquestration,  dans  un 
couvent,  de  trois  jeunes  juiv(!S  que  leur  mère  avait  essayé  d'enlever 
on  feignant  de  vouloir  se  convertir  : 

Sa  Majesté  voulant  que  les  Lettres  patente?,  portant  établissement 
de  la  Nation  Juifve  dans  la  Ville  de  Bordeaux,  soient  exactement 
exécutées;  &  que  ceux  de  cette  Nation  jouissent  de  tous  les  Privilèges 
mentionnez  esdites  Lettres,  sans  qu'ils  puissent  y  être  troublez,  tant 
en  leurs  personnes,  qu'en  celles  de  leurs  Femmes  et  Enfnnts;  Bien 
que  Sa  Majesté  pour  bonnes  considérations,  approuve  que  les  trois 
Filles  d'Alexandre  Mezes  demeurent  dans  le  Couvent  des  Ursulines 
de  la  Ville  de  Bordeaux,  où  elles  sont  volontairement  entrées^  &  d'où 
leur  mère  s'est  efïorcée  de  les  retirer  par  une  voye  de  surprise,  qui 
lui  aurait  attiré  une  punition  exemplaire,  si  Sa  Majesté  ne  préferoit 
la  clémence  à  la  sévérité  :  Sa  Majesté  fait  trés-expresses  inhibitions 
et  défenses  à  tous  Supérieurs  cO  Supérieures  Religieux  et  Religieuses, 
Convents  et  Commnnautez,  de  recevoir  à  l'avenir  dans  leurs  Maisons 
les  Enfans  des  Juifs,  sous  prétexte  de  Religion,  avant  l'âge  de  douze 
ans  2 

Non  seulement  au  j)oint  do  vue  religieux,  mais  au  point  de  vue 
fiscal,  ils  allaient  acejuérant  certaines  garanties.  Le  5  mai  1731, 
le  contrôleur  général  Orry  écrivait  à  M.  Boucher,  pour  lui  expliquer 
que  le  l'oi,  par  arrêt  du  Conseil  du  31  décembre  1715,  ayant  «  fixé 
à  la  somme  do  40  livr(;s  par  an  pour  chaque  famille  le  droit  de  pro- 
toctio]!  ot  d'haltitation  dou  par  les  Juifs  établis  à  Metz,  ce  qui  a  été 

1.  Beaufiouiy,  qui  (quand  il  ne  le  ropie  pas)  s'est  manifestement  inspiré  de  ce  mémoire 
dans  la  composition  de  son  livre,  reproduit,  pages  9  ot  11,  la  même  explication. 

2  Arnh.  départ.,  C.  3790  fiinnrimé).  CL  Beaufloury.  p.  38:  Malvczin,  Hist.  des 
Juifs  à  Bordeaux,  p.   15.5. 
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depuis  exécuté  sans  aucune  contradiction,  le  même  droit  paroît 
estre  deu  par  ceux  établis  dans  la  généralité  de  Bordeaux  sous  le 
nom  de  chrétiens  portugais.  »  L'intendant  répondit  : 

Il  y  a  une  assez  grande  diferençe  entre  les  juifs  établis  a  Bordeaux 
et  ceux  qui  sont  établis  a  Metz,  les  premiers  nf»  s'y  sont  venus  établir 
qu'avec  la  permission  des  rois  prédécesseurs  de  S.  M.  qui  les  ont 
appelle  pour  le  bien  et  avantage  du  royaume,  aussy  leur  ont  ils 
accordes  des  letres  patentes  lesquelles  ont  été  enregistrées  aux  parle- 
ments de  paris  et  de  Bordeaux,  et  depuis  leur  établissement  ils  n'ont 
été  sujets  a  payer  aucune  finance  en  particulier,  et  ils  n'ont  payé 
que  les  sommes  qui  ont  été  imposes  en  gênerai  sur  tous  les  étrangers 
naturalises  '. 

Un  mémoire  adressé  à  M.  Orry,  en  1733,  nous  montre  qu'on  avait 
dénié  aux  Juifs  le  droit  d'hériter  d'un  chrétien  : 

...  Un  particulier  nommé  Gaubert  d'vne  fortune  très  bornée  qui 
avoit  des  obligations  infinies  a  la  famille  de  Médina  Négociant  Por- 
tugais fit  vne  donation  entre  vifs  en  faveur  de  la  V^  dud.  Médina  de 
la  plus  grande  partie  de  ses  biens  s'en  reservant  la  jouissance  pen- 
dant sa  vie  et  une  petite  somme  pour  disposer  a  la  mort;  après  la 
mort  dud.  Gaubert  une  parente  très  éloignée  intenta  procès  a  la 
Ve  Médina  pour  voir  anuler  cette  donation  prétend*  que  par  sa  qualité 
de  Juifve  elle  ne  pouvoit  hériter  d'un  chrétien  et  que  leurs  privilèges 
ne  s'etendoient  que  pour  pouvoir  hériter  entr'eux.  Le  procès  fut  jimè 
au  senechal  de  Guyenne  en  faveur  de  la  V^  Medina[  ;]  apelau  Parlement 
de  Bordeaux  et  lorsque  le  procès  êtoit  a  même  de  se  juger  M.  le  Chan- 
celier a  demander  de  surseoir  le  jugement  et  de  luy  rendre  compte 
de  quoy  il  sagissoit  ce  qui  fut  executè[;]  depuis  le  Roi  a  donné  un 
arrest  par  lequel  il  évoque  a  luy  et  a  son  con[se]il  en  interdisant  la 
connoissance  au  Parlement  de  Bordeaux. 

La  Nation  Portugaise  est  allarmée  de  ce  changement  elle  se  fiât  toi  I 
que  les  privilèges  étoient  k  l'abri  d'aucune  modification;  s'il  ne  leur 
étoit  permis  d'hériter  qu'entre  eux  ce  qui  ne  peut  être  pensé  parce 
que  lorsqu'ils  vinrent  s'établir  en  france  ils  n'y  possedoieni  pas  de 
biens  ils  ne  pouvoient  donc  en  acquérir  d'eux  mêmes. 

La  relicrion  n'est  pas  en  obstacle  pour  pouvoir  hériter  puisque  les 
holandais,  les  suédois  et  autres  nations  connues  pour  être  de  la 
religion  protestante  héritent  néanmoins  en  france  tant  des  chrétiens 
que  d'autres.  Ces  nations  n'ont  pas  des  Privilèges  pins  aiitenliqiies 
et  plus  circonstanciés  que  ceux  des  Portugais... 

La  question  lut  encore  trancliée  en  fa\(!ur  diss  .luifs». 

Restait  la  grosse  question  d(;s  pratiques  rcdigieuses,  tolérées  en 

1.  Arrh.  (KpnrL,  C   lOSO  (minute). 

2.  Cl  Molvf^hi,   p.  2?0. 
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fait,  mais  illégales.  De  ce  côté,  les  Juifs,  trop  pressés  sans  doute  de 
s'aiïranchir  d'une  hypocrisie  sacrilège,  se  virent  rappelés  à  une 
conception  plus  exacte  des  libertés  permises.  C'est  ce  que  montre 
une  lettre;  adressée  par  le  chanc(dier  d'Aguesseau  à  M.  de  Boucher, 
intendant  de  Bordeaux,  en  d;itr  du    1  juiu   1734'. 

.Sans  m'arreslcr  à  vous  expliquer  icy,  ce  qui  a  retardé  la  réponse 
que  je  devois  faire  a  la  lettre  que  vous  mavés  ocrilc,  sur  les  Syna- 
gogues ou  Coagrègues  des  Juifs  de  Bordeaux,  et  sur  les  autres  abus 
qu'ils  font  de  la  Iroj)  grande  tolérance  dont  [on]  a  vsé  depuis  quelque 
temps  a  leur  égard,  je  me  conteuteray  de  vous  marquer  à  quoy  se 
réduit  ce  que  vous  avés  à  faire,  quant  a  présent,  sur  ce  sujet. 

Apres  avoir  bien  examiné  les  faits  contenus  dans  vostre  lettre^  il 
a  paru  icS'  qu'avant  de  rendre  une  ordonnance  en  forme  pour  renfermer 
les  Juifs  dans  les  bof'nes  dont  on  n'auroii  jamais  deu  les  laisser  sortir, 
il  falloil  commencer  par  le-^  avertir  de  ce  qu'on  exige  d'eux,  afin  que 
s'ils  défèrent  a  cet  avis,  les  abus  cessent  d'une  manière  qui  ne  cause 
point  de  trouble  ou  de  dérangement  dans  le  commerce  de  Bordeaux, 
auquel  vous  savés  combien  les  Juifs  ont  de  part.  S'il  arrive  au  con- 
traire qu'ils  ne  se  conforment  pas  a  l'ordre  que  vous  leur  prescrives, 
il  sera  temps  alors,  de  s'expliquer  a  leur  égard,  avec  plus  d'autorité, 
par  une  ordonnance  telle  que  vous  l'avés  proposée. 

Vous  prendrés  donc,  s'il  vous  plaist.  la  peine  d'envoyer  chercher 
ceux  qui  ont  le  plus  de»  crédit  parmi  les  Juifs,  pour  leur  dire,  que  le 
Roy  a  esté  informé  de  leurs  entreprises,  et  que  Sa  M'^  a  fort  de^^ap- 
prouvé  la  tolérance  dont  ceux  qui  sont  chargés  de  veiller  a  la  police 
publique  ont  usé  a  leur  égard,  qu'ainsy  son  intention  est,  que  n'ayant 
aucun  titre  pour  faire  l'exercice  de  leur  Religion  dans  la  ville  de 
Bordeaux,  ils  cessent  absolument  de  s'assembler  dans  les  différentes 
maisons  où  ils  tiennent  ce  qu'ils  appellent  leurs  Congre2ues,  avec  un 
éclat  qui  n'est  pas  excusable,  et  qu'ils  en  retirent  incessamment  tous 
les  ornements,  les  vases  et  lampes  d'argent  qui  y  sont,  sans  quoy 
vous  les  ferés  saisir  incessamment  pour  en  ordonner  la  confiscation. 
Vous  leur  defendrés  aussi  d'avoir  des  Rabbins,  ou  autres  personnes 
autovisées  parmi  eux  pour  faire  des  instructions  ou  des  cérémonies 
de  la  Religion  Judaïque,  et  vous  ordonnerés  à  ceux  de  ce  caractère 
qui  se  trouveront  actuellement  à  Bordeaux  d':3n  sortir  incessamment 
s'ils  ne  veulent  pas  s'exposer  à  estre  enfermé-  par  ordre  du  Roy.  dan'^ 
tel  lieu  que  Sa  M*^^  jugera  convenable.  Vous  defendrés  pareillement 
aux  Juifs  de  prendre  des  Catholiques  pour  domestiques,  de  fermer 
leurs  boutiques  les  jours  de  Sabbat  et  autres  solcnnitez  de  leur  Reli- 
gion, et  vous  leur  recommanderés  de  les  fermer  les  jours  de  Dimanche 
et  de  festes  ordonnées  par  l'Église,  de  se  retirer  en  leurs  maisons  dan^ 
le  temps  des  processions  du  S'-Sacrement,  ou,  s'ils  se  troinenl  dans 

1.  Arch.  départ.,  C  1090.  Cf.  Malvozin.  p.   184. 

2.  Malvozin  en  donne  le  texte;  le  nianu-crit  C  1000  en  contient  un  projet  daté  du  7  jan- 
vier 1731. 
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les  R:es,  de  se  mettre  a  genoux  comme  les  Catholiques,  et  d'en  user 
de  la  mesme  manière,  lorsqu'ils  rencontreront  le  S*-\iatique  qu'on 
porte  aux  malades. 

Vous  aurés  soin,  s'il  vous  plaist,  de  leur  faire  connoistre  que  c'est 
par  un  excès  de  bonté,  que  l'on  n'a  pas  voulu  se  porter  d'abord  a 
de  plus  grandes  extrémités,  en  les  !  raillant  avec  toute  la  rigueur  que 
la  témérité  de  leur  conduitte  auroil  méritée,  mais  que,  s'ils  ne  se 
conforment  exactement  aux  ordres  que  vous  leur  donnerés,  le  Roy 
sera  obligé  d'en  user  à  leur  égard  avec  d'autant  plus  de  sévérité, 
qu'ils  auront  plus  abusé  do  son  indulgence...  Au  surplus,  vous  ne 
ferés  ce  que  je  vous  écris,  que  supposé  que  l'arrest  du  21  janvier'  soil 
exécuté,  ce  qui  doit  estre  fait,  suivant  toutes  les  apparences,  depuis 
le  temps  que  cet  arrest  a  esté  rendu. 

Vingt  ans  après,  1(3  scandale  était  tout  aussi  patent  : 

L'exercice  de  la  Religion  Juive  n'est  point  autorisé  et  encore  moins 
le  culte  extérieur,  de  façon  qu'ils  ne  devroient  avoir  ni  sinagogues, 
ni  rabins,  ni  prêtres  ni  cérémonies  relatives,  cependant  l'abus  est  venu 
au  point  que  s'ils  n'ont  pas  une  sinagogue  publique,  ils  en  ont  sept 
petites  particulières  autrement  dites  congregucs  dans  7  maisons  diffé- 
rentes, quelqu'unes  de  celles-là  sont  pourvues  de  riches  ornemens, 
tels  que  vases  lampes  et  autres  ustensiles,  et  ils  y  font  avec  les  minis- 
tres de  leur  religion  les  prières  et  cérémonies  qu'elle  leur  prescrit,  on 
les  y  voit  aller  sans  mistere  et  leurs  boutiques  sont  fermées  le  samedy 
jour  de  sabat. 

Ces  rcniseignements  se  trouvent  dans  un  rapport  joint  aux  résul- 
tats du  dénombnmient  des  Juifs  de  Bordeaux,  effectué  on  1752. 
et  à  une  lettre  adressée,  le  28  janvier  1753,  à  M.  de  Saint-Florentin, 
par  rint(;n(lant,  M.  de  Tournya.  Une  lettre  du  même  M.  de  Tourny 
à  M.  d'ElegnyS,  intondant  de  Pau,  fait  voir  clairement  ce  qu'était 
la  théorie  officielle  :  on  tolérait  les  marchands  porlugais,  mais  non  les 
Juifs  ni  le  judaïsme.  Le  disliiviuo  (■t;iil  ruMil,  rt  il  ne  tendait  à  rien 
nu)ins  qu  à  la  suppression  altsolut;  dr  hnilf  |iiati({ue  i-xléricurc  : 

De  Paris  ce  G  mars  17ô3. 

Les  marchands  portugais  étaltlis  :ni  bourg  S^  Esprit  près  Bayt»nne. 
se  sont  pour\u,  Monsieur  et  C[hei]confrere  à  M.  Le  C.  de  S'  florenlin 
pour  obtenir  im  arrôl  (pii  autorisât  et  confirmai  le  règlement,  cy  joint, 
qu'ils  ont  fait,  ce  cpie  vous  avez  approuvé  par  ordonnance  du  6  jan- 
vier dernier.  .Te  nie  suis  trouvé  chez  M.  Douin '•  c(»mnie  il  finissait  de 
l'examiner,  m'en  ayant  parlé  d'une  façon  a  me  faire  connoitre  qu'il 
contenoit  bif»n  des  choses  qu'il  lrnM\iiil  :i  reformer,  (pi'en  conséquence 

1.  Il  s'at'il  (1  un  îirrPt  du  Conseil  p\plli^;mt  les  Avisjiionnais.  Cf.  Malvez.in,  p.  190. 

'i.  Arrh.   driinrC,   C    10x^4. 

3.  Aroh.   fW-part.,   C    lO'.Hl. 

4.  Voir  plus  loin,  p.   1-',  noie  3. 
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le  Ministre  loin  de  l'auloriser,  ne  voudroil  pas  le  laisser  subsister.  Je 
luy  dis  qu'au  lieu,  ou  au  nioiiis,  avant  de  le  luy  présenter,  il  pouroit 
vous  en  écrire,  sur  quoy  il  me  prie  plutôt  de  le  l'aire,  en  fiualité  de 
confrère  et  d'amy. 

Ce  quil  trouve,  M.,  a  redire  au  d.  Règlement,  consiste  p'-ineipale- 
ment  dans  les  dispositions  et  expressions  qui  ont  raport  a  leur  relligion, 
qui  n'elanl  point  censée  tolérée  publiquement  en  france,  ne  doit  point 
paroitre  l'être  par  de  pareilles  disptssitions  et  expressions,  dans  un 
règlement  re\'etu  de  l'autorité  du  Coni'''^  du  Roy,  et  de  celle  du  conseil 
de  S.  M.  En  effet  vous  saxez  que  ce  que  nous  connoissons  pour  être 
Juifs  dans  votre  généralité  et  dans  la  mienne,  n'y  a  plus  été  reçu 
sous  cette  dénomination,  mais  sous  celle  de  marchands  portugais,  et 

nouveaux  cluM'ticns Je  sçay  quil  est  echapé  au  conseil  en  1723 

une  déclaration  du  Roy,  ou  l'expression  des  Juifs  etoit  employée  et 
quelques  lettres  de  ministres  dans  le  même  cas  en  leur  faveur,  mais 
me  permettrez  vous  cette  badinerie,  c'est  comme  disoit  un  bon  eveque 
de  Bayeux  a  un  curé  qui  luy  citoit  que  J.-C.  avait  été  aux  noces  de 
Cana,  il  est  vray,  il  y  a  été,  ce  n'est  pas  la  son  plus  bel  endroit... 
Nous  ne  devons  rcconnoitre  et  soufrir  que  des  marchands  portugais, 
et  non  des  Juifs  faisant  un  exercice  extérieur  de  leur  relligion.  Point 
de  synagogue  ouverte,  point  de  jour  de  sabat  c[ui  paroisse,  point  de 
cérémonies  iMiltiiques... 

L'anachronique  théorie  du  chancelier  d'Agucsseau  et  du  comte 
de  Saint-Florentin  était  d'autant  plus  en  contradiction  avec  les 
faits  qu'à  plusieurs  reprises,  comme  le  marque  Malvezin  ',  les  Juifs 
avaient  fait  des  prières  pour  le  roi  ou  la  famille  royale,  les  avaient 
imprimées  et  avaient  reçu  des  romcrcicments  par  l'intermédiaire 
de  l'intendant. 

Ce  qui  est  extraordinaire  encore  et  ne  s'explique  guère  que  par 
l'incohérence  du  pouvoir,  c'est  l'intervention  du  même  comte  de 
S'-Florentin  en  faveur  des  Juifs  à  propos  des  patrouilles.  On  a  vu  que, 
en  1628,  lt;s  Portugais  en  avaient  été  dispensés  moyennant  4  livj-es 
par  mois.  A  une  époque  que  nous  ne  pouvons  préciseï',  ils  durent 
être  astreints  au  service  personnel,  car  nous  les  voyons,  en  1729, 
demander  à  ne  pas  être  pris  le  vendredi  soir,  et  les  jurats  leur  répon- 
dre ]>ar  un  refus  motivé  : 

Du  judy  f)  may  1729.  Los  sindics  des  marchands  Portugais  établis 
à  Bordeaux  estant  venus  dans  la  chambre  du  conseil,  ils  ont  repré- 
senté que  quelques-vns  de  leur  nation  ayant  été  commandés  pour  la 
patrouille  suivant  leur  rang  et  ordre  vendrcdy  dernier,  ils  ne  sy 
seroint  pas  rendus  à  cause  qu'ils  commencent  leur  feste  des  le  ven- 
dredy  soir,  et  ont  demandé  d'estre  excuzés  de  ce  manquement,  et 

1.  P.  2?3. 
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qu'a  lavenir  lorsque  leur  tour  de  monter  la  Patrouille  se  trouveroit 
vn  vendredy  ils  en  fussent  dispensés  sauf  a  monter  vn  autre  jour. 
Surquoy  il  a  été  délibéré  que  les  Catholiques  apostoliques  Romains 

ne  cognoissant  aucun  jour  Dimanche  ny  teste  mesme  (brûlure) 

dispensés  de  monter  la  patrouille  et  de  degarder conuiendroit 

pas  à  l'honneur  de  la  Religion  d'accorder  la  dispens'3  qui  est  demandée 
par  les  portugais  pour  le  vendredi  soir.  Partant  il  a  été  arrêté  qu'il 
sera  fait  snitte  des  assignations  données  aux  Portugais  quy  manquè- 
rent vendredy  dernier  de  monter  la  patrouille,  et  qu'a  lavenir  tous 
les  jours  indistinctement  ils  monteront  la  patrouille  h.  leur  tour  comme 
les  autres  habitants  même  le  vendredy  soir  aux  peines  portées  par 
les  règlements  de  Police'. 

Les  Juifs  se  soutirent-ils  plus  forts  en  1761?  Toujours  est-il  que 
cette  année-là  le  même  comte  de  Saint -Florentin,  qui  ne  voulait 
pas  que  la  religion  juive  parût  être  tolérée  en  France,  amenait  les 
jurats  à  accorder  aux  Juifs  la  faveur  qu'ils  leur  avaient  refusée  en 
1729.  La  lettre  que  lui  écrivirent  à  ce  propos  les  magistrats  (12  dé- 
cembre 1761),  lettre  reproduite  par  Detcheverrya,  marque,  peut-on 
dire,  le  triomphe  dos  Juifs,  triomphe  d'autant  plus  sensible  que 
.  ceux-ci  étaient,  vis-à-vis  des  jurats,  dans  une  situation  très  subor- 
donnée 3, 

Il  semble  bien,  en  effet,  que,  au  moins  depuis  les  lettres  patentes 
de  1723,  les  Juifs  ne  pouvaient  s'installer  à  Bordeaux  sans  l'autori- 
sation des  jurats,  ou  que,  en  tout  cas,  ils  jugeaient  prudent  de  la 
demander.  C'est  ainsi  qu'à  la  date  du  16  décembre  1727,  le  Registre 
de  la  Jurade  porte  mention  d'une  requête  présentée  par  Manuel 
Dégante,  Portugais,  et  accordée  par  les  jurats,  en  vue  «de  faire 
sa  rezidance  et  son  commerce  en  la  présente,'  \ilh;  ». 

N'ouvrait  pas  qui  voulait  boutique  en  ville.  Permission  de  le 
faire  est  accordée  par  les  jurats,  en  1754,  à  Antoine  Fonsèque, 
marchand  quincaiUier;  en  1755,  à  Izaac  Seygre,  «juif»;  à  Joseph 
Jacob,  marchand  de  dentelles,  à  Antoine  David,  marchand  quin- 
cailHer;  en  1756,  à  Aaroii  Mondes,  «  portugois,  mercier  et  quin- 
caiUier»^'. Il  est  vrai  que  les  bourgeois  avaient  droit  de  tenir  bouti- 
que, et  que  de  n(uulir(!ux  Portugais,  on  h;  verra,  jouissaient  du  droil 
(le  bouigeoisie. 

1.  Rf.'jislrps  de  la  Jurade. 

2.  P.  88. 

3.  Aussi  ne  furent-ils  pas  ingrats.  L'année  suivante,  ils  faisaient  remettre  à 
M.  Douin,  premier  secrétaire  du  ministre,  une  créance  de  six  mille  livres  sur  un  tiers, 
créance  à  peu  près  désespérée  du  reste.  Voir  mes  Recherches  sur  les  Juifs  esp.  el  porl., 
p.  46. 

4.  Inventaire  comm.  des  reg.  de  la  Jurade,  art.  Boutiques,  p.  G44  et  suiv. 
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Los  jurais  ttsuaicnl-  aussi  los  Juifs  par  les  passeports,  et  sur  ce 
point  on  leur  demandait  en  haut  lieu  la  sévérité.  Le  6  avril  1749, 
le  comte  de  Saint-Florentin  écrivait  aux  jurats  au  sujet  des  passe- 
ports délivrés  par  ceux-ci  aux  Juifs  : 

Je  vous  préviens  qu'il  est  apropos  (pie  vous  n'en  donniés  à  l'avenir, 
aux  Juifs  qui  seront  parfaitement  connus  de  vous,  ou  qui  se  seront 
fait  connoître  par  des  bons  negotiants  ou  autres  personnes  dignes  de 
foy,  qu'après  qu'ils  vous  auront  déclaré[,]  s'ils  viennent  à  Paris,  le  sujet 
qui  les  y  amené  et  le  séjour  qu'ils  se  proposent  d'y  faire.  Lorsque 
ces  conditions  auront  été  remplies  et  (jue  vous  aurés  jugé  pouvoir 
délivrer  les  passeports  vous  me  donnerés  aussitôt  avis  de  chacun  de 
ceux  ((ue  vous  aurés  expédié  pour  chacun  d'eux,  en  me  marquant 
toutes  les  circonstances  que  je  viens  de  vous  détailler,  et  autres  que 
vous  croirés  utiles  à  la  bonne  Police'. 

A  partir  de  1763,  les  jurais  eurent  à  reconnaître  ofliciellement 
la  Nation  et  ses  syndics.  En  cfTct,  le  27  juin  1763,  sur  la  requête 
présentée  le  21  du  même  mois  par  David  Da  Silva,  Joseph  Médina 
et  David  Lameyre,  syndic  et  adjoints  de  la  Nation  portugaise  à 
Bordeaux,  ils  ordonnaient  d'enregistrer,  sur  les  registres  de  l'hô- 
tel de  ville  (c'est-à-dire  de  la  Jurade),  le  règlement  de  la  Nation 
tel  qu'il  avait  été  autorisé  par  le  roi  le  14  décembre  1760,  avec 
l'ordonnance.de  Sa  Majesté,  en  date  du  13  mai  1763,  contenant 
six  articles  en  interprétation  de  ce  règlement  ;  cela  «  à  la  charge  que 
les  sindics  et  les  adjoints  se  feront  inscrire  sur  les  registres  de  l'hôtel 
de  ville  immédiatement  après  leur  nomination  ».  C'est  ainsi  que 
d'une  part  le  règlement  par  lequel,  avec  l'approbation  royale,  la 
Nation  entendait  se  gouverner,  et,  d'autre  part,  les  noms  des  chefs 
responsables  qu'elle  se  donnait  furent  couchés  sur  les  registres 
municipaux-!. 

Nous  aurons  l'occasion  de  voir  ce  qu'était  le  sentiment  des 
ecclésiastiques  pour  les  Juifs.  Il  n'était  pas  si  défavorable  qu'on 
pourrait  le  croire.  Quant  aux  dispositions  du  haut  clergé,  on  peut 
en  juger  jtar  un  trait  de  M.  d'Audibert  de  Lussan,  qui  fut  arche- 
vêque de  Bord(!aux  de  1745  à  1769,  et  dont  le  gouvernement,  nous 
dit  Dom  D(;vicnne,  «  a  été  marqué  par  la  modération  et  la  douceur» 3  : 

Entre  Sainle-Croix  et  Belvès 'i,  il  y  a  un  pays  inculte  fpi'on  appelle 

1.  Ilec/i'itres  de  la   Jurade,    19  ;ivril   1749. 

2.  On  trouve  la  )iste  des  syndics  et  adjoints  de  1763  A  17S3  dans  V Inventaire  som- 
maire, ait.  Juifs. 

3.  Hisl.  de  la  Vilk  de  Bordeaux,  t.  II,  p.  153. 

4.  Au  sud  de  la  Dordogne,  à  mi-chemin  entre  Bergerac  et  Sarlat.  Voir  l'Atlas  de 
Belleyme. 
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la  forêt  de  la  Bécède,  parce  quil  élait  autrefois  couvert  de  bois.  Les 
Juifs  de  Bordeaux  en  ont  quelquefois  sollicité  la  concession,  dans  le 
dessein  d'y  bâtir  une  ville  toute  juive;  mais  Tarchevêque  de  Bordeaux, 
seigneur  domanial  do  Beivès,  s'y  est  opposé.  M.  do  Lussau  disoit  aux 
Juifs,  en  les  refusant  :  Il  re  tiendra  pas  à  moi  que  les  prophéties  ne 
se  vérifient  :  vous  devez  être  à  jamais  errans  et  vagabonds'. 

Los  prophéties  ne  se  réalisèrojit  pas  à  Bordeaux.  Au  surplus,  les 
archevêques  ne  conduisaient  plus  l'opinion  à  pareille  époque.  Il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  M.  de  Lussan  était  ici  d'accord  avec  la 
masse  ;  car,  pour  ce  qui  est  des  habitants  eux-mêmes,  leur  sentiment 
n'est  pas  douteux  :  un  trait  suffira  pour  nous  édifier.  Dans  ses 
Annales  politiques,  lilléraires  el  statistiques  de  Bordeaux  \  Bernadau 
dit,  à  l'année  1701,  avoir  vu  dans  un  inanuscrit  du  temps  que  l'on 
ne  souffrait  pas  de  Juifs  au  théâtre  :  «  L'un  d'eux,  ayant  osé  y  paraî- 
tre, fut  tellement  maltraité  à  coups  de  canne,  qu'il  en  eut  le  bras 
cassé.  On  lui  conseilla  de  ne  point  rechercher  son  agresseur  en  justice 
ou  autrement,  de  peur  de  pire  avanie.  »  Les  précautions  auxquelles 
ils  étaient  encore  obHgés  quelque  trente  ans  plus  tard  pour  conduire 
leurs  morts  au  cimetière;  celles  que  les  jurats  durent  prendre  pour 
les  protéger,  en  1754,  contre  les  écoliers  et  les  élèves  de  procureurs; 
les  réclamations  des  commerçants  sur  lesquelles  nous  reviendrons, 
nous  montrent  amplement  que  l'existence  n'était  pas  toujours 
facile  à  ceux  de  la  Nation. 

L'ère  de  l'intolérance  officielle  fut  close  pour  eux  par  les  lettres 
patentes  de  1776 4,  qui,  sans  faire  mention  pourtant  de  religion, 
contenaient  de  «  très  expresses  inhibitions  et  défenses  de  leur  donner 
aucun  trouble  ni  empêchement  ».  En  fait,  il  y  avait  longtemps  que 
les  Juifs  ne  se  gênaient  plus.  Mais  ce  qui  mit  le  sceau  à  cette  charte 
de  leurs  libertés  ce  fut  la  visite  solennelle  que  tirent  les  princes  de 
Bourbon  et  de  Condé  à  l'une  des  synagogues  de  Bordeaux,  en  1780, 
un  soir  de  sabbat». 

Aussi  est-ce  avec  vérité  que,  (laii>  la  Lrui.sième  partie  de  ^ou 
Histoire  de  Bordeaux,  écrite  sans  doute  à  cette  époque,  Dom  De- 
vienne pouvait  dire  en  parlant  d»îs  Juifs  di;  Bordeaux  :  «  Ils  y  ont 
aussi  le  libre  exercice  de  leur  religion  6.» 


1.  Arch.  hixl.  du  dép.  de  In  Gironde,  t.  XXXV,  p.  337-33S;  rf.  t.  XXXVIIl,  p.  40-.'. 

2.  B.irdeaux,   1S03,  p.  GO. 

3.  Voir  mes   Bcchcrrhf.s  sur  les  Juifs  csp.  cl  porl.,  pp.    130  cl   07. 

4.  Bcaufleury,  p.    100:  .M.Tl\cziii,  p.  22.ï. 

ô.  Voir  mes  Ftechrrclics  sur  Im  Jiii/.s  vsfi.  d  purl.,  p.  S4. 

6.  P.  27i2  du  t.  II.  On  suit  ipic  ccUl'  troiiii!'iiu'  p;iitic  (non  i>lu?^  ipic  ht  dt'uxiùnu'*  nr 
fut  pa<  (iflil<^fi  HV(^r  la  première  (17711,  muii  *eiilein.>iit  en  lîStî-j. 
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Le  13  féviior  1784,  Gravier  de  Vergenues  envoyait,  aux  fins 
d'enregistrement,  des  lettres  patentes  de  janvier  précédent  «  por- 
tant exemption  des  droits  de  péage  corporels  sui-  l(;s  Juifs  )m.  Mais 
il  Jie  semble  pas  (jue  les  Juifs  de  Bordeaux,  du  moins  les  Portugais, 
aient  jamais  eu  à  subir  une  telle  vexation  à  Bordeaux,  où  un  grand 
nombre  d'entre  eux  étaient  bourgeois. 

Mais  au  moment  mêjue  où  la  toléranc(;  salllrjuait  déliuiLivtMuent, 
ce  qui  allait  disparaître,  au  moins  légalement,  et  cela  avant  môme 
la  Révolution,  c'était  l'existence  politique,  en  tant  que  Nation,  des 
Juifs  de  Bordeaux.  En  efîet,  l'édit  de  novembre  1787,  «  concernant 
ceux  qui  ne  font  pas  profession  de  la  religion  catholique,  enregistré 
au  Parlement  le  29  janvier  1788,  comportait  en  son  article  3  une 
interdiction  équivalant  à  la  dissolution  de  la  communauté  judéo- 
portugaise  : 

N'entendons  néanmoins  que  ceux  qui  professeront  une  Religion 
dilTérentc  de  la  Religion  Catholique,  puissent  se  regarder  comme 
foi  niant  dans  noire  Royaume  an  corps,  une  communauté,  ou  une 
société  particulière,  ni  qu'ils  puissent,  à  ce  titre,  former  en  nom 
collectif  aucune  demande,  donner  aucune  procuration,  prendre  aucune 
délibération,  faire  aucune  acquisition,  ni  aucun  autre  acte  quelconque. 
Faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  a  tous  Juges,  Greffiers, 
Notaires,  Procureurs,  ou  autres  ofTicisrs  publics,  de  répondre,  recevoir 
ou  signer  lesriites  demandes,  pi'ocuralionr,,  délibérations  ou  autres 
actes,  à  peine  d'interdiction;  &  a  tous  nos  sujets  de  se  dire  fondés 
d^■  pouvoirs  desdites  prétendues  communautés  ou  sociétés,  à  peine 
d'ê'r3  réputés  fauteurs  et  protecteurs  d'assemblées  &  associations 
illicites,  &  comme  tels,  punis  suivant  la  rigueur  des  Ordonnances. 

Gela  n'empêcha  pas  les  syndics  et  les  anciens  de  la  Nation  portu- 
gaise de  tenir  leiirs  réunions  comme  par  le  passé,  et  cela  jusqu'au 
18  février  1790,  comme  le  prouve,  à  défaut  du  Registre  des  délibé- 
rations de  la  nation  portugaise  (qui  s'arrête  le  22  mai  1787),  le 
Répertoire  extrait  des  registres  des  délibérations  de  la  nation  juive 
portugaise,  qui  va  jusqu'à  la  date  ci-dessus  indiquée^. 

1.  Aicli.  niuiiin.,  carton  GG  30  (anc.  301  ).  Cf.  Detcheveny,  p.  S9. 

2.  Voir  mes  Recherches  sur  les  Juifs  esp.  et  port.,  p.  2t). 
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II 

Les  Juifs,  Bourgeois  de  Bordeaux. 

C'est  en  août  1550  que  Henri  II  avait  accorde  aux  Portugais 
nouveaux  chrétiens  les  lettres  patentes  les  autorisant  à  s'établir 
dans  son  royaume. 

C'est  au  mois  d'août  de  la  même  année  que  Henri  II  rendait  aux 
Bordelais  la  plupart  de  leurs  anciens  privilèges,  après  une  suspen- 
sion de  deux  années  motivée  par  les  troubles  de  1548  ^  et  reconsti- 
tuait leur  commune. 

Il  n'y  a  là  sans  doute  qu'une  coïncidence.  Mais  comme  c'est  sur- 
tout à  Bordeaux  que  les  Juifs  d'origine  hispanique  s'établirent  et 
prospérèrent,  il  n'est  peut-être  pas  hors  de  propos  de  la  signaler  en 
tête  d'un  chapitre  consacré  à  l'examen  des  avantages  que  ceux-ci 
trouvaient  dans  la  jouissance  des  privilèges  accordés  aux  Bordelais, 
tant  bourgeois  que  simples  habitants. 

Il  semble,  au  premier  abord,  paradoxal  de  dire  que  les  Juifs 
étaient  privilégiés  sous  l'ancien  régime.  Ils  l'étaient  pourtant,  par 
rapport  à  la  majeure  partie  de  la  population  du  royaume,  et  cela  en 
qualité  d'habitants  ou  de  bourgeois  de  Bordeaux. 

Quels  étaient  les  privilèges  dont  ils  étaient  appelés  à  jouir? 

Les  bourgeois  de  Bordeaux  avaient,  nous  dit-on,  «  des  droits  spé- 
ciaux en  toutes  matières,  propriétés,  successions,  commerce,  impôts, 
service  militaire,  procès,  et  même  sépulture  ecclésiastique  »  -.  Ils 
étaient  «exenqds  rlu  logement  des  gens  de  guerre,  des  contributions 
et  autres  subsides,  exempts  des  tailles,  des  impositions  extraordi- 
naires et  de  tous  droits  à  payer  pour  la  possession  des  fiefs  nobles  »  ^. 

Il  y  a  peut-être  lieu  d'apporter  ici  quelques  précisions,  et  tout 
d'abord  de  distinguer  (ce  qui  n'est  pas  toujours  facile)  les  droits  dont 
jouissaient  effectivement  et  d'une  façon  générale  les  habitants,  et 
ceux  qui  étaient  réservés,  aux  xvii''  et  xviii''  siècles  (époque  qui 
nous  occujie),  aux  bourgeois  de  l'drdcaux.  Le  Livre  des  Privilèges 
nous  permettra  de  Ir  faiiT,  mais  il  ne  sera  ]»as  iiiutllr  di'  juiiscr  dans 

1.  liarckhausen,  Essai  sur  l'udminislralion  niunicifjalc  de  liurdeaux  sous  l'ancien 
régime  ,  en  tête  du  Livre  des  Privilèges,  Archives  munici[.>ales  de  Bordeaux  (Uordeaiix, 
1878),  p.  vin;  ibid.,  p.  277,  52. 

2.  H.  lîarckhausen,  Livre  des  Privilèges,  p.  xiii. 

3.  Dast  Le  Vacher  de  Boisville,  Livre  des  Bourgeois  de  Bordeaux  (.xvii''  siècle),  publi»'' 
par  la  Société  dei  .\rcliives  liistori(|ues  de  la  (iiroiide  (1898),  p.  .xxii. 
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les  Registres  de  la  .Jurade  (;t.  l'invcaliiirc  soimnaiir  manuscrit  qui 
en  a  été  dr(;ss('  au  xviii''  siècle,  ainsi  (juc  ilans  les  dossii^rs  conservés 
aux  Archives  dépait<'nientales  :  tâclie  singulièrement  facilitée  par  la 
jiartie  actuellement  publiée  de  V Invenlaire  sommaire  des  Hegislres  de 
la  Jurade  et  par  V Inrenlaire  sommaire  des  Archives  dêparlemen- 
lales. 

Tout  d'abord,  comme  régnicoles,  les  Portugais  jouissaient  de 
certains  avantages  pécuniaires.  C'est  ainsi  qu'Edouard  Henriquez, 
docteui'  en  médecine,  naturalisé  par  lettres  de  décembre  1623,  juif 
très  probablement,  obtient  la  remise  de  l'excédent  des  droits  qu'on 
lui  avait  fait  payer  (6  0/0)  pour  l'entrée  des  marchandises,  sur 
ceux  qu'il  devait  en  qualité  de  régnicole  (3  1/2)  ^.  Il  s'agissait  des 
droits  de  comptablie,  comprenant  la  Grande  et  la  Petite  Coutume, 
et  sur  lesquels  le  tome  II  des  Notes  sur  la  Direction  de  Bordeaux 
(manuscrit  conservé  aux  Archives  municipales  et  rédigé  en  1783) 
nous  donne  des  indications  intéressantes  : 

Droits  de  Comptablie  Grande  coutume  et  Tarif  de  1668  arrêté  par 
M.  de  Bezon.  —  La  Comptablie  est  5  p.  %  de  l'estimation  des  mar- 
chandises, tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  :  elle  se  levé  différemment 
pour  les  français  et  pour  les  étrangers  au  Bureau  de  Bordeaux.  La 
grande  Coutume  est  due  en  entier  par  les  Etrangers  au  lieu  que  les 
Français  ou  Régnicoles  n'en  payent  que  la  moitié,  ou  ^  le  droit  de 
petitte  coutume. 

Pétille  coutume.  —  La  petitte  coutume  est  d'un  p''  %  de  la  valeur; 
elle  n'est  perceptible  qu'à  l'entrée  et  est  la  même  pour  le  compte  fran- 
çais que  pour  l'étranger  :  ainsy  les  français  payent  à  l'entrée  3  1/2  p.  % 
de  la  valeur  :  savoir  2  1/2  p.  %  de  grande  coutume  et  1  1/2  3  p.  %  de 
petitte  coutume;  mais  les  étrangers  payent  à  l'entrée  6''  p.  %  de 
grande  Coutume  et  1  p.  %  de  petitte. 

Le  droit  de  petitte  Coutume  est  dû  sur  les  vins  qui  se  chargent  dans 
tous  les  bureaux  de  la  Sénéchaussée  à  raison  d'un  sol  par  tonneau, 
soit  pendant  les  foires,  soit  hors  des  foires...  (P.  261). 

Le  droit  de  Comptablie  est  le  droit  de  comptablie  {sic)  exigible  sur 
toutes  les  marchandises  soit  étrangères  soit  originaires  du  royaume 
qui  entrent  dans  la  sénéchaussée  ou  qui  en  sortent;  depuis  1565  il 
avoit  été  perçu  d'après  plusieurs  statuts,  ou  pancartes  qui  se  sont 
succédées  [.]  en  1688  il  fut  fait  un  tarif  définitif  qui  fut  encore  revu 
en  1702...  (P.  291). 

Bien  entcntlu,  les  fermiers  de  la  Comptablie  apportaient  un  grand 

1.  Arch.  dép.,  C  3905. 

2.  Lire  el.  .         • 

3.  Lire  1. 

4.  Lire  5. 
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zèle  à  vérifier  les  droits  des  privilégiés.  C'est  ainsi  (juc  nous  voyons 
ces  droits  contestés,  en  1747,  à  un  Allemand  de  Francfort-sur-le- 
Mein,  pourtant  associé  depuis  six  ans  à  un  Bordelais  et  marié  à  une 
Bordelaise,  enfin  ancien  trésorier  de  l'Hôpital,  et  se  réclamant  du 
titre  de  «  régnicoUe  accordé  par  Sa  Majesté  aux  sujets  des  villes  libres 
établis  en  France  »  ^ 

Bordeaux  était  exempt  de  garnison  (Lettres  patentes  de  1592), 
sauf,  bien  entendu,  en  cas  de  révolte,  comme  lors  des  émeutes  cau- 
sées par  les  impôts  sur  la  marque  de  l'étain  et  du  papier  timbré 
en  1675  2. 

Parmi  les  privilèges  dont  jouissaient  les  Bordelais,  il  y  en  a  sans 
doute  un  qui  devait  tenter  assez  peu  les  Juifs  :  celui  qui  dispensait 
les  bourgeois  de  payer  une  billeUe  (un  bon)  pour  faire  entrer  du  lard, 
dont  on  faisait  alors  une  grande  consommation  ^.  Par  bourgeois,  il 
faut  peut-être  entendre  ici  habitants;  et  au  surplus,  à  partir  de  1704, 
tous  les  habitants  purent  faire  entrer  en  ville,  sans  payer  le  droit 
(lu  piiMl  fouiclK',  les  cochons  qu'ils  avaient  fait  nourrir  dans  leurs 
biens  de  campagne  pour  l'usage  de  leurs  maisons*.  Mais  il  était 
prévu  sur  le  bail  du  fermier  que  c  pourront  aussi  les  Bourgeois, 
Manans  &  Habitans  faire  tuer  les  agneaux  pour  l'usage  de  leurs 
maisons,  même  ceux  qu'ils  achèteront  »,  sans  payer  le  droit  du 
pied  fourché  j.  Cela  n'était  pas  négligeable  pour  les  Juifs,  leurs 
boucheries  et  leurs  sacrificateurs. 

Le  fait  seul  d'être  habitants  de  Bordeaux  assurait  aux  Juifs  des 
privilèges  plus  sérieux.  Ils  étaient  soumis,  naturcllriucnt,  aux  trois 
grands  impôts  directs  de  la  capitation,  de  rimi)osition  de  la  milice, 
et  du  vingtième  (ou  plutôt  des  vingtièmes);  et,  pour  le  paiement 
de  ces  impôts,  des  rôles  spéciaux  à  la  Nation  portugaise  étaient 
dressés,  à  charge  au  syndic  d'opérer  la  répartition  entre  les  membres 
de  la  communauté  6.  Mais,  comme  habitants  de  Bordeaux,  ils  échap- 
paient à  la  lailh';  si  bien  (|ue,  en  1753,  ils  firent  casser  ])ar  la  Cour 
des  Aides  une  ordonnance  de  l'Élection  de  Bordeaux  i\\\\  les  avait 
assignés,  comme  possesseurs  de  domaines  considc-rabics  dans  le 
domaine,  de  l'Élection,  à  rapporter  leurs  lit  rcs  ili-xempt  ion  delà 
l;iillf.  Il   leur  sullit  pour  cela  de  taire  valoir  qu'ils  ('"tnieiit    habitants 


1.  AiTli.  (l.-p.,  C  2380. 

2.  Livrt  des  Privilèges,  p.  359;  Arch.  hisl.  du  dcp.  de  la  (iiroiide,  t.  WIII,  j).  315. 
8.  Invenlnire  somm .  des  reg.  de  la  Jurade,  t.  HI,  p.  477. 

4.  Jbid.,  ]>.  374  et  .501.  Liure  des  nrivilèui's,  p.  677. 

5.  Arrli.  drp.,  C  ZS'JÀ  (biiil  iininiiiii'  dr   I7r>7). 

U.  Voir  mes  Mvclicrclics  sur  tes  Juifs  espagnols  et  portugais  à  Bordeaux,  p.  40-43. 
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d'iiue  ville  lianche  ^  Les  intéressés  étaient  au  nombre  de  six  : 
Médina,  Pinto,  Joseph  et  Raphaël  Mendes,  Benjamin  Salcedo  et 
Abraham  Giadis. 

En  effet,  parmi  les  privilèges  accordés  aux  Bordelais  ligurait 
l'exemption  de  «  toutes  tailles  et  creues  d'icelles  et  a  mectre  sus  en 
nostre  royaume  »  2.  Cette  exemption  leur  fut  reconnue  pai-  plusieurs 
rois  de  France,  depuis  Charles  VII  jusqu'à  Louis  XVI.  Elle  l'avait 
été  du  reste  à  beaucoup  d'autres  villes  (jue  Bordeaux,  ({ui  payait 
en  écliange  un  abonnement.  Quel  avantage  elle  constituait,  on 
peut  le  voir  dans  le  récent  ouvrage  de  M.  Marcel  Marion  :  Les  impôts 
directs  sous  l'ancien  régime,  principalement  au  xv!!!*"  siècle  ^.  Les 
subterfuges  auxquels  on  recourait  pour  éviter  cet  impôt  doublé  par 
les  accessoires,  iniquement  réparti,  odieusement  perçu,  retombant 
sur  la  masse  des  «  indéfendus  »,  montrent  assez  que  le  privilège  des 
villes  franches  était  chose  précieuse.  Pour  ces  dernières,  il  était 
limité,  depuis  1663,  à  une  charrue,  c'est-à-dire  à  la  terre  que  peut 
labourer  une  charrue;  et  cela,  même  hors  de  la  paroisse  où  le  pro- 
priétaire avait  élu  domicile^,  ce  qui  étendait  l'exemption  à  une 
grande  partie  des  biens  ruraux;  et  les  vignes  n'entraient  pas  en 
compte.  Or,  un  exemple,  cité  par  M.  Marion,  nous  montre  la  taille 
tarifée  à  2  sols  pour  livre  du  loyer  réel  ou  possible  des  maisons,  ou 
du  produit  des  terres  ou  autres  biens  (soit  de  6  à  30  sous  par  journal), 
gages,  etc.  5.  Le  17  avril  1759,  par  une  Déclaration  du  roi,  le  privi- 
lège de  «  faire  valoir  par  leurs  mains,  en  exemption  de  la  taille,  le 
labourage  d'une  charrue  »  fut  suspendu  pour  la  durée  de  la  guerre 
et  les  deux  années  qui  suivraient,  pour  «  les  bourgeois  de  notre 
bonne  ville  de  Pai'is,  Lyon  Se  autres  »,  Bordeaux  compris  natu- 
rellement; mais  ils  gardèrent  le  droit  de  «  faire  valoir  par  leurs 
mains,  en  exemption  de  .taille,  leurs  maisons  de  campagne  et  clos 
y  joints  ))6.  Un  conflit  s'étant  élevé  à  ce  sujet  entre  le  Parlement, 
qui  défendait  les  privilèges  bordelais,  et  la  Cour  des  Aides,  Dor- 
messon  jugea  prudent  de  recommander  à  l'intendant  de  défendre 
secrètement  aux  collecteurs  des  paroisses  de  contraindre  les  habi- 
tants  de    Bordeaux    au    paiement   de   leurs   cotes.    Cependant,    le 


1.  Voir  ibid.,  p.  39,  note  1;  Arch.  dép.,  portefeuille  C  3383.  Les  offices  d'huissiers 
référendaires  en  les  chancelleries,  etc.,  étaient  peu  recherchés  à  Bordeaux,  parce  que 
tout  le  monde  était  déjà  exempt  de  la  taille  (C  3385). 

2.  Livre  des  Privilèges,  p.  53  et  59. 

3.  Collection  Bloch,  Paris,  Cornély,  1910,  p.  1-48;  textes  en  appendice. 

4.  Ibid.,  p.  9,  11,  142  (déclaration  du  17  février  1768). 

5.  Ibid.,  p.  200. 

6i  Arch.  dép.,  C  3378  (déclaration  inipriinéc,  ri'|iroduiti'  pal  Maiion,  op.  cit.,  p.  144). 
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Conseil  d'Etat  donna  raison  (5  août  1760)  à  la  Cour  des  Aides,  et 
ordonna,  conformément  à  l'arrêt  de  r,clle-ci  : 

Que  les  d.  bourgeois  et  habitans  qui  auroient  acquis  leur  tems  de 
domicile  a  Bordeaux  et  y  resideroient  actuellement  avec  leur  famille 
au  moins  sept  mois  de  chaque  année  jouiroient  de  l'exemption  des 
Tailles  et  crues  y  jointes  [.J  en  conséquence  defTenses  ont  été  faites  tant 
aux  assureurs  et  collecteurs  qu'a  tous  autres  de  les  imposer  ny  taxer 
aux  rolles  des  Tailles  directement  ny  indirectement  ny  d'office  ny 
autrement  même  pendant  le  tems  de  la  présente  guerre  et  deux  années 
après  le  rétablissement  de  la  paix  tant  et  si  longuement  quils  baille- 
roient  a  ferme  ou  a  moitié  fruit  le  dit  tems  leurs  métairies  ou  terres 
labourables,  et  en  ce  qui  concerne  les  vignes  il  a  été  ordonné  que 
l'arrest  de  la  dite  Cour  du  30  may...  sera  exécuté...  et  en  conséquence 
que  les  bourgeois  et  habitans  de  Bordeaux  pourroient  continuer  même 
pendant  la  durée  de  la  présente  guerre  de  faire  cultiver  par  leurs 
valets  et  gens  de  journée  comme  ils  auroient  pu  faire  par  le  passé  en 
quelques  lieux  que  les  dites  vignes  fussent  situées  non  seulement  dans 
l'étendue  de  l'Élection  de  Bordeaux,  mais  encore  dans  la  généralité 
dudit  Bordeaux  [,]  sans  que  pour  raison  de  cette  exploitation  ils  pussent 
être  imposés  sur  les  rolles  des  tailles  ny  taxés  d'office  a  peine  de 
nullité  et  cassation  et  de  tous  les  dépens  dommages  et  intérêts  ' . 

La  Cour  des  Aides  avait  en  somme  ménagé  les  droits  des  habi- 
tants dans  une  large  mesure  :  si  l'exemption  des  terres  affermées 
ou  en  métayage  n'était  qu'apparente,  puisque  le  fermier  et  le 
métayer  étaient  soumis  à  la  taille,  celle  des  vignes  était  réelle  et 
considérable.  Mais  le  Parlement  avait  pris  fait  et  cause  pour  eux 
sans  restriction  et  l'intendant  se  rendait  bien  compte  qu'en  pareille 
occurrence,  ce  n'était  pas  la  peine  de  mécontenter  à  la  fois  le  Parle- 
ment et  les  habitants.  Aussi,  l'intendant  Tourny  fils  et  son  successeur 
Boutin  proposèrent-ils  de  tourner  la  difficulté;  et  d'Ormesson  les 
autorisa, 

pour  éviter  les  tracasseries  que  le  Parlement  pourroit  faire  sur 

ces  taxes  de  les  comprendre  pour  l'année  prochaine  (1761)  dans  un 
rolle  particulier,  sur  lequel  le  Receveur  des  Tailles  ne  fera  point  de 
poursuites  et  de  continuer  à  leur  faire  payer  comme  on  a  fait  cette 
année  le  doublement  de  la  capitation  dont  ensuite  on  ordonneroit  la 
compensation  par  un  arrest  du  Conseil  avec  le  montant  des  taxes 
d'office  que  vous  présumés  ne  devoir  point  excéder  ce  dédoublement  *. 

Boutin  fut  bien  soulagi-,  d'autant  (|ue,  coiani»'  il  le  faisait  remar- 
quer, dans  une  lettre  du  18  novembre  1760,  les  rôles  d'office   pour 

1.  Arch.  dép.,  C  3378,  parclionin. 

2.  Arch.  dép.,  C  3378. 
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les  privilégiés  de  Bordeaux  ne  inoiilaicnt  pas  à  6,000  livres  (et  peut- 
être  pas  à  3,000,  i-eetifiait-il), 

parce  que  vous  savez  que  par  l'arrêt  d'euregis( rement  de  la 

Déclaration  la  Cour  des  aydes  a  excepté  l'exploitation  des  vignes 
et  c'est  presque  la  seule  espèce  de  biens  que  les  Bourgeois  exploitent 
par  leurs  mains.  On  avoit  compris  dans  le  dernier  rôle  des  taxes 
d'office  les  Bourgeois  qui  possèdent  des  biens  à  la  campagne  autres 
que  des  vignes,  quoyqu'ils  ne  les  exploitassent  pas  personn(dlement 
et  que  ces  biens  fussent  exercés  par  des  métayers  qui  eux-mêmes 
payoienL  la  taille,  il  me  semble  que  celte  disposilion  trop  rigoureuse 
est  contraire  à  l'interprétation  que  l'on  donne  aujourdhuy  a  la  décla- 
ration du  17  avril  et  je  me  propose  sous  votre  bon  plaisir  de  ne  taxer 
que  les  habitants  qui  font  valoir  par  eux  mêmes  d'autres  biens  de 
campagne  que  des  vignes. 

En  1766,  un  édit  déclare  {{ue  «  l'exercice  du  privilège  sera  ren- 
fermé, comme  il  doit  l'être  par  sa  nature,  dans  l'enceinte  des  villes, 
et  qu'il  ne  seia  point  permis  à  ceux  qui  les  habitent  de  partager  les 
travaux  ni  l'industrie  des  gens  de  la  campagne,  sans  contribuer 
comme  eux  au  paiement  de  leurs  impositions  »  \  Une  Déclaration 
de  1768  ordonne  que  les  «  contribuables  aux  tailles,  qui  font  valoir 
dans  plusieurs  paroisses  d'une  même  élection,  seront  imposés  à  la 
taille  dans  chacune  des  dites  paroisses  »  ^.  Mais  tout  cela  resta  lettre 
morte.  Le  3  septembre  1770,  «  le  Parlement  enregistrait  une  décla- 
ration du  roi,  qui  maintient  les  bourgeois  de  Bordeaux  dans  leurs 
privilèges  concernant  l'exemption  de  la  taille,  auxquels  avait  dérogé 
l'édit  de  juillet  1766»^.  Il  y  a  lieu  d'entendre  sans  doute  ici  par 
bourgeoift  tous  los  habitants.  C'était  en  tout  cas  la  thèse  soutenue 
contre  les  jurats  par  la  Cour  des  Aides  en  1760  **  :  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  l'équivoque  était  toujours  possible,  et  c'est  ce  que  faisait 
remarquer  la  Cour  des  Aides  au  sujet  du  droit  de  préférence  réclamé 
par  les  bourgeois  pour  la  vente  de  leurs  vins.  Et  au  surplus,  comme 
elle  le  rappelait,  les  Jurats  eux-mêmes,  en  1716,  à  propos  de  la 
taille  et  de  l'acquisition  des  fiefs  nobles,  u  expliquèrent  que  le 
terme  de  bourgeois  employé  dans  les  lettres  patentes  d'Henri  II 
doit  s'entendre  de  tous  les  habitants  de  la  ville  de  Bordeaux,  quels 
qu'ils  puissent  être  ». 

Sur  le  rôle  de  la  taille  tarifée  de  la  paroisse  de  Saint-Michel-de- 

1.  Maiion,  op.  cit.,  p.  158. 

2.  Id.,  p.  39  et  163. 

3.  Bernadau,  Annales  politiques,  1803,  p.  210.  Arch.  flép.,  C  3794. 

4.  Arch.  dép.,  C.  3381.  Voir  plus  loin,  p.  24.  ..i 
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Fronsac  pour  1735,  reproduit  par  M.  Marion  dans  son  livre  sur  les 
Impôts  diredft  (p.  402),  il  y  a  en  tout  cinq  privilégiés  :  les  jésuites, 
le  curé,  le  duc  de  Richelieu,  le  comte  de  Langon,  et  Ferreyre,  bour- 
geois. Ce  Ferreyre  ne  serait-il  pas  le  Nicolas  Fereyre,  marchand  et 
bourgeois  de  Bordeaux,  un  juif  portugais  admis,  on  le  verra,  à  la 
bourgeoisie  en  1718? 

Passons  maintenant  aux  privilèges  réservés,  au  moins  en  droit, 
aux  bourgeois,  en  commençant  par  celui  qui  devait  être  le  plus 
important  de  tous,  aux  yeux  des  «  marchands  portugais  »  :  la  liberté 
du  commerce  dans  Bordeaux, 

Un  règlement  fait  par  les  bourgeois,  approuvé  et  autorisé  par  les 
jurats  en  1622,  portait  «  que  nul  marchand  étranger  ou  forain  ne 
pourroit  acheter  aucune  marchandise  dans  Bordeaux  que  des  bour- 
geois, marchands  et  habitants  de  la  dite  ville,  sauf  en  temps  de 
foire,  sous  peine  de  confiscation;  que  lesdits  étrangers,  forains,  et 
commissionnaires  qui  porteroient  ou  feroient  venir  des  marchan- 
dises hors  le  temps  de  foire,  ne  pourroient  les  vendre,  en  gros  ni  en 
détail,  à  d'autres  étrangers  et  forains  qu'en  temps  de  foire,  et  non 
autrement,  aussy  sous  peine  de  confiscation;  qu'après  la  foire, 
lesdiis  étrangers  ou  regnicolles  non  bourgeois,  qui  auroient  porté  ou 
fait  porter  des  marchandises  sans  avoir  pu  les  vendre  pendant  la 
foire,  seroient  tenus  de  les  faire  emballer  et  de  les  faire  sortir  hors 
de  la  ville,  si  mieux  ils  n'aimoient  les  laisser  dans  un  magasin  duquel 
ils  auroient  une  clé,  et  une  personne  suffisante  nommée  par  MM.  les 
Jurats  une  autre  clé.  pour  lesdites  marchandises  y  être  gardées 
jusques  à  la  foire  la  plus  prochaine,  ou  vendues  en  grçs  aux  bour- 
geois et  marchands  de  la  ville  »  i.  Le  Roi  s'étant  fait  présenter  en 
Conseil  les  articles  de  ce  règlement,  en  approuva  l'essentiel  en 
ordonnant  «  que  nul  estranger  ne  pourra  tenir  Boutique  ouverte  en  lad. 
Ville,  ny  vendre  en  détail  qu'il  n'ait  acquis  le  droit  de  Bourgeoisie, 
conformément  auxdits  Statuts  et  Arrêts  de  la  Cour  du  Parlement. 
Fait  Sa  Majesté  tres-expresses  inhibitions  &  deffonces  nusdits  Cour- 
tiers Jurés  de  ladite  Ville,  de  loger  aucuns  Marchands  estrangersy  ng 
Hegnicoles,  &  de  mettre  ng  encliager  dans  leurs  maisons  les  marchan- 
■  dises  que  lesdits  Marchands  feront  porter  en  ladite  Mlle,  ains  seront 
remises  &  enchayées  dans  la  maison  d'un  Marchand  Bourgeois,  de 
laquelle  le  Propriétaire  jtourra  avoir-  une  clef,  &  le  Courtier  une 
autre...  >>  2. 

1.  Inventaire  somm.  deti  req.  île  In  Jiirade,  t.  II,  p,  444;  cf.  p,  590. 

2.  Conlinunlion  a  In  Chronique  hintrilelnixe  (Hitît'»),  p.  •2r>.  I.irrp  ilrx  Privilèges,  p.  342, 
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Les  bourgeois  de  Bordeaux  jouissaient,  «  du  privilège  de  franchise 
et  exemption  des  droits  pour  les  marchandises  qu'ils  fesoient  venir 
à  leurs  jterils  et  risques,  n'étant  tenus  que  de  se  purger  par  serment 
de  la  vérit(!  de  ce  fait  >>.  l  a  possession  de  c(^  privilège  remontait  à  la 
domination  anglaise;  ils  se  l'étaient  vu  confirmer  par  Charles  VII, 
Henri  II,  Henri  III,  Henri  IV,  Louis  XIII.  Et  ils  le  maintenaient 
jalousement  contre  les  prétentions  des  fermiers  de  «  la  Comptablie, 
ancien  convoy  et  nouveau  subside  »,  qui  voulaient  faire  porter  leurs 
marchandises  dans  des  magasins  pour  la  visite  (1629),  etc.  ^. 

Les  bourgeois  d(^  Bordeaux  étaient  exempts  de  payer  à  Bayonne 
«  le  droit  de  coutume  appartenant  au  roi  et  au  gouverneur  du  pour 
toute  sorte  de  marchandises  qu'ils  fesoient  entrer  et  sortir  pour 
leur  compte  dans  la  dite  ville  o,  et  les  bourgeois  de  Bayonne  étaient 
pareillement  exempts  vis-à-vis  de  la  Comptablie  de  Bordeaux 
(1630)2. 

Les  lettres  patentes  de  1550  avaient  reconnu  aux  bourgeois  de 
Bordeaux  deux  autres  privilèges.  C'était  :  1"  que  «  tant  qu'il  y  aura 
vin  du  creu  de  quelques  bourgeois  en  ladicte  ville,  il  ne  sera  permis 
à  autres  personnes  vendre  vin  en  ladicte  ville  et  fauxbourgs  d'icelle, 
que  préalablement  les  vins  des  bourgeois  ne  soient  venduz»; 
2°  que  «  il  ne  sera  permis,  à  quelque  personne  que  ce  soit,  vendre 
vin  en  taverne  en  ladicte  ville,  depuis  la  feste  de  saint  Michel  ^ 
jusques  au  jour  et  feste  de  Pantecouste,  s'il  n'est  bourgeois  de 
ladicte  ville,  et  que  le  vin  qu'il  vand  soit  de  son  creu  »  '•,  privilège  qui 
fut  confirmé,  sans  aucune  restriction  d'époque,  par  un  arrêt  du 
Conseil  d'État  de  1654  5.  Ces  deux  articles  distinguaient  donc  la 
vente  en  gros  et  la  vente  en  détail,  mais  l'un  et  l'autre  avantageaient 
les  vins  bourgeois.  Seulement,  que  faut-il  entendre  par  vinfi  bour- 
geois ? 

Primitivement,  nous  dit-on,  seuls  pouvaient  entrer  en  ville  les 
vins  provenant  des  propriétés  possédées  par  les  bourgeois  dans  la 
sénéchaussée  privilégiée  c.  Cette  distinction  entre  bourgeois  et  habi- 
tants cessa  en  tout  cas  à  la  longue  d'être  appliquée.  Elle  ne  l'était 
plus  en  1760.  Tous  les  vins  de  la  sénéchaussée  étaient  alors  admis. 
Mais  le  privilège  pour  la  vente  fut  affirmé  maintes  fois  auxvii^'  siècle 

1.  Invenlnire  somm.  des  reg.  de  la  Jurade,  t.  III,  p.  481. 

2.  Inventaire  annim.  des  rer/.  de  la  Jurade,  t.   II,  p.  482. 

3.  29  septembre. 

4.  Livre  des   Privilèges,  ]>.  TjO. 

5.  Ibid.,  p.  385. 

6.  Henri  Kehrig,  Le  privilège  des  vins  de  Bordeaux,  188G,  p.  1.  Ci.  Livre  des  Bourgeois 
de  Bordeau.r,  p.  xxi. 
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et  revendiqué  au  xyiii^.  En  1620,  parut  un  arrêt  défendant  à 
tout  débitant  ou  habitant  de  Bordeaux,  bourgeois  ou  non  bourgeois, 
d'acheter  d'autre  vin  que  du  cru  des  bourgeois,  tant  qu'il  s'en  trou- 
vera à  vendre,  pour  le  vendre  en  détail  ^.  Il  dut  s'oblitérer  peu 
à  peu;  mais  quand,  en  1759,  les  jurats  voulurent  le  faire  revivre, 
ils  piu-ent  alléguer  «  un  édit  du  3  mars  1422,  des  lettres  patentes 
du  mois  d'avril  1750,  des  30  mars  1654  et  12  novembre  1678, 
deux  autres  arrêts  du  Parleraient  de  Bordeaux  des  26  juin  1584  et 
16  septembre  1644»  2.  Ils  auraient  pu  ajouter  un  arrêt  du  Parle- 
ment en  date  de  1680  3.  Mais  les  jurats  eurent  contre  eux  l'adju- 
dicataire des  fermes  et  la  Cour  des  Aides,  qui  considérait  comme 
frappée  de  prescription,  et  comme  non  fondée  historiquement  et 
en  droit,  la  distinction  alléguée  entre  les  simples  habitants  et  les 
bourgeois  : 

C'est  encore.  Sire,  ce  double  sens  des  mots  de  Bourgeois  et  d'habi- 
lans,  qui  aura  trompé  les  Jurats  dans  les  arrêts  du  Parlement  et  de 
vôtre  Conseil,  où  ils  ont  crû  trouver  des  vestiges  du  privilège  dont  ils 
ont  demandé  le  rétablissement,  s'ils  y  avoient  fait  quelqu'attention, 
où  s'ils  eussent  consulté  les  commissaires  de  vos  cours,  ils  auroient 
appris,  que  ces  arrêts  n'ont  eu  pour  but  que  de  deffendre  le  débit  des 
vins  de  la  sénéchaussée  appartenants  à  des  forains,  et  d'empêcher 
que  ces  vins  fussent  vendus  à  Bordeaux  et  débités  en  détail,  sinon 
après  et  au  défaut  des  vins  du  crû  des  Bourgeois,  des  bourgeois, 
c'est-à-dire  de  tous  ceux  qui  ont  leur  domicile  a  Bordeaux  et  qui 
supportent  les  charges  de  la  ville. 

Un  cabaretier  de  la  ville  de  Bordeaux  avoit  prétendu  avoir  la  liberté 
indéfinie  d'acheter  et  de  vendre  en  gros  et  en  détail  dans  la  ville  de 
Bordeaux  du  vin  de  la  sénéchaussée,  un  arrêt  du  Parlement  avoit 
condamné  sa  prétention,  il  se  pourvu  en  votre  conseil  où  il  fut  rendu 
un  arrêt  le  2  janvier  lo25  qui  l'autorisoit  a  acheter  des  vins  de  la  ban- 
lieue, filleules  et  sénéchaussée  de  Bordeaux  pour  les  vendre  en  gros, 
sans  être  tenu  de  préférer  le  vin  du  crû  des  bourgeois,  et  ordonnoit 
qu'il  seroit  informé  de  l'usage  de  les  vendre  en  détail  le  sindic  de  la 
sénéchaussée  appelle. 

Il  est  bien  évident,  Sire,  que  cet  arrêt  ne  distingue  pour  la  vente 
que  deux  sortes  de  vins,  celui  de  la  banlieue,  filleules  et  sénéchaussée, 
et  celui  du  crû  des  bourgeois,  d'où  il  suit  que  dans  le  vin  bourgeois 
il  comprend  nécessairement  celui  des  simples  habitant'?  [,]  il  permet 
l'achapt  et  la  vente  en  gros  des  vins  de  la  sénéchaussée  sans  aucune 
preferance  du  vin  des  bourgeois  eu  ordonnant  qu'il  seroit  informé  de 
l'usage,  le  sindic  de  la  sénéchaussée  appelle.  Ce  fut  unicjuement  pour 

1.  Arcli.  (lép.,  C.  3624. 

2.  Arcli.  dép.,  ('.  3624  (Mémoire  lU;  radjiulicalaire  des  fermes,  1760). 

3.  Arcli.  dép.,  C  3624. 
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lever  ce  doute  qui  intéressoiL  tous  les  habitants  et  tout  le  vin  de  la 
Sénéchaussée,  que  les  jurats  obtinrent  l'arrêt  de  1654,  lequel  reconnoit 
et  confirme  le  privilège  des  bourgeois  de  Bordeaux  et  en  conséquence 
deffend  aux  Cabar^-liers  d'acheter  du  vin  pn\ir  le  revendre  en  détail 
s'il  n'est  du  crû  desd.  Bourgeois. 

L'arrêt  de  1G25  détermine  donc  le  sens  de  celui  de  1654,  et  le  vin 
du  crû  des  bourgeois  est  dans  l'une  comme  dans  l'autre  le  vin  des 
habitans  de  Bordeaux,  quels  qu'ils  puissent  être,  de  même  que  ce  vin 
prohibé  est  dans  les  deux  le  vin  de  la  Banlieue  fdleule  et  sénéchaussée 
de  Bordeaux  appartenant  à  des  forains,  et  c'est  ce  que  les  jurats  eux- 
mêmes  ont  reconnu  en  plusieurs  occasions  notamment  par  le  règle- 
ment qu'ils  firent  le  10  mai  1679,  et  plus  récemment  encore  par  celui 
qu'ils  ont  fait  en  1740,  et  qui  a  été  homologué  au  Parlement,  ils  y 
deffendent  a  tous  vendeurs  d'acheter  aucun  vin  pour  le  revendre  au 
détail  s'il  n'est  disent-ils  du  crû  des  Bourgeois,  manants  et  habitants, 
suivant  Varrêl  du  30  mars  1654,  et  autres  reglemens  conformes,  ils 
reconnaissent  discrètement  dans  cette  disposition  que  ces  mots  de 
l'arrêt  de  1654  s'il  n'est  du  crû  des  Bourgeois  ne  comprennent  pas 
moins  les  simples  manants  et  habitants  que  ceux  qui  ont  le  droit  de 
bourgeoisie  '. 

Qu'en  fait,  les  bourgeois  n'eussent  plus,  et  depuis  longtemps, 
en  1760  le  monopole  de  la  vente,  même  avec  les  restrictions  énon- 
cées, un  mémoire  de  l'adjudicataire  des  fermes  et  octrois  de  la  ville 
de  Bordeaux  l'affirme  : 

Si  les  Bourgeois  ont  eu  autrefois  la  vente  exclusive  de  leurs  vins, 
il  est  de  fait  que  depuis  près  d'un  siècle  les  autres  habitants  ont  été 
en  possession  de  vendre  le  leur  en  concurrence  avec  eux,  et  qu'une 
suite  de  règlements  rendus  dans  le  même  esprit  les  a  maintenus  dans 
cette  concurrence''. 

La  question  était  intéressante  pour  le  fermier  des  octrois.  Les 
bourgeois  payaient  moitié  moins  pour  l'entrée  de  leur  vin  que  les 
autres  habitants.  En  efïet,  le  vin  vendu  au  détail  était  soumis  au 
droit  patrimonial  cVéchal  (d'  Yssac  ou  d'Ayssat^),  qui  était  de  six 
pots  par  barrique,  et  dont  les  bourgeois,  depuis  1513*,  étaient 
exempts  pour  les  vins  de  leurs  crus.  Il  fut  porté  à  douze  pots  par 
barrique  en  1677  5,  et  les  vins  bourgeois  eurent  à  en  payer  six. 
En  1759,  il  fut  augmenté  respectivement  de  six  et  trois  pots,  et 

1.  Arch.  dép.,  C  3381. 

2.  Arch.  dép.,  C  2392;  cf.  C  2394. 

3.  Affermé  par  la  ville  en  1584  pour  1,396  écus  :  voir  Arch.  hist.  du  dép.  de  la  Gironde, 
t.  XIX,  p.  330.  —  Cf.  le  Livre  des  Priviléqes,  p.  252. 

4.  Arch.  dép.,  C  3381. 

5.  Ihid. 
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de  même  en  1776  ^  Bien  entendu,  les  cabaretiers  ne  se  faisaient 
pas  faute  de  déclarer  comme  vins  bourgeois  tous  les  vins  cju'ils 
achetaient  :  «  Les  commis  préposés  pour  l'expédition  des  billettes 
d'entrée  (à  moitié  prix)  ne  conoissent  pas  les  signatin^s  de  tous  les 
bourgeois  et  ils  expédient  tout  ce  qui  leur  est  demandé  sur  le  seing 
d'un  bourgeois  quoiqu'il  puisse  être  également  vrai  ou  faux-.» 
Tout  cela  était  loin  de  faire  l'afïaire  du  fermier^,  qui  pourtant  fer- 
mait encore  les  yeux  au  besoin,  et,  afin  de  se  ménager  la  protection 
des  membres  du  Parlement  ou  de  la  Cour  dt^s  Aides  non  bourgeois, 
ne  leur  demandait  que  la  moitit'  des  droits '*.  Dans  ces  conditions, 
il  ne  devait  plus  guère  trouver  à  qui  faire  payer  le  droit  entier, 
d'autant  que  les  bourgeois,  qui  en  1759  pouvaient  tenir  ou  faire 
tenir  trois  cabarets  à  la  fois,  se  virent  cette  année-là  autorisés  par 
les  jurats  et  le  Parlement  à  en  tenir  autant  qu'ils  voudraient &.  Il 
est  vrai  qu'en  1776,  le  privilège  des  échats  fut  limité  aux  vins  vendus 
par  les  bourgeois  dans  leur  habitation  6.  Les  membres  du  Parlement 
n'entendaient  pas  d'ailleurs  sacrifiei-  leurs  propres  intérêts,  et  ils 
s'étaient  adjugé,  en  1762,  les  mêmes  droits  que  les  bourgeois,  rela- 
tivement à  la  vente  au  détail  et  au  demi-tarif  de  Véchali.  Cela  prouve 
non  seulement  que  le  Parlement  faisait  ce  qu'il  voulait,  mais  encore 
que  le  privilège  qu'il  revendiquait  n'était  pas  sans  valeur. 

La  corvée,  sans  laquelle  l'entretien  des  routes  était  impossible, 
n'atteignait  pas  plus  les  bourgeois  que  les  nobles.  On  connaît  la 
maxime  :  Nul  n'esl  corvéable  s'il  nesi  iaillahle;  elle  leur  tenait  lieu 
fie  loi  et  de  lettres  patentes.  L'intendantTourny  père,  en  1743,  essaya 
de  les  astreindre  à  cet  impôt  en  nature,  ou  plutôt  en  travail,  à 
charge  par  eux  de  se  faire  remplacer  par  un  journalier.  Un  de  ses 
successeurs,  en  1770,  avouait  qu'il  était  impossible  de  rien  obtenii 
des  privilégiés,  y  compris  les  «  bourgeois  de  Bordeaux  prétendans 
comme  tels  aux  privilèges  de  la  noblesse  »'^.  Or,  à  cette  époque, 
les  ministres  et  les  itilendnnls  trciublaicnt  et  reculaieni  toujovu's. 
Il  faut  voir  avec  quelle  chaleur  les  uns  recommandaicnf  el  les  autres 
jiratiquaient  la  circonspection  1  En  vain,  les  (;  habihuds  corv(''ables 
(hs  coiiunuuaut  i''S  rt    paiviisses  situées  près  la  grande  roule  di^  Bor- 

1.  l.ii're  flps  Pririh-f/ps,  p.  420,  427,  .593,  <;7r),  679. 

2.  Arrh.  clf'-p.,  (',  2392  (iiii''iii()iii'  non  fiatf'-).  Li'  droit  (''fait  iiayt^  on  argent  (Arrh.  dép,, 
C  2394,  hail  do  17.57),  rliaquc  pot  .'■tant  rompit-  .-i  raison  do  1  0/0  do  la  valeur  (C  32C.3). 

3.  Arch.  (U'p.,  (.  2394  (ol.sorvalioris  datoos  de   1701).  f:f.  (    :V.'i;.'t. 

4.  Arcli.  d^p.,  C  3378. 

5.  <;  2394. 

fi.  Liure  des  Prii>iléofs,  p.  07. 

7.   Arrh.  hisl.  du  dép.  de  In  (tirondc,  t.  XW'I,  p.  20.5. 

H.   Arcli.  dt'-p.,  C  .T720  (nonil>rouses  pii'-cos). 
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doaux  à  Bayonni'  par  If  s  pctitos  landes  »  imploraiont.  on  177r).  la 
justice  et  la  pi'olcclion  du  coidrôlcur  «r<''n('i-al  'l'crray  : 

Cette  exemption  injuste,  et  si  onéreuse  pour  les  Remontrans,  ne 
se  borne  pas  aux  païsans  pensionnés,  soi-disant  valets  à  gages  des 
officiers  de  la  Cour  des  Aides,  du  parlement,  des  ecclésiastiques,  des 
nobles,  et  des  militaires,  elle  s'étend  encore  à  ceux  des  Bourgeois 
&  habiians  de  Bordeaux,  c'est  a  dire  jusqu'aux  païsans  pensionnés 
qui  cultivent  les  vignes  d'un  courtier,  ou  d'un  simple  artisan  domi- 
cilié à  Bordeaux  quoique  ses  vignes  soient  situées  dans  une  paroisse 
éloignée  de  8  et  10  lieues  de  cette  ville. 

On  voit  que  les  habitants,  ici  encore,  se  prévalaient  des  privilèges 
des  bourgeois,  encore  que  ces  privilèges  fussent  fort  contestables  en 
droit.  Un  arrêt  de  la  Cour  des  Aides  (1762),  pourtant  cassé  en  1767 
par  un  arrêt  du  Conseil  (qui  ne  fut  même  pas  publié),  avait  encou- 
ragé la  résistance  aux  efforts  du  gouvernement  et  de  ses  représen- 
tants. «  Il  y  a  à  ce  sujet,  écrivait  l'intendant  Esmangart  à  Trudaine 
en  1771,  un  entêtement  qu'on  ne  peut  point  espérer  de  vaincre, 
même  par  les  meilleures  raisohs  du  monde.  Il  tient  à  l'interest 
ainsy  qu'a  la   vanité,  deux  mobiles  toujours  également  puissans. 

Vous   pouvez    conclure   que    la    corvée   est    perdue    dans    cette 

généralité  et  que  vainement  on  tenteroit  de  la  rétablir...  i.  »  Et 
cependant,  on  y  tenait;  mais  ceux  qui  y  tenaient,  c'étaient  ceux 
qui  refusaient  de  s'y  soumettre.  En  1776,  Turgot,  logique  avec  les 
événements,  voulut  la  supprimer  et  la  remplacer  par  un  impôt  payé 
par  tous.  La  même  année  il  tombait,  et  la  corvée  était  rétablie, 
sauf  naturellement  pour  les  privilégiés  -. 

Mais  ce  n'est  pas  le  lieu  de  faire  l'histoire  de  la  corvée.  Il  suffisait 
de  monti-er  la  valeur  du  privilège,  en  montrant  à  quel  point  on  en 
était  jaloux,  même  quand  on  n'y  avait  pas  un  droit  bien  net. 

Les  lettres  patentes  de  1550  portaient  que  «  pourront  les  dictz 
bourgeois  de  nostre  dicte  ville  de  Bourdeaulx,  encore  qu'ilz  ne  soient 
nobles,  mais  roturiers,  acquérir  neanmoings  fief  et  terre  nobles  »  ^. 
C-e  privilège  avait  déjà  été  reconnu  par  Louis  XI  en  1461  *.  Seule- 
ment, il  faut  rappeler  ici  encore  que  les  jurats,  en  1716,  et  la  Cour 
des  Aides,  en  1760,  entendaient  par  bourgeois  tous  les  habitants  5. 

Henri  II.  en  1557,  avait  autorisé  le  port  d'une  dague  ou  d'une 

1.  Arch.  dép.,  C  3720  (nombreuses  pit^ees). 

2.  Marion,  op.  cit.,  p.  115  et  375. 

3.  Livre  des  Privilèges,  p.  59. 

4.  Livre  des  Privilèges,   p.  255. 

5.  Arcli.   dép.,   C  3381.  .  ,         ,  .  . 
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épée  aux  habitants  ^,  sans  autre  distinction.  C4ela  ne  leur  donnait 
pourtant  pas  le  droit  de  chasse  ou  de  port  d'armes  hors  de  Bordeaux  : 
à  preuve  les  nombreux  procès-verbaux  dressés  par  la  maréchaussée 
contre  des  Bordelais,  de  1758  à  1774  ^.  En  voici  nn  où  le  délinquant 
était  juif  (14  octobre  1766)  : 

Le  sieur  Sartade  (?)  juif  de  nation  habitant  la  ville  de  Bordeaux  a 
été  rencontré  par  le  s''  Morel  exemt  de  Bord"  qui  etoit  armé  dun  cou- 
thau  de  chasse,  il  a  été  dezarmé,  et  a  payé  10  liv.  d'amande. 

Même  peine  pour  le  même  délit  contre  «  le  s^"  Bonnet,  bourgeois 
de  Bordeaux  »  (8  janvier  1764).  Quant  au  port  d'armes  en  ville, 
soit  de  jour,  soit  de  nuit,  il  fut  prohibé  maintes  fois  par  le  Parle- 
ment et  les  jurats,  sauf  aux  gentilshommes  et  en  service  commandé, 
cela  dès  le  xvi^  siècle.  De  sorte  que  le  droit  de  port  d'armes  était 
en  fait  supprimé.  Ceux  qui  se  l' arrogeaient  le  plus  volontiers 
n'étaient  d'ailleurs  pas  les  bourgeois,  mais  les  étudiants  et  les 
laquais  ;  mais  il  arrive  parfois  que  les  bourgeois  soient  expressément 
nommés  dans  les  inhibitions  ^ 

Il  ne  faudrait  pas,  du  reste,  s'exagérer  l'importance,  au  point 
de  vue  honorifique,  du  droit  de  bourgeoisie.  Dans  le  Supplément 
des  Chroniques  de  la  Noble  Ville  k  Cité  de  Boiirdeaiix  (1620),  Jean 
Darnal  fait  remarquer  (en  parlant  du  début  du  xv^  siècle),  que 
«  ne  refusoit  on  la  bourgeoisie  au  moindre  qui  estoit  de  bonne  vie 

&  mœurs G'estoit  un  moyen  pour  peupler  la  Ville  par  l'octroy 

des  Priuileges  de  la  Bourgeoisie.  Joint  que  les  forces  d'icelle  Ville 
consistoient,  comme  faict  encores,  en  telle  sorte  d'artisans,  lesquels 
sont  aguerris  &  adroits  aux  armes.  En  temps  de  guerre  on  en  choisit 
des  Capitaines  :  ils  gardent  les  portes  Se  murs  de  nuict,  &  de  iour 
]>endant  que  les  personnes  de  qualité  dorment  en  leur  lit...  »  (p.  18). 
A  moins  d'avoir  été  jurats  ou  d'exercer  certaines  professions, 
comme  celle  d'avocat,  les  bourgeois  étaient  astreints  aux  patrouilles, 
ce  qui  n'avait  rien  de  reluisant  ni  d'agréable  en  soi.  En  1751,  le 
chancelier  ayant  voulu  y  assujettir  les  avocats  de  Bordeaux,  en 
grève  depuis  deux  ans,  les  jurais  s'opjtosèrent  à  cette  mesure, 
trouvant  déshoiu>rant  pour  un  ordre  si  respectable  de  If  confondre 
avec  de  «  vils  artisans  »  '...  parmi  Icstpicls  cependant  il  y  avait  des 
bourgeois. 

1.  lAvrr  (Irs  Prhùlcges,  p.  297. 

■2.  Arch.   <lt-p.,   C  3728. 

3.  Inrenliiirc  somm.  des  rer/.  de  lu  .Jurmlr,  articles  Armex  el   Purl  irurinfs. 

4.  Arrh.   dép.,  C.  3623. 
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(".('  (|ui  (lisliiifjjiKiit  les  bourgeois,  c'était  surtout  l'aisaucc,  (jue  tous 
les  petits  prolits  tirés  de  leurs  privilèges  (levaient  contribuer  à 
entretenir.  En  1760,  la  (<our  des  Aides  déclarait  que  : 

Ceux  qui  i)ar  les  lettres  que  les  Jurats  leur  accordent  ou  par  les  char- 
ges dont  ils  sont  revêtus,  ont  le  titre  de  la  Bourgeoisie,  forment  a 
Bordeaux  la  classe  des  habitans  la  plus  aisée,  et  les  simples  habitans 
sont  surtout  caractérisés  par  la  médiocrité  de  leur  fortune'. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  droit  de  bourgeoisie  était  en 
somme  fort  enviable,  et  l'on  comprend  que  les  Juifs  l'aient  recherché. 
Il  leur  était  en  fait  accessible  comme  à  tous  les  étrangers,  moyennant 
certaines  conditions  que  nous  allons  passer  en  revue. 


Quelles  conditions  fallait-il  remplir  pour  pouvoir  être  bourgeois 
de  Bordeaux?  Voici  ce  que  les  documents  nous  enseignent  là-dessus. 

Sans  doute,  les  bourgeois  avaient  intérêt  à  ne  pas  accroître  indé- 
finiment leur  nombre,  puisque,  parmi  leurs  privilèges,  quelques-uns 
(comme  ceux  qui  étaient  relatifs  à  la  vente  du  vin,  par  exemple) 
étaient  d'autant  plus  avantageux  qu'on  était  moins  nombreux  à 
en  jouir.  Mais,  comme  on  le  verra  tout  à  l'heure,  il  y  avait  à  payer 
une  sorte  de  droit  d'avènement,  et  la  Ville  y  trouvait  son  compte. 
C'est  plutôt  du  côté  du  fisc  que  venaient  les  exigences;  et  cela  se 
comprend,  puisque,  pour  lui,  chaque  admission  à  la  bourgeoisie 
se  traduisait  par  une  perte  sèche.  C'est  ainsi  que  le  fermier  de  la 
Gomptablie,  en  1620,  voulant  obtenir  du  Conseil  d'État  un  sursis  à 
ses  paiements,  allègue  entre  autres  choses  que  les  jurats  ont  créé 
de  nombreux  bourgeois  pour  les  exempter  des  droits  d'entrée  2. 

Aussi  les  jurats  étaient-ils,  même  à  leur  corps  défendant,  obligés 
de  se  montrer  exigeants  en  ce  qui  concernait  les  conditions  requises. 

En  1520,  deux  marchands  ayant  demandé  d'être  reçus  bourgeois, 
les  fermiers  de  la  grande  et  petite  Coutume  df'clarèrent  qu'ils 
n'avaient  point  les  qualités  requises,  que  ce  serait  préjudiciable  à 
leur  ferme  et  contraire  aux  privilèges  de  la  Ville;  que  si  MM.  les 
Jurats  voulaient  les  faire  bourgeois,  ils  protestaient  d'en  appeler 
comme  ils  en  appelaient  dès  à  présent.  Sur  quoi,  les  jurats,  vu  l'appel 
interjeté  en  leur  présence   par  lesdits  fermiers,  ordonnèrent  qu'ils 

1.  Arch.  déij.,   C  3381. 
•2.  Arch.  dép.,  C  40(52. 
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ne  procéderaient  pas  à  la  réception  desdits  aspirants,  que  préala- 
blement ils  n'eussent  fait  ce  qui  était  requis  de  tout  bourgeois,  qui 
est  d'avoir  maison  en  ville,  y  tenir  boutique  et  résidence,  et  y  demeu- 
rer avec  femme  et  enfants  ^ 

La  même  année,  on  oppose  à  la  requête  d'un  autre  aspirant  à  la 
bourgeoisie  que  le  statut  de  la  Ville  portait  que  nul  ne  fût  reçu 
bourgeois  qu'il  n'eût  tenu  feu  et  résidence  pendant  l'an  et  le  jour 
révolus  -. 

Un  siècle  après,  nous  trouvons  les  barrières  surélevées.  Il  y  avait 
probablement  à  se  défendre  contre  un  afïlux  trop  considérable  de 
demandes.  En  effet  en  1617,  les  jurats  décident  que,  pour  être 
reçus  bourgeois  de  Bordeaux,  les  étrangers  naturalisés  auraient  à 
payer  trois  cents  livres.  Le  règlement  fait  par  les  bourgeois  et  approuvé 
par  les  jurats  en  1622  portait  que  nul  étranger  ne  serait  reçu  bour- 
geois qu'il  n'eût  résidé  dix  ans  non  interrompu  à  Bordeaux,  et 
épousé  une  Bordelaise;  mais,  par  arrêt  du  Conseil,  les  dix  ans  furent 
réduits  à  cinq,  et  le  mariage  avec  une  Bordelaise  fut  remplacé  par 
la  possession  d'une  maison  en  ville  de  la  valeur  de  quinze  cents 
livres  au  moins  ^. 

Les  conditions  requises  pour  être  admis  à  la  bourgeoisie  nous 
sont  encore  indiquées,  avec  les  modifications  intervenues,  dans  un 
arrêt  du  Conseil  d'État  en  date  du  24  mars  1664.  Il  y  est  fait  «  très 
expresses  défenses  aux  Maire  et  Jurats  de  Bordeaux  d'accorder  à 
l'avenir  aucunes  lettres  de  bourgeoisie,  ni  de  recevoir  aucune  p<'r- 
sonne  en  icelle,  qu'elle  ne  leur  soit  apparu  avoir  une  maison  en 
ladite  ville  à  elle  appartenant  en  propre,  et  avoir  tenu  feu  et  famille 
en  icelle  maison  pendant  deux  ans  entiers  sans  discontinuation, 
conformément  aux  statuts  de  la  ville  de  Bordeaux  et  aux  arrêts  du 
Parlement  de  Bordeaux  du  27  juillet  1612,  et  qu'auparavant  les 
titres  n'aient  été  communiqués  au  fermier  de  la  Comptablie  ou  à 
son  procureur,  ])Our  cpie  celui-ci  puisse  les  contester  et  fournir  des 
moyens  d'opposition  s'il  y  échet;  et  celui  ci  sera  présent  ou  dûment 
appelé  auxdites  exceptions,  suivant  la  déclaration,  en  forme  de 
règlement,  du  roi  Charles  IX  du  mois  de  juin  ir)6o,  à  peine  de  nullité 
desdites  lettres  et  iécej>lions,  et  de  1,000  livres  d'amende  contre 
chacun  des  dits  Maire  et  Jurats  contrevenants  au  présent  arrêt  »  ''. 

1.  Inventaire  sonim.  den  reg.  de  la  Juradc,  t.  II,  p.  417. 

2.  Ibid.,  p.  418. 

3.  Inrenliiire  sumrii.  des  ri';/.  île  la  Jurmle,  I.  II,  |).  437,  444,  44.'>,  .590.  GonliniKiliun  à 
la  Clironiqiir  bourdelvise,  p.  25.  l5jtrc.k)iaiiS(Mi,  Iaitc  des  l'rivilègcs,  p.  xiv  et.  342. 

4.  Inventaire  somm.  des  reg.  de  la  Jurade,  l.  II,  p,  500. 
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En  1760,  la  ("-our  des  Aides  ayant  [)roLesLé  contic  la  roiiliniialioH 
du  pi'ivilèi^^e  des  bourfi^eois  pour  les  vins  de  leur  eru  ^  les  jm-ats 
adressèrent  au  contrôleur  oénéral  un  mémoire  justifieatir  : 

M'''*  de  la  Cour  des  Aydes  nous  imputent  trop  légèrement  de  donner 
une  interprétation  forcée  à  la  qualité  de  Bourgeois  en  restreignant 
cette  qualité  à  ceux  des  habitants  qui  ont  prêté  serment  devant  nous. 

11  n'en  est  pas  Monseigneur  des  Bourgeois  de  la  ville,  de  Bordeaux 
comme  de  ceux  de  plusieurs  autres  villes  du  Royaume,  où  la  seule 
résidence  l'ait  le  Bourgeois. 

La  seule  résidence,  la  seule  habitation,  quelque  longue,  quelque 
ancienne  qu'elle  puisse  être,  ne  fait  pas  seule  le  Bourgeois  de  Bordeaux, 
l'habitant  de  quelque  état  de  quelque  condition  qu'il  soit  ne  peut  se 
dire  bourgeois  ni  jouir  des  privilèges  de  bourgeoisie  qu'autant  qu'il  a 
été  agrégé  au  corps  des  Bourgeois  qu'autant  qu'il  a  été  reçu  et  inscrit 
dans  le  catalogue  ou  tableau  des  Bourgeois,  et  il  ne  peut  l'être  qu'au- 
tant qu'il  a  les  qualités  requises  par  les  statuts  de  la  ville  et  après 
avoir  prêté  le  serment  devant  les  jurats  dans  l'hôtel  de  ville  qui  est 
la  maison  commune  des  Bourgeois  et  dans  la  forme  prescrite  par  ces 
mêmes  statuts. 

Or  ces  statuts  veulent  expressément  que  nul  habitant  ne  puisse  être 
agrégé  au  corps  de  la  Bourgeoisie  et  jouir  des  privilèges  attachés  à 
ce  corps  s'il  ne  tient  et  possède  dans  la  ville  une  maison  à  lui  propre 
où  il  fasse  sa  résidence  avec  sa  famille  et  s'il  ne  jure  par  devant  les 
maire  et  jurats  d'observer  fidellement  les  obligations  portées  par  les 
dits  statuts,  c'est  après  la  prestation  de  ce  serment  que  l'habitant  qui 
a  les  qualités  requises  pour  être  reçu  Bourgeois  est  inscrit  sur  le  tableau 
des  Bourgeois,  ainsi  ce  n'est  ni  la  longue  résidence,  ni  l'état,  ni  la 
condition  de  l'habitant  qui  le  rend  Bourgeois,  c'est  son  serment  dans 
la  forme  et  dans  le  lieu  prescrit  par  le  statut. 

De  tous  les  temps  M'^  du  Parlement  et  de  la  Cour  des  aydes  ont 
reconnu  eux-mêmes  que  leur  qualité  d'ofTicier  en  cour  souveraine  ne 
les  dispensoit  pas  de  rapporter  leurs  lettres  de  Bourgeoisie  ou  de  se 
faire  recevoir  Bourgeois  dans  la  forme  prescrite  par  le  statut  à  l'effet 
de  jouir  des  privilèges  de  Bourgeoisie  2. 

Le  privilège  de  bourgeoisie  se  perdait  par  sept  mois  d'absence^; 
et  l'arrêt  du  Conseil  d'État  du  5  aoijt  1760  déclare  que,  pour  être 
exempt  des  tailles,  il  fallait  résider  à  Bordeaux  avec  sa  famille 
«  au  moins  sept  mois  de  chaque  année  »  '*.  Si  bien  que,  au  moins 
vers  la  fin  de  l'ancien  régime,  pour  jouir  de  la  plénitude  des  droits 
accordés  à  l'habitant  et  au  bourgeois,  il  fallait  éviter  les  longues 

1.  Voir  p.  24. 

2.  Arch.  dép.,  C  3378. 

3.  Arch.  dép.,  C  3430. 

4.  Arch.  dép.,  C  3378  (voir  p.  20). 
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absences.  Cette  condition  n'était  peut-être  pas  très  favorable  à 
l'initiative  des  commerçants  désireux  de  créer  des  relations  avec 
l'étranger. 

La  bourgeoisie,  nous  aurons  la  preuve  plus  loin,  était  héréditaire. 

Quant  au  droit  d'admission,  dont,  pour  certaines  considérations, 
on  pouvait  être  dispensé  ^,  pendant  longtemps  il  fut  payable  en  . 
nature;  et  la  valeur  en  était  variable,  semble-t-il,  suivant  les  per- 
sonnes :  «  quatre  grosses  seringues  pour  servir  aux  incendies  » 
(1526);  une  pompe  d'arrosage  (1612).  En  1627,  on  spécifie  que 
«  ceux  qui  seroient  présentés  ne  seroient  reçus  qu'en  payant  les 
droits  accoutumés  qui  sont  quatre  ou  six  mousquets,  ou  bien  deux 
ou  trois  brasses  de  mur,  ou  leur  juste  valeur  ».  En  16-13,  un  nommé 
David  Hyerquemps,  un  étranger  sans  doute,  «  est  receu  bourgeois 
parce  qu'il  prête  le  serment  de  trésorier  de  l'Hôpital,  qu'il  tient 
la  ville  quitte  de  cent  cinquante  mousquets  qu'il  avoit  mis  dans 
l'arsenal...  et  qu'il  promet  d'y  en  mettre  encore  deux  autres  garnis 
de  leurs  bandoulières  »  2;  ce  n'était  pas  bon  marché,  car  la  charge 
de  trésorier  de  l'hôpital  (Saint- André)  était  ruineuse.  En  1634,  on 
demandait  300  livres. 

En  1668,  autres  exigences,  mais  cette  fois  de  la  part  du  roi,  qui 
ordonne  que  dorénavant  il  ne  sera  plus  reçu  aucun  bourgeois  de 
Bordeaux  sans  que,  outre  les  qualités  requises  par  le  statut,  il  ne 
soit  prouvé  et  vérifié  par  contrat  d'achat  de  navires  ou  de  Société 
faite  entre  ceux  qui  en  feront  bâtir,  que  lesdits  prétendants  à  la 
bourgeoisie  aient  intérêt  dans  des  navires,  au  moins  jvisqu'à  mille 
livres  3.  Un  des  considérants  de  l'arrêt  portait:  «...sur  ce  qui  lui 
iauroit  esté  représenté  que  le  privilège  des  bourgeois  de  Bourdeaux, 
qui  sont  exempts  des  droits  de  comptablie,  pour  les  nuuchandises 
qu'ils  font  entrer  et  sortir  pour  leur  compte,  estoit  un  obstacle 
dans  le  commerce  à  ceux  qui  ne  sont  point  bourgeois...  et  pour  y 
remédier,  et  donner  lieu  aux  uns  et  aux  autres  de  faire  esgalement 
leur  coinnu'rce,  et  mesme,  à  tous  estrangers  nal  uralis(''S,  de  par- 
venir à  ladite  qualité  de  bourgeois  »  *. 

Cette  règle  subit  queUfues  restrictions  en  166'J;  mais,  en  1671.  le 

1.  C'est  le  cas  d'un  prociiii'ur  au  l'arloim-tit  en  Ifri/,  d'un  trésorier  de  l'hôpital  en 
1630  {Inventaire  sornm.  des  reg.  de  la  Jurade,  article  Bourgeois).  IJernadaii  {Annales, 
p.  99)  cite  le  cas  d'un  nommé  Bertrand  de  Ciiichanes  qui  fut  reçu  bourgeois  par  charité 
en  1765  ••  attendu,  disent  les  jurats,  qu'on  \oulait  le  faire  participer  à  un  legs  que 
M.  de  Tastes  venait  de  faire  aux  honnêtes  familles  inditrentcs  de  Bordeaux  ". 

2.  Inventaire  sornm.  des  reg.  de  la  Jurade,  ibid. 

3.  Ibid.,  t.  II,  p.  496,  591,  498,  502.  Cf.  I.irre  des  Bourgeois  de  Bordeaux;  Continua- 
tion à  la  Chronique  bourdeloise,  p.  460. 

4.  Livre  des  Privilèges,  p.  396.  Cf.  p.  401. 
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Conseil  décifla  que,  pour  être  reçus  bourgeois,  les  étrangers  devaient 
avoir  au  moins  '^,000  livres  dans  la  Compagnie  privilégiée  du  com- 
merce de  Bordeaux.  Les  marchands  non  étrangers  étaient  ^enus 
d'y  avoir  au  moins  mille  livres  i. 

L'usage  était,   paraît- il,   (}ue  tout  nouveau  bourgeois  offrît  aux 
jurais,  lors  de  sa  réception,  du  café,  du  sucre  et  de  la  bou'gie  '^. 


* 

m    * 


Malgré  ces  conditions  assez  onéreuses,  les  «  Portugais  »  avaient  trop 
d'intérêt  à  exercer  le  droit  de  bourgeoisie  pour  ne  pas  s'empresser 
de  le  solliciter.  Les  affaires  leur  eussent  été  bien  difficiles  autrement 
du  reste  :  on  a  pu  s'en  rendre  compte.  Et  que  l'acquisition  de  ce 
droit  ne  fût  pas  rendue  inutile  par  leur  origine  ou  leur  qualité 
d'étrangers,  nous  en  avons  vu  des  preuves  déjà.  En  voici  une  autre, 
dans  une  délibération  de  la  jurade  en  date  du  22  septembre  1657, 
portant  que  : 

Ledict  procureur  scindic  ayant  représenté  un  exploit  donné  au 
con(seil)  a  manuel  iopes  mar"'i  portugais  au  requis  de  Giraud  soy- 
disant  fermier  de  la  foraine,  a  esté  délibéré  que  la  ville  intervien- 
drait au  Con(seil)  pour  demander  la  descharge  du  droict  en  con- 
ceq(uen)ce  des  privilèges  de  la  villes 

Nous  n'avons  pas  la  preuve  que  ce  Manoel  Lopes  fût  bourgeois. 
Mais,  en  cas  de  négative,  on  peut  juger  par  là  a  fortiori  de  l'appui 
que  les  Juifs  trouvaient  auprès  des  jurats  quand  ils  étaient  munis 
de  lettres  de  bourgeoisie.  Aussi  les  voyons-nous  d'assez  bonne 
heure  les  solliciter  et  les  obtenir.  Malvezin  (p.  114  et  120)  en  cite 
un,  Diego  Londrade,  qui  était  bourgeois  de  Bordeaux  en  1599,  et 
c'était  un  juif  notoire.  Si  nous  nous  en  tenons,  faute  d'autres  docu- 
ments, à  V Invenlaire  sommaire  des  registres  de  la  jurade'^  muet  sur 
les  années  1560-1600,  nous  trouvons  un  exemple  dès  1601  :  nous 
apprenons,  en  effet  (à  l'année  1636),  que  «  Maître  François  de  Lopes, 
docteur  en  médecine,  obtint  des  lettres  de  naturalité  et  de  bour- 
geoisie en  1601.  Néanmoins,  les  fermiers  de  la  Coniptablie  firent  des 
difficultés  à  sieur  François  de  Lopes,  aussi  docteur  en  médecine, 

1.  Inventaire  somm.  des  reg.  de  la  Jurade,  t.  II,  p.  502.  Livre  des  Privilèges,  p.  411. 

2.  Barckhauseii,  Livre  des  Privilèges,  p.  xxix. 

3.  Registres  de  la  Jurade,  1657-1658,  f"  33  v";  cf.  Invenlaire  somm.  des  reg.  de  la 
Jurade,  t.  III,  p.  494. 

4.  T.  II,  article  Bourgeois. 
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son  fils,  sous  piôLcxtc  que  le  sieur  de  Lopes,  père,  n'avoit  pas  de 
maison  en  ville,  ce  qui  fait  qu'à  la  réquisition  dudit  sieur  I.opes 
fils,  il  est  délibéic  d'expédier  en  son  nom  des  lettres  de  bourgeoisie ^  » 
En  1610  (12  août),  «  M^^  les  Jurats  admirent  le  sieur  Daragon,  doc- 
teur en  droits,  de  nation  portugaise,  à  faire  son  inquisition  pour 
être  reçu  bourgeois,  sans  néanmoins  tirer  à  conséquence  pour  ceux 
de  sa  nation,  et  après  avoir  vu  ses  lettres  de  naturalisation  ».  Le 
surlendemain,  le  serment  fut  prêté  par  ledit  sieur  Daragon  ^. 

Voici  quelques  «  Portugais  »  (désignés  comme  tels  ou  reconnaissa- 
bles  à  leurs  noms)  qui  prêtèrent  encore  serment  de  bourgeois.  En 
1646,  Antoine-Fernandes  Sara  via;  en  1648,  François  Cardose  aîné; 
en  1657,  J.  Alvarès;  en  1659,  Manuel  Gardose  aîné. 

L'admission  de  ces  Portugais  et  d'autres  étrangers  n'avait  pas 
été  sans  provoquer  des  réclamations  de  la  part  du  plus  intéressé,  le 
fermier  général  de  la  Gomptablie  de  Bordeaux  ^.  En  1660,  fut  rendu 
un  arrêt  du  Conseil  d'État,  provoqué  par  celui-ci  en  raison  des  abus 
qui  se  commettaient,  et  où  il  est  dit,  notamment,  que  «  cette  qualité 
de  bourgeois...  s'est  estendue  jusques  aux  moindres  personnes,  et 
jusques  mesmes  aux  étrangers  de  diverses  nations  nouvellement 
establis  en  la  ville,  lesquels,  comme  l'expérience  le  fait  voir,  ne  se 
sont  procurez  la  bourgeoisie  que  pour  abuser  de  la  franchise  qu'elle 
leur  acquiert,  et  à  dessein  de  prester  le  nom  a  leurs  commettans, 
pour  les  exempter  du  payement  des  droicts,  et  s'attirer  comme  ils 
ont  fait,  j)ar  ce  moyen,  la  plus  grande  partie  des  affaires  du  pays, 
en  quoi  le  Roy  ne  souffre  pas  seulement  en  la  perte  de  ses  droicts, 
mais  les  véritables  bourgeois  y  ont  aussi  receu  beaucoup  de  préju- 
dice, en  ce  que  les  prétendus  bourgeois  leur  ont  tiré  les  affaires 
des  mains,  et  obligé  beaucoup  d'anciennes  familles  à  cesser  le  plus 
beau  du  commerce,  et  à  se  réduire  à  un  détail  mechanique  et  hon- 
teux »  *.  En  conséquence,  tous  ceux  qui  avaient  été  faits  bourgeois 
depuis  vingt  ans  durent  présenter  à  un  conseiller  du  roi  désigné  à 
cet  effet  «  leuis  lettres  de  Bourgeoisie,  &  le  Contrat  d'acquisition 
des  maisons  (ju'ils  avoient  lors  qu'ils  auoient  esté  receus  Bourgeois, 
ensemble  les  Certificats  &  pièces  justificatives  de  leur  habitation 
en  Ville  avec  leur  famille  deux  ans  avant  l'obtention  desdites  Lettres 

1.  Inventaire  soinin.  des  reg.  de  la  Jurade,  t.  II,  p.  462.  Cf.  Liurc  des  Dourgcoif  de 
Bordeaux,  p.  1)8. 

2.  Inventaire  somnt.  des  reg.  de  la  Jurade,  t.  II,  p.  431. 

3.  Livre  des  Bourgeois  de  Bordeaux,  p.  xxv. 

4.  Livre  des  Bourgeois  de  Bordeaux,  p.  xxv.  La  réclamation  de  "  Manuel  Lopes 
(voir  plus  liant,  p.  33)  ne  fut  peni-ôlre  pas  en  principe  étrangère  à  ces  récriminations 
de  la  Gomptablie,  rpii  sut  si  bien  confondre  ses  intérêts  et  ceux  des  bour^reois  ilans  la 
circonstance. 
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conformément  au  Statut,  &  de  faire  aussi  leur  déclaration  s'ils 
estoient  François  ou  Estrangers,  s'ils  auoient  obtenu  des  Lettres 
(le  Naturalité,  .Ji:  si  elles  estoient  enregistrées  »  ^  Un  tableau  des 
irais  Bourgeois  l'ut  donc  dressé;  il  était  terminé  le  7  août  1663,  et 
le  Conseil  de  la  Ville  décida  «  qu'en  cas  qu'on  voulust  y  apporter 
quelque  dilliculté,  on  se  pourvoiroit  vers  le  Koi  »  -. 

L'examen  fut  fatal  à  une  cinquantaine  de  bourgeois,  parmi  les- 
quels figurent  un  certain  nombre  de  «  Portugais  »  :  Louis  Alvarez, 
Antoine  Fernende,  Henry  Mendes,  Jacques  et  François  Cardose, 
Francisque  Mendes  Fernando,  François  Dies,  Mathieu  et  Pierre 
Loppes.  Par  un  arrêt  du  Conseil  en  date  du  9  août  1662,  ils  furent 
rayés  de  la  liste  des  bourgeois. 

Malgré  tout,  postérieurement,  nous  voyons  recevoir  :  en  1669, 
Raphaël  Henriques  et  François  Cardoze,  marchand;  en  1670, 
Pierre  Gosmès  {sic)  Silva  et  George  Francia,  marchands;  en  1671, 
Sébastian  Lopès. 

11  y  avait  sans  doute,  après  des  crises  de  sévérité,  des  crises  de 
relâchement,  et  ainsi  de  suite.  C'est  ainsi  qu'en  1697,  «  il  fût  pris  une 
délibération  en  Jurade  dans  laquelle  il  fût  arrêté  qu'à  l'avenir,  il 
ne  seroit  reçu  aucun  Bourgeois  qui  n'eût  les  qualités  requises,  &  qu'il 
n'eût  satisfait  aux  Statuts,  &  que  l'Ordonnance  de  réception  seroit 
signée  à  la  majeure',  à  peine  de  nullité  des  dites  Lettres»*.  C'est 
probablement  que,  depuis  1662,  il  y  avait  eu  de  nouvelles  intru- 
sions. 

En  principe,  on  n'accordait  le  droit  de  bourgeoisie  qu'aux  catho- 
liques, et  les  «Portugais»  devaient  évidemment  justifier  de  cette 
qualité.  C'est  ce  qui  ressort  clairement  de  ceci  :  «  Du  6  décembre 
1679,  Anthoine  Lopes  Depas,  marchand  natif  de  la  présente  ville, 
a  preste  le  serrement  de  bourgeois  au  cas  requis  et  accoutumé, 
après  avoir  faict  son  inquisition  de  ses  bonne  vie  et  mœurs,  qualités 
et  religion  5.  » 

Or,  il  se  trouve  précisément  qu'après  ce  Lopes  Depas,  c'est-à-dire 
depuis  1679,  on  ne  rencontre  plus  guère  de  nom  à  physionomie 
portugaise  jusqu'en  1760  sur  la  liste  des  bourgeois  reçus*,  à  part 
ceux  de  Nicolas  Fereyre,  marchand  (1718);  David  Raphaël,  négo- 
ciant (1728)  ;  David  Gradis,  négociant  portugais,  et  Jacob  Perreire- 

1.  Continuutiuu  à  la  Chruiiique  haardeloixe,  p.  93. 

2.  Continuation  à  la  Chronique  bourdeloise,  p.  96. 

3.  11  A  la  major ilii  «. 

4.  Chronique  bourdeloise,  corrigée  et  augmentée  (1703),   p.   199. 

5.  Livre  des  Bourgeois  de  Bordeaux  (xvii''  siècle),  p.  56. 

6.  Inventaire  somm.  des  registres  de  la  Jurade,  au  mot  Bourgeois. 
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Brandon,  négociant  (1731).  Sur  un  relevé  des  réceptions  de  bourgeois 
de  1722  à  1752,  comprenant  trois  cent  cinquante  noms,  on  ne  trouve 
que  les  trois  derniers  nommés  ^  Peut-être  le  peu  de  soin  que  les 
Juifs  mettaient  alors  à  cacher  leur  qualité  fut-elle  désormais  un 
obstacle  à  leur  admission.  11  ne  semble  pas,  en  efïet,  qu'on  en  ait 
reçu  désormais  jusqu'en  1760.  Mais  les  titres  acquis  restaient,  et 
les  descendants  pouvaient  les  revendiquer. 

Lorsque,  en  1761  et  1762,  après  les  difficultés  soulevées  par  la 
ferme  des  octrois  relativement  au  monopole  des  vins  bourgeois, 
les  jurats  ordonnèrent  qu'il  serait  fait  un  nouveau  tableau  sur 
lequel  seraient  inscrits  les  noms  de  tous  les  bourgeois,  et  que  tous 
ceux  qui  avaient  des  lettres  de  bourgeoisie  les  remettraient  en  Jurade 
pour  être  vérifiées  ^,  bien  des  Portugais  purent  présenter  des  lettres 
vieilles  d'un  siècle.  Tel  fut  le  cas  des  Francia  (Abraham,  Jacob, 
Moïse,  Abigaïl,  Esther,  Rica,  Sara,  autre  Sara,  frères  et  sœurs;  et 
encore  Samuel,  David,  Benjamin,  François  Moïse  frères;  et  enfin 
Salomon),  qui,  en  1762,  apportèrent  les  lettres  de  bourgeoisie  de 
leur  aïeul. George  Francia,  du  16  juillet  1670.  On  n'avait  peut-être 
pas  prévu  que  ce  droit  héréditaire  pouvait  se  transmettre  sur  tant 
de  descendants  à  la  fois.  La  même  année,  les  Cardose. (David,  Jacob 
et  Jacob-Ismaël,  Isaac  enfin)  produisirent  les  lettres  de  leur  bisaïeul, 
Emmanuel  Cardose,  en  date  du  9  janvier  1659.  Et  de  même,  en  1762, 
Joseph  Henriques  Médina,  fils  de  Gaspard  Rodrigues  Médina  (du 
9  août  1659),  Abraham  et  David  Lopes  (1671);  en  1769,  Antoine 
Lopes-Depas,  et,  en  1779,  Joseph  Lopes-Depas,  petits-fils  d'Antoine 
Lopes-Depas,  reçu  bourgeois  en  1679. 

D'autres  avaient  des  titres  un  peu  moins  anciens.  En  1762, 
Antoine  et  François  Xavier  Perpigna,  fils  de  Jean  Perpigna,  en 
présentèrent  qui  dataient  du  3  juillet  1709;  et  Abraham  Gradis 
produisit  la  prestation  de  serment  de  son  grand-père,  faite  en  1731  ; 
et  encore  Edouard  Pereyrc  Brandon  et  ses  cinq  sœurs,  enfants  de 
Jacob  (du  3  septembre  1731). 

Les  veuves  se  réclamaient  de  leurs  défunts  maris  :  en  1767, 
Laurence  Francia,  veuve  de  Joseph  Cardozo;  en  1772,  Esther 
Francia,  veuve  de  Jacob  Toledo^. 

En  1763,  Samuel  Silva  présente  les  lettres  du  28  juin  1670  accor- 

1.  Anli.   dép.,  C  3378. 

2.  Inventaire  son^m.  des  reg.  de  la  Jurade,  l.  Il,  p.  547;  Livre  des  Bourgeois  de  Bor- 
deaux, xviii"  siècle,  p.  v-x. 

3.  Livre  des  Bourgeois  de  Bordeaux,  xviii"  siècle,  p.  44,  45,  75,  95,  110,  113,  115, 
117,  121,  152,  105,  209,  249,  etc. 
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dées  à  Pic^rre  Georges  Silva  qu'il  dit  être  son  auteur,  mais  on  lui 
demande  de  prouver  sa  descendance  par  pièces  authentiques  ou 
par  enquête.  Cela  prouve  que  les  pièces  des  autres  étaient  bien  en 
règle,  et  qu'on  y  regardait  de  près. 

Bourgeois  de  plus  fraîche  date,  mais  plus  reluisant  aussi,  était 
«  messire  Jacques  Nunes  de  Pereyra,  écuyer,  seigneur  vicomte  de 
la  Mcnaude,  baron  d'Ambès,  seigneur  de  la  C4olmcyra,  en  Portugal, 
et  autres  lieux  »,  qui  fut  reçu  et  prêta  serment  en  1760  et  représenta 
ses  lettres  en  1762^.  Il  est  vrai  que  ce  Pereyra  avait  épousé  une 
catholique  et  avait  reçu,  des  mains  du  curé  de  Sainte-Eulalie,  la 
bénédiction  nuptiale,  en  un  temps  oii  les  Juifs  ne  passaient  plus  à 
l'église  que  pour  faire  enregistrer  leur  mariage  comme  ils  seraient 
allés  au  greffe  2.  De  même  pour  Abraham  Peixotto,  négociant,  qui 
prêta  serment  en  1764. 

Voici  les  couches  tout  à  fait  nouvelles  :  Raphaël  Mendes,  négo- 
ciant en  1766;  Abraham  Victoria,  en  1767;  David  da  Silva,  en  1769; 
Moïse  Mendès,  en  1775;  Isaac  Mendès  France,  en  1779=*.  Le  billet 
signé  par  ce  dernier,  adressé  aux  «  Maire,  lieutenant  de  maire  et 
jurats  »,  et  suivi  des  attestations  et  de  l'autorisation  (3  août  1779), 
nous  montre  la  formule  employée  pour  demander  la  bourgeoisie 
(le  style  importait  peu)  : 

Izaac  Mendes  france,  ancien  négociant  à  Bordeaux...  disant 
qu'ayant  les  qualités  requises  pour  estre  reçu  Bourgeois  de  Bordeaux 
ayant  a  cet  effet  obtenu  votre  agrément  et  désirant  en  prêter  le 
serment,  il  a  l'honneur  de  vous  présenter  sa  requête '1. 

Enfin  un  juif  non  portugais  :  en  1770,  Daniel  Astruc,  négociant  5. 

Si  l'on  songe  que  «  peut-être  n'y  avait-il  à  Bordeaux  que  1 ,500  famil- 
les privilégiées  (possédant  la  bourgeoisie),  sur  plus  de  100,000  habi- 
tants, au  moment  de  la  Révolution  française» 6,  on  comprendra 
le  lustre  et  les  avantages  qui  résultaient  pour  les  Juifs  de  l'acquisi- 
tion de  la  bourgeoisie  par  nombre  d'entre  eux.  Quant  à  ceux  qui 
l'avaient  acquise,  dire  qu'ils  formaient  une  aristocratie  serait  peut- 
être  exagéré.  Bonne  bourgeoisie,  c'est  assez  dire. 


1.  Inventaire  somm.  des  reg.  de  ta  Jurade,  t.  II,  p.  536;  Livre  des  Bourgeois  de  Bor- 
deaux, XVII"  siècle,  p.  207,  216. 

2.  Voir  mes  Reclierclies  sur  tes  Juifs  espagnols  et  portugais,  p.  161. 

3.  Inventaire  somm.  des  reg.  de  la  Jurade,  t.  II,  art.  Bourgeois.  —  Livre  des  Bourgeois 
de  Bordeaux  (xviii"  siècle),  p.  95,  195,  199,  201,  216,  270. 

4.  Arch.  mun.,  GG  301. 

5.  Livre  des  Bourgeois  de  Bordeaux  (xvin"  siècle),  p.  7. 

6.  Barckhausen,  Livre  des  Privilèges, 
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Portugais   et  Avignonais. 

Il  est  couranuiient  admis  que  les  Juifs  portugais  et  les  Juifs 
avignonais  formaient  jadis  à  Bordeaux  deux  groupes  distincts,  dont 
le  premier  méprisait  et  repoussait  le  second.  C'est  ce  que  disent 
non  seulement  les  historiens  comme  Francia-Beaufleury,  juif  lui- 
même,  Detcheverry  et  Malvezin,  mais  aussi  les  intendants  de 
Bordeaux,  qui  eurent  à  peu  près  sans  discontinuer,  durant  le 
xviii<^  siècle,  à  s'occuper  de  la  question  juive. 

La  chose  est-elle  exacte?  Ou  jusqu'à  quel  point  l'est-elle?  Enfin, 
dans  la  mesure  où  elle  l'est,  comment  l'expliquer?  C'est  ce  que,  seule, 
l'étude  attentive  et  documentée  de  la  situation  des  Juifs  à  Bordeaux 
peut  nous  permettre  d'élucider.  Il  semble,  en  effet,  qu'on  se  soit 
jusqu'ici  contenté  de  quelques  affirmations  qui,  pour  être  émanées 
de  contemporains,  n'en  sont  pas  moins  en  contradiction  avec  des 
faits  incontestables  qui  ne  sont  pas  sans  portée. 

On  verra  plus  loin  que  la  plupart  des  Juifs  dits  avignonais 
établis  à  Bordeaux  au  début  du  xviii^  siècle  étaient  originaires 
d'Avignon  même,  oîi  se  trouvait  l'une  des  quatre  grandes  juiveries 
du  Comtat-Venaissin. 

Sur  la  juiverie  d'Avignon,  il  a  été  publié  de  nombreux  travaux, 
et  nous  sommes  renseignés,  d'ailleurs,  par  les  statuts  mêmes  de  la 
communauté.  Ces  statuts,  il  est  vrai,  n'étaient  pas  très  stables, 
puisque,  rédigés  par  la  communauté  elle-même,  ils  étaient  en  principe 
votés  pour  une  période  déterminée;  et  d'autre  part,  nous  n'en  con- 
naissons que  deux  rédactions,  celle  de  1558,  publiée  par  MM.  de 
Maulde  dans  la  Revue  des  Eludes  juives  i,  et  celle  qui,  imprimée 
en  1779,  a  été  réimprimée  en  1881  par  M.  Isidore Loeb  dans  V Annuaire 
de  la  Société  des  Eludes  juives  2.  M.  de  Maulde  note  d'assez  fortes 
modifications  dans  cette  dernière  rédaction  par  rapport  à  l'ancienne  ; 
mais  il  incline  à  croire  que  celle-ci  «  n'a  pas  beaucoup  innové  sur  la 


1.  M.  do  Maulde,  Les  Juifs  dans  les  Etais  français  du  Pape  au  moyen  âge  {Hevue 
des  Eludes  luives,  t.  VII-X,  I)SS3-I8S5).  Le  lin-  à  part  des  Statuts  de  15.^>8,  parus  dans 
cet  article,  a  été  joint  à  un  autre  pour  former  un  opuscule  intitulé  un  peu  différemment  : 
Les  Juifs  dans  tes  Etals  français  du  Sainl-Si^ge  au  moijen  âge  (Paris,  Champion,  1886, 
194  p.  in-8»). 

2.  Première  année;  tiré  à  part  sous  le  titre  de  Statuts  des  Juifs  d'Avignon  (Versailles, 
Cerf,  1881,  petit  in-H»,  111  pa^esi. 
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législation  précédente^».  Quoi  qu'il  en  soit,  ces  deux  rédactions 
nous  permettent  de  nous  rendre  compte  de  ce  qu'était  la  législation 
des  Juifs  d'Avignon  à  la  fin  du  xyii^  siècle  et  au  cours  du  xviii®, 
époque  oîi  certains  d'entre  eux  sont  venus  faire  souche  à  Bordeaux. 

Comme  les  Juifs  portugais  et  espagnols  de  Bordeaux  et  de 
Bayonne,  mais  depuis  bien  plus  longtemps,  depuis  que  les  papes 
étaient  venus  s'installer  à  Avignon,  les  Juifs  de  cette  dernière  ville 
constituaient  une  Commune  ayant  ses  lil^ertés  et  ses  prérogatives. 
Leur  organisation  était,  au  fond  et  jusqu'à  un  certain  point,  analogue, 
assez  différente  pourtant  dans  les  détails.  Un  des  traits  les  plus 
remarquables  est  à  coup  sur  celui-ci,  que  nous  voyons  s'aifirmer 
dans  les  statuts  de  1779  :  c'est  qu'aucun  membre  ne  pouvait,  si  ce 
n'est  pour  aller  en  Terre  Sainte,  ou  pour  éviter  les  poursuites  de  la 
justice,  quitter  la  Carrière  (c'était  le  nom  du  quartier  juif  et  de  la 
communauté  elle-même)  pour  aller  habiter  ailleurs;  et  cela,  tout 
simplement  parce  que  c'eût  été  un  contribuable  de  moins  2.  On 
tenait  tellement  à  n'en  pas  perdre  un,  que  quiconque  s'était  enfui 
pour  échapper  à  la  justice,  devait,  sous  peine  d'Iierem,  d'excommuni- 
cation, revenir  lorsque  son  affaire  était  «  accommodée  ». 

Et  ces  statuts  (escamots)  portent  l'approbation  du  viguier  de  la 
Ville  d'Avignon,  au  nom  de  Notre  Saint-Père  le  Pape.  L'interdiction 
qu'ils  énoncent  d'une  façon  si  absolue  aggravait  singulièrement 
les  dispositions  adoptées  en  1558  à  l'égard  des  Iranslatadors  (ainsi 
nommait-on  ceux  qui  quittaient  la  communauté),  puisqu'à  cette 
époque  on  se  contentait  d'exiger  d'eux  qu'ils  payassent  leur  part 
de  la  dette  de  la  communauté^;  mais  pareille  exigence  n'équivalait- 

1.  Revue  des  Études  juives,  t.  VII,  p.  230. 

2.  «  Article  xxvii.  De  ceux  qui  s'absentent.  Statuons  qu'aucun  particulier  de  notre 
carrière  et  communauté,  soit  jeune  homme,  marié,  veuf  ou  veuve,  ne  pourra  quitter 
ladite  communauté  pour  déclarer  n'être  plus  habitant  d'Icelle,  d'autant  que  ce  seroil 
un  très  grand  préjudice  à  la  Communauté  et  à  ses  créanciers;  et  tous  ceux  de  la  commu- 
nauté, de  quelle  qualité  qu'ils  soient,  qui  voudront  s'en  aller  dehors  ou  envoyer  leurs 
enfans,  ou  quelqu'un  d'iceux...  encouriront  la  peine  de  cinquante  écus...  outre  la  peine 
de  l'Herem...  fors  et  excepté  ceux  qui  voudront  aller  à  Jérusalem  ou  à  la  Terre-Sainte... 
Et  s'il  arrive  que  quelqu'un  desdits  particuliers  s'en  aille  pour  frauder  ladite  Commu- 
nauté et  qu'il  n'habite  pas  en  Terre-Sainte,  encourira  la  peine  de  l'Herem...  Si  quelqu'un 
est  poursuivi  par  justice,  il  pourra  s'enfuir  sans  encourir  aucune  peine;  mais  il  sera  tenu  de 
revenir  lorsque  son  affairesera  accommodée,  à  peine  de  VHerem  »  (I.  Loeb,  ouvr.  cité,  p.  75). 

3.  Statut  Lxxvn  {Rev.  des  Études  luiies,  t.  X,  p.  153;  p.  159  du  tiré  à  part)  :  « toute 

personne  qui  vouldra  translater  ou  transduyre  son  habitacion  d'ici  et  de  nous,  est 
neccessaire  que  telle  personne  revelle  et  desclaire  son  vouloir  et  intencion  devant  le 
conseilh,  troys  moys  devant  qu'il  veulhe  sortir  hors  de  la  présente  cité  d'Avignon, 
par  ung  escript  de  sa  propre  main,  ou  d'aultruy  soubssignée  d'iceluy.  Et  lors  a  la  fin 
desdictz  trois  moys...  les  bayllons  des  manifestz...  lui  compteront  sa  part  et  portion 
pour  payer  le  translat...  Et  nostre  vouloyr  est  que  le  translatant  paye  sa  part  de  toutz 
les  dettes  de  la  comune  qu'ilz  doib\ent  et  se  porront  deb\'oyr  et  au  tems  de  son  translat, 
en  quelque  manière  que  ce  soyt,  ou  soyent  de  sa  particularité,  desdictz  debtes  fixables 
ou  a  payer,  ou  que  soyent,  pour  pencions  perpétuelles.  Car  telle  est  nostre  intencion, 
qu'il  paye  sa  part  et  porcion  de  la  racine,  fons  et  capital  desdictz  debtes.  Car  nous  révélions 
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elle  pas  déjà  à  une  inlordiction?  La  dette,  d'ailleurs,  dut  aller  plutôt 
en  augmentant,  tandis  que  le  nombre  des  débiteurs  diminuait. 
En  1748,  la  Carrière  d'Avignon,  menacée  d'un  emprunt  forcé  sans 
intérêt,  fait  valoir  qu'elle  «  n'est  composée  que  d'environ  cinquante 
familles  ou  autrement  deux  cents  personnes»,  et  que  ses  charges 
«  vont  à  plus  de  5,000  livres  par  année  i  ». 

C'est  par  une  réclamation  des  bayions  (administrateurs)  ^  de  la 
Carrière  d'Avignon  contre  les  Iranslatadors  rebelles,  que  s'ouvre 
pour  nous,  en  l'année  1717,  l'histoire,  jusque-là  non  documentée, 
des  Juifs  avignonnais  de  Bordeaux.  Un  mémoire  présenté  en  1750 
par  David  et  Léon  Petit  et  Salon  Dalpuget,  et  sur  lequel  nous  aurons 
à  revenir,  nous  fournit  là-dessus  un  historique  sulFisant  : 

Eu  1717,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  vice  légat  d'Avignon 
étajéo  [élayée)  d'un  paréatis  (,)  les  bailons  des  juifs  de  cette  ville 
voulurent  assujetir  ceux  des  supliants  qui  en  sont  originaires  ,  et 
Jacobet  Emanuel  Dalpuget,  à  contribuer  aux  taxes  imposées  (,) 
dans  cette  terre  étrangère  (,)  à  leur  nation,  quelques  uns  dentre  eux 
furent  exécutés  dans  leurs  effets  et  emprisonnés. 

Les  suppliants  et  les  Dalpuget  réunis  se  plaignirent  de  cette  vexa- 
tion au  parlement  de  bordeaux  qui,  par  deux  arrêts  des  26  septem- 
bre 1717  et  10  avril  1725,  infirma  l'ordonnance  du  vice  légat  et 
déclara  les  saisies  et  emprisonnement  nuls. 

Par  un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  l.j  S'"'^  suivant,  les  bailons 
furent  déboutés  de  leur  demande  en  cassation  de  ces  deux  arrêts 
dont  l'exécution  fut  ordonnée. 

Dissimulant  ce  dernier,  ils  se  pourveurcuit  au  conseil  des  dépêches  qui 
par  arrêt  du  12  août  1726  mit  nêan  sur  leur  Re(}uette. 

Ils  ne  s'en  tinrent  pas  là;  soubs  les  noms  des  s''^  marquis  D'alpuget 
et  de  Simianne,  ils  attaquèrent  l'arrêt  du  15  S*""^  1725  par  une 
tierce  opposition  cpii  fut  déclaré(^  non  recevable  i>ar  arrêt  du  conseil 
privé  du  29  7'"-«  1 727  ». 

De  l'intervention  du  vice-légat  en  pareille  circonstance,  on  nous  a 
déjà  fourni  maint  exemple^;  c^t  le  cas  des  Avignonais  de  Bordeaux 

et  declairons  nostre  intencion  que,  alLciulu  que,  les  debtes  qui  sont  en  pencioii,  la  liberté 
est  a  nous  de  les  rachapter  en  tout  temps  que  nous  vouldrons  et  nous  semblera,  les 
gentz  du  conseilh  et  les  bayllons,  qui  jtour  lors  seront,  compleronl  audict  Iranslalanl 
ce  que.  montera  sa  pari  de  tout  leur  capilal  desdiclz  dcblcs  cl  de  loutz  aullres  debtes  que 
dotjl  la  comune  en  generuL  jusques  audict  jour...  Kt  ne  s'apellera  tel  home  Iranslaladour 
jusques  a  ce  qu'il  aye  payé  le  droict  de  son  translat  et  aussi  sa  part  et  portion  de  ce 
que  luy  touchera,  selon  sa  livre,  de  toutz  les  debtes  susdic.tz...  » 

1.  J.  liauer,  Les  troupes  du  maréchal  de  Bclle-lsle  et  les  Juifs  du  Comlal-Venaissin 
(Ftev.  des  Éludes  juives,  t.  XXVII,  1893,  p.  204). 

2.  Sur  ces  bayions,  voir  les  statuts  pul)lics  pai'  M.  de  Maulde  et  l'ouvrasse  de  J.  Loeb, 
p.  0  et  42-55.  Leurs  attributions  ont  quelque  peu  varié  de  I5.").S  à  I77"J.  Ils  semblent 
s'être  partagé  le  rôle  représentatif  et  l'autorité  qu'avait  lini  par  acquérir  le  gabay  ou 
syndic,  c'est-à-dire  le  trésorier,  dans  la  Nation  portugaise. 

3.  Arch.  dép.,  C  1092,  double  exemplaire. 

4.  N.  Roubin,  La  vie  commerciale  des  Juifs  comtadins  en  Languedoc  au  XVIII'  siècle 
(Rev.  des  Éludes  juives,  t.  XXXV,  p.  277). 
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esl  uno  preuve  de  plus  du  peu  de  considération  que,  pour  ces  parealis 
émanés  du  représentant  du  pouvoir  pontifical  dans  le  Comtat, 
professaient  les  autorités  administratives  ou  judiciaires  du  royaume 
de  France.  Le  fait  avait  sa  contrepartie  dans  la  sécurité  que 
trouvaient  à  Avignon  les  Juifs  qui  avaient  fait  faillite  ailleurs  : 
suivant  les  circonstances,  les  sujets  du  Saint-Père  trouvaient  un 
abri  derrière  l'entêtement  et  l'indépendance  dont  on  tenait  à  faire 
preuve  des  deux  côtés. 

Pourquoi  les  Dalpuget  et  leurs  coreligionnaires  étaient-ils  venus 
s'établir  à  Bordeaux?  Ils  y  étaient  venus  sans  doute  pour  faire  du 
commerce,  comme  d'autres  de  leur  nation  allaient  en  Languedoc  i 
et  cela  en  dépit  de  l'exclusion  prononcée  contre  les  Juifs  en  1615.  Le 
parlement  de  Toulouse  avait  dû,  en  1653,  en  1679  et  1680,  rendre 
des  arrêts  d'expulsion  contre  ceux  qui  séjournaient  en  Languedoc, 
puis,  en  1695,  s'était  montré  plus  accommodant,  leur  permettant, 
nous  explique-t-on,  de  «vendre  toutes  marchandises  pendant  trois 
semaines  durant  chaque  saison,  à  Toulouse  notamment,  sous  condi- 
tion de  ne  point  ouvrir  boutique  et  de  déclarer  au  greffe  du  Parle- 
ment le  jour  de  leur  arrivée  ».  Ils  se  trouvèrent  donc,  en  somme 
entièrement  assimilés  aux  forains  2.  Ils  obtinrent  même  davantage 
de  l'intendant,  qui  les  autorisa,  en  1704,  à  rester  à  Montpellier, 
à  chaque  séjour,  un  mois  de  plus  que  le  parlement  n'avait  consenti. 
Mais  l'intendant  revint  sur  sa  décision  et  le  parlement  de  Tou- 
louse, par  esprit  de  contradiction,  accorda  quatre  mois  par  an. 
Le  Parlement  d'Aix  ne  se  montra  pas  moins  propice  en  1709. 
Mais  l'année  suivante  son  arrêt  était  annulé^;  et  le  Conseil 
d'État,  le  29  février  1716,  annula  tous  les  arrêts  rendus  par  le 
parlement  de  Toulouse  contre  les  ordonnances  royales  qui  inter- 
disaient le  territoire  aux  Juifs.  Cela  du  reste  n'empêcha  pas  les 
Avignonais  de  revenir  pour  les  foires,  et  même  de  rouvrir  bouti- 
que. Ce  prologue  à  la  grande  levée  de  boucliers  des  marchands 
de  draperies  et  de  soieries  de  Bordeaux  et  d'ailleurs,  à  partir  des 
environs  de  1727,  ne  paraît  pas  avoir  eu  d'écho  à  Bordeaux  avant 
cette  même  époque.  En  Languedoc,  il  se  termina,  en  1729,  par  un 
arrêté  d'expulsion  signé  par  l'intendant*. 

On  le  voit,  Bordeaux  n'avait  pas  eu  le  privilège  exclusif  d'attirer 

1.  Même  article,  p.  278. 

2.  Ibid.,  p.  280. 

3.  D.   Wolfson,   Le  Bureau  du  commerce  el  les  réclamations  contre  tes  commerçants 
juifs  (1726-1746)  {Rev.  des  Études  juives,  t.  LX,  p.  78). 

4.  N.  Roubin,  Rev.  des  Études  juives,  t.  XXXV,  p.  282-283. 
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les  Avignonais.  En  1731,  neuf  familles  avignonaises  faisaient  valoir 
vingt-cinq  années  de  séjour  à  Montpellier  i.  Elles  y  étaient  donc 
venues  vers  1706,  à  l'époque  où  d'autres  alTluaient  vers  Bordeaux. 
Mais  on  conçoit  que  les  privilèges  et  la  situation  des  Portugais  de 
Bordeaux  fussent  pour  les  Avignonais  à  la  fois  un  appât  et  un  abri, 
vu  l'ignorance  générale  où  l'on  était  de  ce  qui  les  distinguait  des 
premiers  en  fait  et  en  droit  2.  Enfin,  le  commerce  des  étoiïes  à  Bor- 
deaux était  libre,  les  marchands  qui  s'y  adonnaient  n'étant  pas 
constitués  en  jurande 3. 

Pour  revenir  aux  réclamations  des  bayions  contre  les  Avignonais 
établis  à  Bordeaux,  nous  pouvons  dire  que  l'attitude  des  Portugais 
en  tant  que  nation,  vis-à-vis  des  deux  parties  en  présence,  ressort 
nettement  des  délibérations  dont  nous  conservons  le  Registre*  :  Le 
31  décembre  1724,  le  «  Deputté  pour  la  Communauté  des  Juifs 
d'Avignon  qui  est  à  Bordeaux  ^  »  ayant  demandé  l'appui  du  «  corps 
des  Portugais  »  dans  un  procès  contre  «  certains  particuliers  establis 
dans  cette  ville,  natif(s)  du  dit  Avinon  »,  les  anciens  de  la  nation 
portugaise  refusèrent  en  prétextant  que  «  les  avinones  nont  jamais 
estté  dans  le  corps  des  Portugais  ».  Et  l'on  ne  se  contentait  pas  de 
refuser  cette  intervention  officielle  :  on  chargeait  les  syndics  de 
la  Sedaca  de  faire  savoir  aux  Portugais  qui  ne  s'étaient  pas  trouvés 
à  cette  assemblée,  qu'il  était  de  leur  devoir  et  de  leur  intérêt  de  ne 
prendre  aucune  part  aux  différends  des  Avignonais,  et  moins  encore 
à  leurs  «  prétendus  arrangemens  »,  c'est-à-dire  sans  doute  précisé- 
ment à  l'organisation  intérieure  de  la  communauté  avignonaise; 
on  les  regardait  comme  une  «  chose  estrangère  »  dans  laquelle  on  ne 
devait  entrer  «  de  pas  une  façon  ». 

Ce  qui  rendait  peut-être  si  prudents  les  Portugais,  c'est  qu'ils 
venaient  de  faire  de  grands  sacrifices  pour  raffermir  leur  propre 
situation  un  moment  menacée.  Ils  ne  tenaient  pas,  cela  se  com- 
prend, et  il  faut  insister  là-dessus,  à  la  compromettre  en  l'alour- 
dissant par  un  appui  quelconque  donné  à  des  coreligionnaires 
étrangers  à  leur  communauté.  Un  arrêt  du  Conseil  du  21  février  1722 
avait,  en  effet,  ordonné  aux  intendants  des  généralités  de  Bordeaux 
et  d'Auch  de  dresser  des 

estais  de  tous  les  juifs  (jui  sont  Mcl.iielleiueiit,  establis  et  ilomieilliés 

1.  D.  Wolfson,  art.  rite  {Hpik  îles  f.Utdes  juives,  l.  LXI,  p.  205. 

2.  M.,  p.  206. 

3.  Ibid. 

4.  Voir  mes  Recherches  sur  les  Juifs  esp.  et  port,  à  liordeaux,  p.  30. 

5.  Je  comprends  que  c'est  le  dc'iJUté  qui  est  à  Hordeau.x  pour  les  négociulioas  indiquées. 
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dans  l'Estondui^  do  Jours  départemons...  le  principal  commerce  dont 
ils  se  moslont,  ol,  les  d.  bious  fonds  qu'ils  ont  ac,(iuis  et  dont  ils  jouis- 
sent actuellement.  V(!ut  et  ordonne  Sa  Maji^stô  que  les  bu-.ns  fonds 
appartenant  aux  Juifs  de  quelque  nature  qu'ils  soient  et  puissent 
estre,  soient  saisis  et  mis  sous  la  main  de  Sa  Majesté...  '. 

Le  danger  était  sérieux,  si  l'on  en  juge  par  une  lettre  du  contrôleur 
général  Le  Blanc  (à  l'intendant?)  2. 

De  Paris,  le  18  avril  1722. 

Le  Sr  de  Pressigny  »  me  mande,  Monsieur,  que  comme  les  juifs 
vont  estre  dépossédés  de  leurs  biens  do  campagne,  il  soroit  nécessaire 
de  les  soutenir  en  valeur,  sans  quoy  le  prix  en  diminueroit  considé- 
rablement lorsqu'ils  seroient  mis  en  vente,  je  vous  suplie  de  vouloir 
bitîii  y  donner  vostro  attention,  et  do  me  mander  vôtre  sentiment 
sur  ce  qu'il  y  aura  a  faire  la  dessus,  et  si  vous  croyés  qu'il  fut  néces- 
saire de  commettre  un  homme  de  confiance  qui  eust  une  inspection 
particulière  sur  ceux  qui  pourront  estre  placés  dans  les  différons 
endrois  pour  cotte  régie,  après  que  lod*  s^  d(i  Pressigny  en  aura  fait 
les  etablissems  soit  à  la  ville  soit  à  la  campagne,  ne  me  paroissant  pas 
possible  qu'il  puisse  vacquer  a  tout.  Vous  pourriez  prendre  aussy  le 
party  de  laisser  aux  juifs  la  culture  de  leurs  biens  saisis  en  donnant 

caution. 

Le  Blanc, 

Les  Portugais  se  tirèrent  d'aiïaire  en  obtenant  des  lettres  patentes 
de  juin  1723,  qui  révoquaient  l'arrêt  du  21  février  1722.  Il  n'y  est 
pas  question  des  Avignonais*.  Ces  derniers,  de  leur  côté,  avaient 
eu  à  répondre  à  l'injonction  que,  dès  le  13  avril  1722  l'intendant 
Boucher  leur  avait  signifiée  de  dresser  un  état  de  leur  communauté. 
De  cet  état,  Malvezin  a  tiré  (p.  188),  sans  préciser  où  il  se  trouvait, 
les  indications  utiles  —  plus  utiles  si  elles  étaient  plus  exactes,  ce  qui 
ii'est  pas  le  cas.  Le  voici  tel  qu'il  a  été  dressé  par  Joseph  Vidal  et 
Moïze  Lange 5  : 

Monseigneur  Lintendant  pour  obéir  a  vos  ordres  portés  par  votre 
ordonnance  du  13  du  courant,  certifions  que  Joseph  Vidal,  né  a 
beaucaire,  que  mes  parons,  moi  estant  dans  lage  de  comercer  m'au- 
roient  envoyé  dans  la  ])resant  ville  chés  un  mien  oncle  eslabhj  depuis 
vingt  cinq  ans  faisant  comerce  detoffes  en  détail  ou  je  serois  toujours 

1.  Arch.  dép..  C  1089. 

2.  Ibid. 

3.  Chargé  par  l'arrêt  du  21  février  de  l'exécution  de  la  saisie  ordonnée. 

4.  j\I.  D.  Wolfson  a  tort  de  dire  qu'en  1722  les  Avignonnais  furent  sauvés  en  même 
temps  que  les  Portugais  ■(  grâce  aux  lettres  patentes  accordées  à  ces  derniers  •  {Reu. 
des  IrAudes  juives,  t.  LXI,  p.  267).  On  va  voir  ce  qu'il  en  fut  en  réalité. 

5.  Etat  annoté  en  marge  par  Boucher.  Je  supprime  de  nombreuses  majuscules 
intempestives  (Arch.  dép.,  C  1091). 
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resté  jusques  a  son  decés,  dans  la  compagnie  duquel  je  me  serois 
estably  et  après  son  decés  reprins  le  même  comerce  que  je  continue 
depuis  vingt  six  ans  ayant  cinq  enfans,  scauoir  trois  garçons  et  deux 
filles,  doux  garçons  de  bouttique,  l'un  de  ce  pays  et  l'autre  de  ma 
nation  et  une  soruante  de  ce  pays;  et  moy  Lange  moyze  natif  davi- 
gnon,  je  suis  dans  cette  ville  depuis  vingt  ans  ou  environ  garçon,  et 
establi  depuis  huit  ans  ayant  ma  mère,  ma  femme  et  trois  filles  *  et 
une  seruante  de  ce  pays,  faisant  comerce  dune  bouttiques  detoffe 
en  détail, 

Joseph  petit,  natif  de  la  ville  dauignon  estably  dans  cette  ville 
depuis  trente  ans  ayant  femme  et  quatre  enfans,  trois  garçons  et 
une  fille,  faizant  commerce  en  boutique  detoffes  en  détail,  de  societté 
avec  deux  de  ses  deux  fils  maries,  l'ayné  ayant  deux  enfans  malles, 
et  le  Cadet  aussy  deux  enfans  un  garçon  et  une  fille, 

Joseph  Dalpuget  aussy  davignon  est  estably  dans  cette  ville 
depuis  douze  ans,  avec  sa  femme,  et  un  fils,  aussy  marié  et  une  petite 
fille,  ayant  une  seruante  de  ce  pays,  faizant  comerce  d'une  boutique 
detofftïs  im  détail,  possédant  une  maison  vis  à  vis  les  augustins  par 
luy  aquize  depuis  le  mois  de  feurier  1715,  pour  la  somme  de  douze 
cens  liures  comme  il  nous  a  déclaré. 

Sema  Dauid  de  lad.  ville  davignon  estably  dans  cette  ville  depuis 
sept  ans,  ayant  sa  femme  deux  fils  et  une  fille,  et  son  père  âgé  de 
quatre  vingtz  ans,  ayant  a  son  service  une  serueate  de  ce  lieu,  faisant 
comerce  dune  boutique  en  détail, 

Joseph  Cassin  de  lad^  ville  davignon,  establi  dans  celle  cy  depuis 
dix  huit  ans  ou  environ,  ayant  sa  femme,  son  comerce  estant  detoffes 
en  détail, 

Moyz(i  S'  paul  dud*^  avignon,  estably  dans  ctitte  ville  depuis 
quarante  huit  ans  ou  environ,  avec  sa  femme  et  un  filz  marié,  qui  a 
deux  garçons  et  deux  filles  tenant  boutique  detoffes  en  détail 

Sallon  dalpuget  natif  dud*  avignon  estably  depuis  quatorze  ans 
de  cette  ville,  ayant  fcmime  et  deux  enfans,  un  garçon  et  une  fille, 
son  comerce  estant  destoffes  en  détail 

Léon  Carcassone  dud*  avignon  estably  dans  la  presant  ville  depuis 
sixans,ayant  sa  femme  et  deux  petitz  enfans,  scauoir  un  garçon  ot  une 
fille,  son  comerce  est  detoffes  en  bouttique, 

Isaac  Rouget  de  lad''  ville  davignon  «estably  dans  cette  vilhi  depuis 
17  ans  ayant  sa  femme,  son  comerce  est  de  vendre  des  restes  detoffes 
en  d(îtail, 

Samuel  atar  dud'  avignon  estably  dans  cette  ville  depuis  douze 
ans  ou  environ  avec  sa  femme,  revendeur  de  vieux  habitz. 

Israël  dalpuget  dud'  avignon,  estably  dans  cette  ville  depuis 
quatorze  ans  reutmdc^ur  de  vieux  habitz  ayant  sa  femme, 

Israël   prophat  *  dud'    avignon    estably    dans    cette    ville    depuis 

1.  Coriigé  en  •  fllz  ».  Malvezin  assigne  à  Moïse  Lance  ce  qui  est  dit  de  Joseph  Petit, 
et  embrouille  tout  jusqu'au  bout. 

2.  Omis  par  Malvezin,  qui  passe  ses  quatre  enfants  et  ses  vinfit  ans  de  séjour  au 
précédent. 
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vingt  ans,  avec  sa  fumniii  deux  garçons,  et  deux  lilles,  reueudeur  de 
vieux  habitz. 

JosephCouen  natif  dr  niceen  proutinci^c^stably  dans  cette  ville  d(^|»uis 
(juatre  ans  ayant  sa  feninuî,  et  une  p(itite  lilln,  reu(îndeur  de  viiMix  habitz, 

Jaquassue  dit  piu-pignan  dud*^  avignon  estal)ly  depuis  (piatre  ans, 
reueudeur  de  vieux  habitz, 

Samuel  Rouget  dud*  avignon,  dans  cette  ville  depuis  quatorze  ans, 
reuendeur  de  vieux  habitz, 

Jacques  de  Sazia  dud.  avignon,  dans  cette  ville  puis  quatorze  ans 
ayant  sa  femme  et  quatre  enfans,  reuendeur  (h)  vieux  habits, 

Sallomon  astruq  dud*  avignon,  dans  cette  ville  depuis  quatorze 
ans,  ayant  sa  femme  et  un  fdz  (,)  reuendeur  de  vieux  habitz. 

Lange  Rouget  de  lad"^  ville  davlgnon,  estably  en  celle  cy  depuis 
(puitorzi!  ans,  ayant  avec  luy  son  fdz,  sa  belle  fdle  et  un  petit-enfant  (,) 
reuiïiideur  de  vieux  habits, 

Dauid  petit  dud*  avignon,  dans  cettt^  ville  depuis  trois  ans,  reuen- 
deur de  vieux  habitz 

Joseph  de  Carcassonne  dud*  avignon  en  cette  (ville)  depuis  quatre 
ans,  reuendeur  de  vieux  habitz, 

A  legard  des  autres  lieux  qui  peuuent  estre  rezidans  et  quilz  y  sont 
actuellement  dans  la  présente  ville,  natif  dicelle,  venus  despagne, 
Portugal,  ditallie,  hollande,  nous  certifTions  a  mon  d*  Seigneur 
Lintandant  que  quelle  dilligence  que  nous  ayons  peu  faire  nous 
nauons  peu  découvrir  le  nombre  de  leurs  familles,  leurs  domestiques 
leurs  facultés  de  comerce,  sy  ce  n'est  qu'ilz  en  auoit  donné  leurs 
déclarations,  toutefiois  nous  estimons  qu'il  y  peut  auoir  environ  le 
nombre  de  cent  trente  deux  familles,  de  ceux  que  nous  nauons 
ra porté  dans  notre  presante  déclaration  et  estât,  ce  que  nous  certifTions 
véritable  a  mondit  Seigneur  a  Bordeaux  ce  20e  auril  1722 

(signé)  Joseph  Vidal.  Lange   Mosse. 

La  fin  de  cette  déclaration  montre  que  les  Avignonais  avaient 
essayé,  pour  obéir  aux  ordres  de  l'intendant,  de  se  renseigner  sur 
leurs  coreligionnaires  venus  d'ailleurs  que  d'Avignon.  Tout  ce  qu'ils 
avaient  pu  savoir,  c'est  que  ces  coreligionnaires  avaient  fait  de  leur 
côté  leur  déclaration  et  qu'ils  formaient  environ  cent  trentc'-deux 
familles,  ce  qui  est,  d'ailleurs,  le  chiffre  fourni  par  M.  Boucher  à 
M.  Le  Blanc,  contrôleur  général  ^.  Cela  seul  nous  avertirait  que  les 
Avignonais,  tout  en  sachant  parfaitement  comment  était  composée 
la  nation  portugaise,  étaient  tenus  à  l'écart  de  son  organisation. 

Dans  une  lettre  du  22  avril  1722,  M.  Boucher  écrivait  au  contrô- 
leur général  : 

...  les  Juifs  Avignonois  qui  font  un  corps  absolument  distinct 
et  séparé  de  ceux  que  nous  nommons  Portugais,  ils  sont  au  nombre 

1.   Voir  mes  Recherches  sur  les  Juifs  esp.  el  porl.,  p.  184. 
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do  'Z'2  familles  presque  tous  pauvres  et  miserabhis  que  je  croirois 
absolument  hors  d'état  de  pouvoir  rien  payer  pour  obtenir  la  permis- 
sion de  rester  en  cette  Ville.  Un  seul  de  ce  corps  possède  une  maison 
qui  vaut  tout  au  plus  (un  blanc)...  ^ 

Puis  un  passage  écrit  de  la  main  qui  a  corrigé  la  minute,  mais 
biiïé  : 

A  l'égard  des  auignonnois  il  me  semble  qu'ils  s'assemblent  quel- 
ques fois  dans  une  maison  pour  fairis  leurs  prières.  M.  de  Cousson  la 
toléré  et  je  n'ai  pas  cru  devoir  me  donner  sur  cela  aucun  mouucment 
sans  un  ordre  de  S.  Al.  *. 

Si  donc  les  Avignonais  voulurent  donner  le  change  et  profiter 
des  privilèges  accordés  aux  Portugais  ^,  ni  ceux-ci  ni  l'intendant  ne 
furent  dupes  de  la  manœuvre.  Il  est  vrai  que,  en  dehors  de  Bordeaux, 
les  Avignonais  surent  tirer  parti  de  l'équivoque. 

Dans  un  mémoire  rédigé  par  le  même  M.  Boucher*  et  dont 
Malvezin  donne  une  analyse,  nous  lisons  ceci  : 

...  on  observera  qu'il  y  a  dans  la  Ville  de  Bordeaux  de  deux  espèces 
diverses  de  juifs  qui  forment  deux  corps  distincts  et  séparés.  Les 
premiers  y  sont  connus  sous  le  nom  de  marchans  portugais  *  et  sont 
les  plus  considerabh^s  et  les  plus  riches,  (^t  ils  sont  établis  a  Bordeaux 
depuis  près  de  2  siècles.  Les  seconds  sont  juifs  appelés  avignonois, 
lesquels  se  sont  établis  en  la  Ville  de;  Bordeaux  dcqjuis  peu  de  tems 
a  la  faneur  des  premiers  sans  Mires  palenles  ny  permission  des  rois 
prédécesseurs  de  S.  M.  *,  ces  derniers  sont  panures  et  ne  possèdent 
aucun  bienfonds  et  sont  pour  la  pluspart  des  revendeurs  de  vieux 
habits,  ils  n'ont  aucun  commerce  ni  vnion''  avec  les  premiers  apellés 
Portugais  et  s'il  étoit  permis  aux  Portugais  d'auoir  une  Sinagogue 
les  Avignonois  n'y  seroient  point  admis... 

...  Cet  arrest  (du  21  février  1722)  ne  peut  regarder  ..  que  los  juifs 
auignonois,  on  ne  peut  disconvenir  qu'ils  ne  se  soient  établis  dans  la 
Ville  de  Bord"  sans  lettres  patentes  et  au  prejudicis  des  ordres  des 
Roys  prédécesseurs  de  Sa  M.  mais  comme  ils  sont  |)auureset  que  pour 
la  pluspart  ils  n'ont  d'autre  commerce  que  de  revendre  de  vieux 
habits  sans  qu'on  leur  connoisse  aucun  bien  immeuble  ce  sera  une 
foible  ressource  par  raport  a  l'objet  qu'on  s'est  proposé  par  l'arrest 

1.  Arch.  dép.,  C   1080  (minute). 

2.  Son  Altesse  (le  Régent). 

3.  D.  Wolfson  {I\ev.  des  Études  juives,  t.  LX,  p.  83)  niontrc  bien  comment  él;iil 
possible  la  confusion. 

4.  VI  non  de  Courson,  comme  dit  Malvezin,  qui  d'ailleurs,  selon  son  habitude,  s'abs- 
tient de  donner  d'une  ia^on  précise  la  référence.  La  minute  se  trouve  dans  le  même 
dossier  que  celle  de  la  lettre  citée  précédemment. 

5.  On  avait  d'abord  écrit  «nation  portugaise». 

6.  Les  mots  en  italiques  ont  été  ajoutés  de  la  main  de  M.  Boucher. 

7.  Il  y  avait  d'abord  rrlalion. 
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du  -21  février  d"",  ua  siîul  do  ce  corps  nommé  joscjjh  dalpngel  possède 
une  maison  de  la  valeur  de  1,500  livres  environ  comme  il  est  justifié 
par  le  denombrenu^nt  des  familles  de  cette  nation  lesquelles  se 
montent  eu  tout  a  22'.  Cet  objet  a  paru  si  peu  considerabh;  au  Sieur 
Intendant  de  la  province  de  Guicinne  qu'il  n'a  pas  cru  devoir  rendre 
d'ordonnance  pour  permettre  au  S.  de  Pressigny  de  se  mettre  en 
possession  de  cette  maison  sans  avoir  reçu  de  nouveaux  ordres  a  cet 
égard. 

De  tout  cela,  il  ressort  que  la  nation  portugaise  se  désintéressait 
complètement  des  coreligionnaires  avignonais  et  aiïectait  de  n'avoir 
avec  eux  rien  de  commun.  Cette  attitude  est  parfaitement  com- 
préhensible. 

Sauf  deux,  Joseph  Vidal,  né  à  Beaucaire,  et  Joseph  Couen  (Cohen), 
né  à  Nice,  les  vingt-deux  chefs  de  famille  qui  figurent  sur  l'état 
des  Avignonais  de  Bordeaux  étaient,  comme  on  voit,  natifs  d'Avi- 
gnon. Le  plus  ancien,  Moïse  Saint-Paul,  avait  quarante-huit  ans  de 
séjour  à  Bordeaux.  Après  venait  Joseph  Petit  qui  en  comptait  trente. 
Joseph  Vidal  déclare  qu'il  était  venu  s'associer  à  un  de  ses  oncles, 
établi  depuis  vingt-cinq  ans;  malheureusement,  sa  phrase  n'est  pas 
claire  :  faut-il  comprendre  que  cet  oncle  était  mort  depuis  vingt-six 
ans  (1696),  ou  que  le  neveu  était  à  Bordeaux  depuis  ce  temps?  Dans 
le  premier  cas,  l'oncle  serait  arrivé  vers  1671,  trois  avant  Moïse 
Saint-Paul  (1674). 

Après  Joseph  Vidal  (1696?)  arrivèrent  successivement  Moyse 
Lange  et  Israël  Prophat  (vers  1702),  Joseph  Cassin  (vers  1704), 
Isaac  Rouget  (1705),  Salon  et  Israël  Dalpuget,  Samuel  Rouget, 
Lange  Rouget,  Jacques  de  Sazia,  Salomon  Astruc  (1708),  Joseph 
Dalpuget  et  Samuel  Atar  (1710),  Sema  David  (1715),  Léon  Carcas- 
sone  (1716)  Joseph  Cohen,  Jaquassus,  dit  Perpignan,  Joseph  de 
Carcassone  (1718),  et  enfin  David  Petit  (1719). 

D'après  cela,  en  1693,  au  moment  où  les  Portugais  rachetaient 
par  l'abandon  d'une  créance  de  11,000  livres  l'exemption  de  l'oné- 
reuse charge  de  trésorier  de  l'hôpital  Saint-André  2,  seuls  se  trou- 
vaient à  Bordeaux  Moïse  Saint-Paul,  Joseph  Petit  et  l'oncle  de 
Joseph  Vidal,  peut-être  aussi  ce  dernier,  qui,  en  tout  cas,  y  était 
établi  quand,  en  1700,  les  Portugais  versèrent  au  roi  20,000  livres 
plus  deux  sous  pour  livre  3. 

Les  Avignonais  étaient  donc  bien  des  nouveaux  venus  ;  ils  n'avaient 

1.  Ce  qui  suit  est  d'une  troisième  main. 

2.  Voir  mes  Recherches  sur  Irs  Jui/s  esp.  el  port.,  p.  30. 

3.  Beaufleury,  p.  30. 
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pas  eu  à  participer  aux  charges  d'établissement  et  de  maintien,  si 
l'on  peut  dire,  des  coreligionnaires  hispano-portugais  qui  les  avaient 
précédés  de  bien  longtemps  à  Bordeaux.  Et  à  la  date  de  1724,  où 
se  place  la  délibération  relatée  plus  haut,  les  Portugais  de  Bordeaux 
venaient  encore  de  verser,  pour  leur  droit  de  confirmation  à  l'occasion 
de  l'avènement  de  Louis  XV,  60,000  livres,  plus  deux  sols  pour 
livre  ^.  Il  y  avait  là  une  première  raison  pour  que  ceux-ci  refu- 
sassent de  les  incorporer  à  leur  nation  privilégiée.  Il  en  existait 
d'autres. 

Les  Juifs  portugais  de  Bordeaux  constituaient  une  communauté 
dont  le  lien  était  en  principe  la  nécessité  d'organiser  les  œuvres  de 
charité,  de  sedaca  (hébreu  isedaqah)  2.  Ceux  qui  payaient  ne  tenaient 
pas  à  voir  s'accroître  indéfiniment  le  nombre  de  ceux  que  le  devoir 
de  charité  ordonnait  de  secourir.  Ils  cherchaient  au  contraire  à  le 
restreindre.  De  1730  à  1747,  nous  constatons  que  le  nombre  des 
chefs  de  famille  qui  contribuaient  aux  dépenses  passe  de  65  à  92 
pour  retomber  à  84.  Ils  étaient  environ  70  en  1718 '.  Ils  devaient 
être  plutôt  moins  nombreux  avant  cette  date.  On  comprend  aisé- 
ment qu'ils  n'aient  pas  vu  d'un  bon  œil  l'afilux  de  coreligionnaires 
de  tous  pays,  qu'attiraient  les  ressources  d'une  grande  ville  commer- 
çante comme  Bordeaux  et  l'espoir  d'être  secourus  par  une  commu- 
nauté réputée  pour  sa  richesse.  Aussi  montraient-ils  beaucoup 
d'empressement  à  expédier  les  nouveaux  arrivés  de  leur  Nation, 
c'est-à-dire  Espagnols  ou  Portugais,  en  leur  payant  le  passage  pour 
la  Hollande  ou  ailleurs*.  Le  syndic  et  ses  adjoints  avaient  reçu  pour 
cela  pleins  pouvoirs.  En  1735,  on  fixa  un  maximum  de  80  familles 
à  secourir.  On  voulait  bien  exercer  la  charité,  mais  non  la  disperser. 
La  communauté  d'Avignon  n'agissait  du  reste  pas  autrement  5. 

Il  faut  se  rappeler  aussi  que  les  Portugais  s'imposaient  l'obligation 
de  secourir  les  communautés  de  Terre  Sainte®;  qu'ils  enterraient 

1.  Voir  plus  loin,  p.  54,  et  mes  Recherches  sur  les  Juifs  esp.  et  porl.,  p.  38. 

2.  Cf.  mes  Recherches  sur  tes  Juifs  esp.  el  porl.,  ch.  III. 

3.  Ibid.,  p.  31. 

4.  Ibid.,  p.  36. 

5.  "  Comme  il  arrive  souvent  que  les  étrangers  tjui  passent  ne  cherchent  qu'à  vivre 
aux  dépens  des  Communautés,  et  qu'ils  font  même  du  désordre,  et  nous  sont  extrê- 
mement à  charge,  n'élanl  pas  convenable  d'cmploijer  à  nourrir  des  vagabonds  les  aumônes 
destinées  pour  soulager  ceux  que  leur  âge  et  leur  infirmité  mettent  hors  d'état  de  travailler 
pour  gagner  leur  vie,  statuons  qu'ils  ne  pourront  coucher  que  deux  jours,  à  moins  qu'il 
n'y  eut  une  fête;  et  passé  ce  tems,  €t  iceux  refusant  de  s'en  aller,  il  sera  permis  aux 
Bayions  de  prendre  des  sergents  de  la  Cour  pour  les  mettre  dehors  en  leur  donnant 
douze  sols,  et  aux  enfans  huit  sols;  le  tout  sous  l'autorité  du  seigneur  Viguier.  »  (Art.  X.W 
des  Statuts  de  1779,  dans  J.  Loeb,  p.  73.) 

6.  Recherches  sur  les  Juifs  esp.  el  port.,  p.  32.  Ils  faisaient  en  petit  ce  que  fait  en  grand 
aujourd'hui  V Alliance  Israélite  universelle.  Voir  l'un  quelconque  des  numéros  du  Bul- 
letin de  cette  association. 


PORTUGAIS    ET    AVIGNONAIS  ^9 

leurs  morts  à  frais  communs,  de  1710  à  1729  chez  les  Cordeliers, 
et  aussi  de  1721  à  1725  chez  les  Minimes,  et  que  les  moines  ne  leur 
donnaient  pas  l'emplacement  gratis;  qu'à  partir  de  1728,  ils  eurent 
à  eux  un  cimetière  qui  leur  coûta  six  mille  trois  cents  livres  *. 

D'autre  part,  précisément  parce  qu'elle  avait  une  caisse  et  une 
organisation  destinée  à  l'alimenter,  la  Sedaca  était  toute  désignée 
pour  tenir  le  rôle  des  contributions  nécessaires  au  paiement  de  la 
capitation,  de  l'imposition  de  la  milice,  du  vingtième  d'industrie  2. 
Les  intendants  trouvèrent  commode  de  s'adresser  à  elle  :  c'était 
l'application  du  principe  du  moindre  eiïort  en  matière  d'adminis- 
tration. 

Enfin,  il  y  avait  la  question  de  respectabilité.  Les  Portugais 
pouvaient  se  réclamer  des  lettres  patentes  de  1550.  Beaucoup 
d'entre  eux  appartenaient  aux  familles  pour  lesquelles  elles  avaient 
été  délivrées;  en  1720,  comme  le  remarque  M.  Boucher,  il  y  avait 
près  de  deux  siècles  qu'ils  étaient  établis  à  Bordeaux.  Plusieurs 
étaient  bourgeois  de  Bordeaux  de  père  en  fils.  Les  libertés,  les  situa- 
tions, la  richesse  et  la  considération  acquises,  pouvait-on  les  expo- 
ser par  des  compromissions  que  n'imposait  après  tout  ni  la  parenté, 
ni  la  communauté  de  langue?  Les  Juifs  qui  venaient  d'Avignon,  où 
ils  portaient  le  chapeau  jaune ',  n'étaient  que  de  pauvres  gens,  des 
colporteurs,  des  marchands  de  «  gueilles  ».  Un  seul,  on  l'a  vu,  était 
propriétaire  d'une  maison.  Ce  n'est  pas  qu'ils  fussent  réellement 
aussi  misérables  qu'ils  le  paraissaient,  nous  en  aurons  la  preuve; 
mais  enfin,  ils  manquaient  vraiment  un  peu  d'apparence.  On  ne 
tenait  pas  à  se  fourvoyer  avec  eux.  C'était  bien  assez  des  Portugais 
ou  Espagnols,  à  l'égard  desquels  un  cousinage  plus  ou  moins  étroit 
commandait  une  certaine  solidarité. 

Dominant  toutes  ces  raisons  de  détail,  un  véritable  principe 
s'opposait  à  l'admission  des  Avignonais  dans  la  communauté  portu- 
gaise :  le  principe  de  la  nalionalilé,  non  pas  au  sens  que  nous  donnons 


1.  Ibid.,  ch.  IV.  Voir  au  tome  XLVII  (1911)  des  Archives  historiques  de  la  Gironde 
(p.  250)  la  «  procuration  donnée  par  les  bénédictins  de  Sainte-Croix  pour  passer  un  acte 

relatif  au  cimetière  que  la  nation  des  Portugais...»  (31  déc.  1728)  :  » la  nation  des 

Portugais  établie  à  Bordeaux,  ayant  acquis  du  sieur  Gradis,  de  la  même  nation,  un 
jardin...  dans  le  fief  et  directe  de  l'office  claustral  de  sacristin  uni  a  la  masse  convantuelle 
de  l'abbaye  de  Sainte-Croix...  la  ditte  nation  pour  raison  de  l'indemnité  et  à  cause 
que  ledit  fonds  tombe  en  main  morte,  payera  annuellement  pendant  tout  le  temps 
qu'elle  jouira  dudit  jardin  destiné  pour  le  cimetière  de  laditte  nation,  la  somme  de 
vingt  livres  aux  religieux  de  laditte  abbaye,  sans  a  ce  comprendre  le  droit  d'exporle 
et  autres  cens  portés  par  les  anciennes  exporles...  » 

2.  Cf.  mes  Recherches,  ch.  III,  §  2. 

3.  Jules  Bauer,  Le  chapeau  Jaune  chez  les  Juifs  comiadins  (Rev.  des  Éludes  juives, 
t.  XXXVI,   1898,  p.  53). 
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aujourd'hui  à  ce  mot,  mais  au  sens  de  communauté  consiiluée,  de 
groupe  défini  et  liniilé,  qui  a  tout  intérêt  à  réserver  pour  ses  membres 
les  droits  et  prérogatives  qu'il  a  pu  obtenir  et  faire  affirmer.  C'est 
ce  même  principe  qui  dictait  encore  en  1779  aux  Juifs  d'Avignon 
cet  article  en  vertu  duquel  «  nuls  Juifs  ni  Juives  ne  pourront  se  domi- 
cilier dans  la  Carrière  de  cette  ville,  ni  y  résider  audelà  de  huit  jours, 
sans  avoir  obtenu  au  préalable  une  permission  spéciale  du  Conseil 
et  avoir  prêté  obligation  et  même  caution,  d'accomplir  toutes  les 
conditions  qui  leur  seront  prescrites  à  cet  égard  par  le  Conseil»; 
en  vertu  duquel  également  «  tout  habitant  de  cette  Carrière  qui 
louera  des  chambres  ou  maisons  d  des  Juifs  étrangers  pour  habiter  en 
cette  Carrière,  sera  soumis  à  l'amende  de  cent  écus...  tous  les  Juifs 
étrangers  qui  résident  actuellement  dans  la  Carrière  de  cette  Ville  et 
qui  y  tiennent  des  chambres  ou  des  maisons  à  loyer,  seront  tenus 
d'en  sortir  dans  le  terme  d'un  mois  i  ».  Car,  sur  ce  point  comme  sur 
celui  du  translat,  la  législation  avignonaise  était  devenue  draco- 
nienne. D'abord  reçus  par  leurs  coreligionnaires,  à  tel  point  que 
la  ville  d'Avignon  faisait  prier  Alexandre  VI,  sans  succès  d'ailleurs, 
dès  1493,  de  leur  interdire  l'entrée  dans  ses  murs  2,  ils  avaient  fini 
par  les  inquiéter  par  leuraffluence;et  dans  l'un  des  statuts  del5583, 
le  statut  LXXXI,  il  est  dit  que  «  toutz  juyfs  estrangiers  qui  vien- 
dront yci  pour  gainher  et  trafficquer...  et  ce  avecques  la  licence  et 
aucthorité  de  monseigneur  le  viguier,  ou  qu'ilz  facent  leur  manifests 
comme  les  autres,  ou  qu'ils  s'apointent  comme  il  est  dit  en  l'ar- 
ticle XXVI.  Et  ce  sur  la  peine  d'ung  florin...»  Il  fallait  donc 
choisir,  ou  produire  son  manifeste,  c'est-à-dire  donner  le  chiffre  de 
son  avoir  et  se  faire  imposer  en  conséquence,  ou  s'appointer  ainsi 
qu'il  est  marqué  au  dit  statut  XXVI*,  moyennant  le  paiement  de 
vingt-quatre  écus  par  an,  sous  peine  d'être  expulsé  par  les  bayions. 
Le  même  esprit  animait  les  Portugais  —  d'une  façon  plus  intran- 


1.  J.  Loeb,  Statuts  des  Juifs  d'Avignon,  p.  74,  art.  xxvi. 

2.  liardinet,  Rev.  des  Éludes  juives,  t.  VI,  p.  21. 

3.  Maulde,  art.  cité,  Rev.  des  Études  juives,  t.  X,  p.  156;  p.  162  du  tiré  à  part. 

4.  Ce  statut  xxvi  est  ainsi  conçu  :  > toutz  ceulx  qui  ne  seront  de  notre  comune, 

qui  vouldront  venir  s'apoincter  ou  habiter  avecques  nous,  les  gens  du  conseilh  qui 
seront  pour  lors  ne  pourront  estre  d'acord  avecques  heux,  que  ne  payent  vint  et  quatre 
escus  pour  chascune  année,  et  avecques  cela  la  pluspart  du  conseilli  auront  liberté  de 
s'apoincter  avecques  eux  pour  ung  tour  ou  deux,  ou  |)lus,  si  bon  leur  semble...  Et 
pourront  traficquer  avecques  nous  en  marchandise,  en  gaiges,  debtes  et  généralement 
on  tout  ce  qu'i  vouldront.  Kt  toutz  ceulx  et  celles  qui  voudront  demeurer  en  ladite 
commune  sans  faire  trafic  do  marchandise  ni  tenir  clef  de  boutique,  la  pluspart  du 
conseilh  se  pourra  acorder  avecques  luy  a  leur  discrétion.  Et  les  bayllons  de  la  comune 
qui  seront  pour  lors  seront  cogis  a  les  faire  sortir  hors  de  la  ville  d'Avignon,  avecques 
authorité  de  messieurs  de  la  justice,  toutz  ceulx  et  celles  qui  se  ne  vouldront  appoincter 
ny  faire  leur  manifcstz  ou  ne  paieront  la  somme  surdite.  "  (Page  117  du  tiré  à  part.) 
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sigeante  sans  doute,  puisqu'ils  fermaient  rigoureusement  leurs 
portes  à  l'étranger;  mais  c'est  qu'aussi,  chez  eux,  le  sentiment  de 
la  nationalité  tenait  non  seulement  aux  sacrifices  pécuniaires 
consentis  pour  la  sauvegarder,  mais  à  l'affînité,  à  la  parenté  de  toutes 
les  familles  qui  se  réclamaient  d'elle. 

Nous  verrons  pourtant  que  les  relations  individuelles,  commer- 
ciales ou  autres,  entre  Portugais  et  Avignonais  étaient  plutôt 
faciles.  Et  ce  qu'il  faut  noter  dès  à  présent,  c'est  que  Jacob  de 
Mezas,  mohel  espagnol,  opérait  la  circoncision  indistinctement  sur 
les  enfants  d'Avignonais  ou  de  Portugais,  et  cela  dès  1706;  qu'au 
besoin  une  Espagnole  (une  Delvaille)  représente  une  marraine  avi- 
gnonaise  (un  Astruc),  cela  en  1732  i;  et  que  ces  relations  à  propos 
de  l'acte  le  plus  important  de  la  vie  religieuse,  se  continuèrent  tout 
le  long  du  xviii®  siècle.  Jusqu'au  moment  où  les  Portugais  ache- 
tèrent de  leurs  deniers  un  cimetière,  en  1725,  nous  voyons  enterrer, 
dans  le  cimetière  dit  de  «  Messieurs  les  Portugais  »,  chez  les  Corde- 
liers,  puis  chez  les  Minimes,  des  Avignonais  aussi  bien  que  des  Portu- 
gais, et  le  curé  qui  enregistre  le  décès  désigne  parfois  comme  Portu- 
gais d'incontestables  Avignonais  2. 

Il  est  fort  probable  que  cette  confusion  avait  servi  les  Avignonais 
vis-à-vis  de  la  Jurade,  qui  constituait  l'autorité  municipale  de 
Bordeaux.  Celle-ci,  habituée  à  l'organisation  de  la  nation  portugaise, 
qui  chaque  année  nommait  un  syndic  chargé  de  la  représenter, 
enregistrait  sans  plus  de  difficulté  la  nomination  du  syndic  des 
Avignonais.  C'était  une  commodité  pour  la  police  urbaine.  Le 
syndic  avait  à  déclarer  les  gens  de  sa  nation  qui  arrivaient  ou  qui 
s'en  allaient.  Il  prêtait  serment,  il  était  responsable.  Par  le  fait  même, 
sa  communauté  était  reconnue  par  les  jurats  et  avait  les  moyens  de 
faire  déguerpir  les  Avignonais  qui  pouvaient  lui  porter  tort.  C'est 
ainsi  que  les  registres  de  la  Jurade  3,  à  la  date  du  28  septembre  1726, 
portent  la  mention  suivante  : 

S'est  presanté  Joseph  Dalpuget  marchand  avignonois  de  la  presante 
ville,  lequel  a  prêté  le  serment  de  sindic  de  sa  nation  au  lieu  et  place 
de  Joseph  petit  aussi  march*  auignonois  cy  douant  sindic  pour  porter 
les  déclarations  dcs'^arriuans  et  partans  de  cette  ville  au  s''  pudefer. 


1.  Il  consigne  lui-même  le  fait  dans  son  registre,  qu'il  intitule  Thezoro  de  los  Circum- 
sidados.  Voir  mes  Recherches,  p.  23  et  177-178,  et  Le  Trésor  des  Juifs  Scphardim  (,Rev. 
des  Études  juives,  t.  XX,  XXV  et  XXVI),  par  Cardoso  de  Béthencourt,  qui,  plus  de 
quinze  ans  avant  moi,  avait  pu  étudier  le  dit  Thezoro. 

2.  Voir  mes  Recherches,  p.   111  et  117. 

3.  Cf.  aussi  Y  Inventaire  sommaire  de  ces  registres,  t.   III,  p.  524. 
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Ce  document  à  lui  seul  nous  prouverait  que  les  Avignonais  conti- 
nuaient à  vivre  à  Bordeaux  comme  par  le  passé.  Mais  leur  situation 
vis-à-vis  du  pouvoir  royal  n'était  pas  encore  régularisée.  Ce  n'était 
pourtant  qu'une  question  d'argent.  Une  supplique  signée  Lange 
Mossé,  et  non  datée  ^  (c'est  l'ordinaire  dans  les  mémoires  adressés 
par  des  Juifs),  nous  montre  qu'on  n'avait  par  renoncé  à  obtenir  des 
Avignonais,  comme  on  l'avait  obtenu  des  Portugais,  qu'ils  parti- 
cipassent, sous  forme  d'une  contribution  pécuniaire,  aux  joies  de 
l'avènement  de  Louis  XV.  D'un  mémoire  bien  postérieur  dont  il 
sera  reparlé  plus  tard,  et  que  l'on  doit  aux  Dalpuget,  il  semble 
d'ailleurs  résulter  que  ce  sont  les  Avignonais  qui  réclamèrent  cette 
insigne  faveur  2.  Mais  une  telle  affirmation,  peut  avoir  été  faite  pour 
les  besoins  de  la  cause.  Voici  la  supplique  : 

A  Monseigneur  Boucher  intandant  de  justice  police  et  finances  en 
la  généralité  de  guienne. 

Supplient  humblement  les  Juifs  auignonois  marchands  de  draperie 
comune  et  de  friperie  autrement  des  vieux  habits  habitans  de  la  ville 
de  Bordeaux  disant  que  le  12e  du  presant  mois  de  nouembre  M^  Jean 
baptiste  herman  »  subrogé  a  Me  Jeangrillau  chargé  par  Sa  majesté 
du  recouurement  du  droil  de  confirmation  a  cause  du  joyeux  auenement 
de  Sa  majeslé  a  la  couronne  en  exécution  de  la  déclaration  du  Roy  du 
27e  7bre  1723  leur  a  fait  faire  un  commandement  par  melinet  huis- 
sier en  la  maison  et  personne  de  lange  mozé  lun  deux  comme  sindic 
nommé  dofTice  par  votre  grandeur  a  la  requizition  dud.  herman  pour 
avoir  a  luy  payer  dans  le  delay  dun  mois  une  somme  de  6,000  livres  et 
les  2  s.  p.  livre  *...  ce  qui  fait  quils  ont  recours  a  votre  justice  pour 
luy  remontrer  limposibilité  dans  laquelle  ils  sont  de  payer  une  si 
grosse  somme  a  raizon  des  susd.  droits.  Votre  Grandeur  nest  pas  a 
scavoir  quils  sont  pauures  viuant  du  jour  a  la  journée  la  majeure 
partie,  avec  une  peine  incroyable  tant  les  vus  que  les  autres  y  en 
ayant  quelques  vns  qui  viuout  des  charités  des  autres  un  peu  plus 
aiséz.  Et  sy  led.  herman  auoit  été  bien  informé  de  letat  triste  et 
malheureux  desd.  supliants  et  de  leur  petit  nombre  ne  les  auroit 
sans  doute  pas  faits  comprendre  dans  le  susd.  RoUe  qu'a  vue  fort 
modiquo  sommti  proportionnée  a  leurs  petites  facultés  l'intantion 
de  Sa  Majesté  et  celle  de;  sou  conseil  notant  autre  que  celle  de  taxer 
ses  subjet  a  des  sommes  proportionnées  a  leurs  facultés,  c'est  pourquoy 
le  Conseil  a  sagement  et  prudament  fixé  le  susdit  droit  de  confirma- 
tion au  montant  de  la  Capitation  de  trois  années  de  chaque  parti- 
culitir  et  notamaut  celluy  des  marchands  detaillistes  de  tout  commerce 
ce  qui  cest  même  pratiqué  a  locazion  de  certains  particuliers  de  tout 

1.  Arch.  dép.,  C  176. 

2.  Arch.  dép.,  C  3662. 

3.  Hermant:  cf.  arresl  du  25  juillet  1730,  même  dossier  (imprimé), 

4.  2  sous  pour  livre. 
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art  (il  métier,  des  hottes  (hôtes,  hôteliers)  et  cabaretiers  de  la  presante 
ville  et  faubourg  dicelle(;)  ceste  raizon  fait  Monseigneur  que  les 
supliants  qui  ne  subsistent  tous  qu'au  moyen  d'un  petit  commerce 
quils  font  en  draperie  commune  et  vieux  habits  produisent  a  Votre 
grandeur  un  état  sincère  de  leur  petit  nombre  et  du  montant  de  leurs 
capitations  qui  ont  pourtant  été  portées  a  des  sommes  audesus  de  leurs 
facultés  pour  lannec  1727  a  la  veue  duquel  ils  oziînt  se,  flatter  que 
vous  leur  accorderez  vne  modération  de  laditte  somme  de  6,000  livres 
a  celle  de  670  liv.  10  s.  et  les  deux  sols  pour  liures  a  laquelle  seleue 
leur  capitation  des  années  1726,  1727  &  1728  et  même  a  moindre 
somme  sy  c'est  votre  bon  plaizir  attandu  la  grande  pauureté  de  la 
majeure  partie  des  suppliants. 

Cette  somme  de  670  livres  et  deux  sous  pour  livre,  ils  s'engageaient. 
à  la  payer  «  entre  eux  comme  ils  pourront,  les  uns  suportant  les 
autres  ». 

Un  état  joint  à  la  supplique  indique  le  montant  de  la  capitation 
payée  pour  chacune  des  années  1726,  1727,  1728  par  les  membres 
de  la  communauté  : 

Lange  mossé  sindic 25  livres. 

Joseph  dalpuget  dit  gentilome 25 

Jacob  dalpuget  fils  de  gentilome 25 

Joseph  petit  père 15 

David  petit  lils 8 

Léon  petit 10 

Salon  dalpuget 15 

Sama  David  dalpuget  dit  cassin 20 

Israël  astruc  et  natan  son  fils 6 

Joseph  de  Cassin 10 

Moize  S'  paul 3 

Léon  de  Carcassonne 10 

Lange  astruc  et  jacassue  rouges  associes 25 

Reuandeurs  de  vieux  habits  par  ville  (:) 

Isaac  Rouget 10 

Jacquassue  de  poulie  dit  caquerau 6 

Vinaigre 3 

Samuel  Rouget 1  1.10  s. 

Joseph  de  Carcassonne 3 

N^   (Nota)  Est  en  prizon  a  Ihotel  de  ville  (:) 

Salomon  astruc. 3 

Les  cy  après  nommes  ne  payent  pas  de  capitation  a  cause  de  trop 
grande  pauuretté. 

Jaccasue  dasasia  en  a  été  déchargé  par  M^""  Lintend*. 
Joseph  couel  Idem. 
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Sur  la  supplique  elle-même  est  écrit  un,  avis  signé  Jarreau. 

Les  supliants  ne  peuuent  jouir.  Monseigneur  dos  règlements  faits 
en  faueur  des  marchands  françois  pour  raison  du  droits  de  confirma- 
tions dont  est  question,  ils  sont  au  contraire  dans  le  même  cas  que  les 
Portugais  qui  ont  payé  pour  le  même  droit,  en  exécution  de  Varresl  du 
Conseil  du  23*^  aoust  1723,  vne  somme  de  60,000  Hures  pour  Bordeaux 
et  vne  de  40,000  Hures  pour  Bayonne  auec  les  deux  sols  pour  Hures,  dans 
la  repartition  desquelles  on  na  eu  aucun  égard  a  la  capitation;  car 
tel  qui  n'etoit  capité  a  Bordeaux  que  "20  -liures  a  contribué  au  paye- 
ment desd.  60,000  liurcs  pour  1,430  liurcs.  Ce  sont  Monseigneur  les 
motif  d'vne  décision  que  le  Conseil  a  rendu  contre  les  supliants  le 
16e  décembre  dernier  qui  ordonne  que  le  Rolle  contre  eux  arresté 
sortira  son  plein  et  entier  effet  pour  la  somme  de  6,000  liures  et  les 
deux  sols  pour  liures  en  exécution  de  laquelle  les  suplians  doiuent 
estre  déboutés  de  leur  requête  et  condamnez  au  payement  de  lad. 
somme  dans  8e  (huitaine)  pour  tout  delay;  auec  dautant  plus  de 
raison  Monseigneur  que  le  pluspart  de  ces  Juifs  qui  font  vn  commerce 
presque  exclusif  aux  habitans  de  cette  ville  ont  des  cabaux  (capitaux) 
d'une  valleur  très  considérable  a  Bordeaux(.)  ce  4  januier  1730. 

Néanmoins,  l'intendant  se  montra  conciliant.  Le  3  février  1730, 
il  demandait  si  le  contrôleur  général  approuverait  une  réduction  à 
4,000  livres,  dont  1,000  comptant,  1,500  dans  deux  mois  et  les  1,500 
autres  deux  mois  après.  La  réponse  (20  février)  fut  affirmative  i. 

Au  même  dossier  figurent  deux  pièces  qui  ne  sont  pas  sans  intérêt. 
L'une  porte,  sans  autre  mention,  les  noms  de  neuf  Avignonais  avec 
un  chiffre  en  regard  :  celui  de  leurs  fortunes  respectives.  On  va  voir 
que  pour  l'époque,  et  pour  des  marchands  de  gueilles,  ce  n'était  pas 
insignifiant  : 

Lange  Mosseh(,)  de  Bien  de 150.000  livres. 

Josseph  Petit  &  fis 90.000 

Josseph  Delpugct  &  fils 100.000 

Léon  Petit 35.000 

Semah  Dauid  Delpuget 45.000 

Salam  Delpuget 50.000 

Natan  Salom  Astruc 48.000 

Josseph  de  Casin 36.000 

L(!on  de  Carcasona 32.000 

Celte  liste  avait  sans  doute  pour  objet  d'appuyer  une  autre  note 
non  moins  édifiante. 

Lange,  Petit  et  Dalpuget  se  sont  soulagés  dans  la  repartition  qu'ils 
ont  faite  des  4,403  livres  qu'eux  et  les  autres  Juifs  Davignon  qui  sont 

1.  C  17G. 
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a  Bordeaux  paient  pour  le  joyeux  avènement  du  Roy  a  la  couronne, 
et  on  chargé  1(îs  plus  pauvres  d'entre  eux,  ainsi  (;lle  nieritt;  peu  d'aten- 
tion,  on  en  a  fait  uiiue  aussi  juste  ([uil  a  esté  pocible,  sur  des  gens 
dont  on  a  de  la  peine  a  pcuietrer  les  facultés,  et  on  a  ou  pour  objet  de 
soulager  les  plus  pauvres. 

ensienne  repartition  nouvelle  repartition 

mal  faite.  qu'on  croit  e(iuitable. 

500  livres.  Lange  Moise  augmenté  a      600  livres. 

500  —  Joseph  Dalpuget  augmenté  a  .    .    .    .  600 

500  —  Israël    et    Natan    Astreux    la    mesme 

somme 500 

400  —      Joseph  Petit  augmenté  a 600 

300  —  Salon  Dalpuget  la  mesme  somme.  .   .  300 

228  —      Léon  Carcassonne 250 

375  —  Semah  David  Dalpuget  augmenté  a  .  450 

326  —      Joseph  Cassin  augmenté  a 410 

262  ■ — •  Léon  Petit  la  mesme  somme  ....  262 

300  —  Lange  Astreux  la  mesme  somme    .    .  300 

132  —  Joseph  de  Carcassonne  réduit  a  .    .    .  20 

132  —      Samuel  Rouget  réduit  a 20 

150  —  Jacassus  de  Rouget  réduit  a    .    .    .    .  40 

100  —      Isaac  Rouget  réduit  a 10 

60  —      Jacassus  de  Poulie  réduit  a 10 

45  ■ —      David  Pourfat  réduit  a 10 

60  —      Mardallhay  Pourfat  réduit  a 10 

20  —      Noël  Pourfat  réduit  a 5 

6  —      Isaac  de  Sasia  réduit  a 3 

12  —  Joseph  de  Balagregre  réduit  a    .    .    .  3 

4.403  4.403 


Telle  était  la  situation  des  Avignonais  au  moment  où  une  question 
de  concurrence  commerciale  allait  soulever  contre  eux  une  longue 
tempête. 
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«Le  Bureau  du  commerce...  était  une  institution  créée  au  sein 
du  Conseil  d'État,  par  arrêt  du  29  juin  1700,  pour  l'examen  de 
toutes  les  questions  concernant  le  commerce  et  l'industrie,  explique 
M.  David  Wolfson  dans  son  travail  sur  Le  Bureau  du  commerce  et 
les  réclamations  contre  les  commerçants  juifs  {1726-1746)^...  En 
même  temps  que  le  Bureau  il  fut  encore  créé  une  institution  de 
Députés  du  commerce  recrutés  parmi  les  commerçants  notoires  et 
envoyés  par  les  villes  les  plus  importantes  du  royaume,  pour  siéger 
à  côté  du  Bureau  et  éclairer  ce  dernier...  » 

En  1717,  le  Bureau  avait  eu  à  intervenir  sur  la  question  des 
foires  de  Franche-Comté;  son  avis  fut  que  les  Juifs  devaient  en 
être  exclus  2.  Il  était  aussi  peu  favorable  que  possible  à  l'extension 
des  privilèges  des  Avignonais  et  des  Juifs  en  général.  En  Bourgo- 
gne, l'inspecteur  des  manufactures  les  accusait  (1726)  de  n'acheter 
que  les  rebuts  et  les  pièces  tarées  :  ils  étaient  presque  tous  «  fripiers 
et  fripons  en  même  temps  ».  Voilà  déjà  les  accusations  qui  seront 
le  cheval  de  bataille  des  marchands  de  Bordeaux.  L'inspecteur 
ajoutait  que  ces  Juifs  forains  restaient  par  troupes  un  mois  entier 
dans  toutes  les  villes  de  la  province,  et  que  d'autres  troupes  leur 
succédaient  de  mois  en  mois'.  Les  Députés  du  commerce  ne  se 
laissèrent  pas  persuader  par  ces  griefs.  Mais  le  Bureau  y  fut  plus 
accessible  et  en  fit  plus  de  cas.  Entre  temps  il  refusait  (1728)  à 
Joseph  et  Jacob  Dalpuget,  père  et  fils,  Nathan  Astruc,  Salon  Dal- 
puget,  David  et  Léon  Petit,  l'autorisation  de  vendre  «dans  le 
ressort  du  Parlement  de  Paris  et  des  autres  ressorts  du  Royaume 
les  marchandises  qu'ils  achètent  dans  les  foires  ». 

Les  intéressés  avaient  commis  la  faute  de  présenter  à  l'appui 
de  leur  requête  deux  permissions  individuelles  et  temporaires 
accordées  pour  le  Languedoc,  d'où  l'on  conclut  que  la  règle  devait 
être  l'interdiction,  et  l'on  s'en  tint  là*. 

A  La  Rochelle,  en  1728,  deux  ordonnances  du  lieutenant  de 
police  autorisèrent  les  Dalpuget  et  consorts  à  faire  du  commerce. 

1.  Reuue  des  f^^ludes  Juives,  t.  LX,  p.  73. 

2.  Ihid.,  p.  78-81. 

3.  Ibid.,  p.  85. 

4.  Ibid.,  t.  LX,  p.  88-89. 
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Le  Parlement  le  leur  interdit  l'année  suivante  i.  A  Riom,  en  1729, 
sur  l'avis  du  Bureau  du  commerce,  une  ordonnance  de  la  «  séné- 
chaussée et  siège  présidial  »  défend  aux  colporteurs,  y  compris 
expressément  les  Juifs,  de  vendre  en  dehors  des  foires,  et  plus  de 
quatre  jours  par  foire  2.  A  Dijon,  le  Parlement,  sans  doute  victime 
de  réquivo({ue  à  laquelle  donnait  lieu  le  texte  des  lettres  patentes 
de  1723,  rendait  deux  arrêts,  l'un  en  date  du  22  juin  1724  et  per- 
mettant aux  nommés  «  Joseph  Raphaël  de  Lazia  (Sazia)  père  et 
fils.  Saine  Roger  et  Joseph  de  Saint-Paul,  marchands  Juifs  rési- 
dents à  Bordeaux,  de  trafiquer,  vendre  et  négocier  pendant  un  mois 
de  chaque  saison  de  l'année  dans  toutes  les  Villes,  Bourgs  &  lieux 
du  ressort  dudit  Parlement»;  l'autre,  du  29  juillet  1730,  en  faveur 
de  «  Lange  Mossé,  David  Petit  &  Jacob  Dalpuget,  aussi  marchands 
Juifs  établis  à  Bordeaux  ».  Ces  deux  arrêts  furent  cassés  par  le 
Conseil  le  20  février  1731  *.  A  la  même  date,  le  Conseil  interdisait 
aux  Juifs  de  séjourner  en  Languedoc^. 

En  Languedoc,  le  colportage,  la  friperie,  étaient  la  profession 
favorite  et  héréditaire  des  Juifs;  ils  débitaient  des  galons  d'or  et 
d'argent  «  retapés  »,  des  soieries  défraîchies  (pour  50,000  écus  en 
moyenne  par  an  à  Beaucaire),  des  laines,  qu'ils  fabriquaient  eux- 
mêmes  à  Avignon,  des  bijoux,  de  la  vaisselle  d'or  et  d'argent^. 
L'intendant,  nous  l'avons  vu,  les  avait  expulsés  en  1729.  En  1732, 
il  défendit  à  quiconque  de  receler  leurs  marchandises^  et  il  auto- 
risa la  visite  de  ces  marchandises  partout  oîi  elles  se  trouvaient. 

A  Orange,  les  marchands  se  plaignaient  de  ce  que  les  Juifs  — 
ils  étaient  sans  doute  pour  la  plupart  d'origine  avignonaise  — 
«  tiennent  des  étaux  et  boutiques  de  toutes  sortes  d'étofïes  et  de 
toileries;  qu'ils  font  fabriquer  des  serges  dites  d'Orange  qu'ils 
vendent  ainsi  que  du  safran;  qu'ils  font  de  la  filature  de  coton 
et  un  commerce  des  soies,  trafiquent  des  chevaux,  mules  et  autres 
bestiaux  ».  Ces  plaintes  eurent  pour  résultat  un  arrêté  du  Conseil 
d'État,  en  date  du  19  avril  1732,  décidant  l'expulsion  des  Juifs 
de  la  principauté ''. 

1.  Revue  des  Éludes  juives,  p.  90. 

2.  Ibid.,  p.  92. 

3.  Arch.  dép.,  C  1089,  imprimé.  —  D.  Wolfson,  Rev.  des  Études  juives,  t.  LX,  p.  92-97, 
et  t.  LXII,  p.  99.  Il  ne  s'agit  pas  là,  on  le  voit,  de  Juifs  portugais,  comme  le  croit, 
après  Malvezin,  M.  N.  Roubin  dans  l'article  déjà  cité,  La  vie  commerciale  des  Jui/s 
comtadins  en  Languedoc  {Rev.  des  Études  juives,  t.  XXXIV,  p.  283). 

4.  N.  Roubin,  Rev.  des  Études  juives,  t.  XXXVI,  p.  95. 

5.  N.  Roubin,  Rev.  des  Études  juives,  t.  XXXV,  p.   98-102. 

6.  D.  Wolfson,  Rev.  des  Éludes  juives,  t.  LXI,  p.  89. 

7.  D.  Wolfson,  L'expulsion  des  Juifs  de  la  principauté  d'Orange  en  ITSi  {Rev,  des 
Études  juives,  t.  LVII,  p.  94);  Le  Bureau  du  commerce  et  les  réclamations  contre  les 
commerçants  juifs  (même  Rev.,  t.  LXI,  p.  265). 
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C'est  en  1727,  nous  explique  encore  M.  Wolfson,  que  les  mar- 
chands drapiers  de  Bordeaux  commencèrent  les  hostilités  contre 
les  Avignonais,  en  s'adressant  à  la  Chambre  de  commerce  de 
Guienne,  qu'avait  créée  en  1705  un  arrêt  du  Conseil  d'État  i.  A  la 
date  du  11  septembre  1727  on  trouve  en  effet  dans  les  registres 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Guienne  ^  un  mémoire  présenté 
à  la  Chambre  de  Commerce  de  Guienne  par  les  marchands  boutiquiers 
de  la  ville  de  Bordeaux  faisant  le  commerce  de  draperie,  soijrie  mer- 
cerie &c  «  contre  la  proposition  faitte  par  le  s^  Collet,  Inspecteur 
des  manufactures,  d'établir  à  Bordeaux  un  bureau  pour  y  visitter 
les  plombs  des  marchandises  qui  y  viennent  pendant  les  deux 
foires  de  chaque  année,  et  pour  y  aposer  d'autres  de  sa  part,  et 
évitter  par  la  qu'il  n'y  entre  les  marchandises  prohibées,  et  pour 
que  les  marchands  boutiquiers  de  Bordeaux  puissent  s'établir  en 
jurande  et  en  corps  de  maîtrise  à  l'instar  de  Paris,  Rouen,  Tours, 
Nantes  et  autres  principales  villes  du  Royaume,  lequel  mémoire 
la  Chambre  de  Commerce  a  adopté,  et  envoyé  à  Monsieur  le  Con- 
troUeur  général  le  16  du  dit  mois  de  1^'^^  1727». 

Dès  le  début,  les  drapiers  s'en  prennent  aux  Juifs  de  la  dimi- 
nution du  travail  et  du  commerce,  dont  fabricants  et  marchands 
se  plaignent  autant  et  plus  que  le  sieur  Collet,  «  à  cause  de  l'usage 
familier  des  toiles  peintes  et  étoffes  des  Indes  m. 

La  lissence  que  les  Juifs  se  sont,  pris  de  debitter  des  marchandises 
par  contrauantion  aux  Règlements  et  au  dernier  edit  du  mois  d'oc- 
tobre par  un  commerce  tout  a  fait  ouuert  ainsy  qu'il  vous  est  connu, 
fait  un  préjudice  infiny  dans  l'Etat,  on  ruine  les  fabriquans  et  les 
marchands  qui  ne  débitent  que  des  marchandises  de  france. 

Le  préjudice  que  l'Etat  en  soulTre  est  frapaut. 

1"  Les  pais  d'où  elles  viennent  ne  prennent  en  échange  ou  com- 
pensation aucune  marchandise  ny  danrée  de  france,  toutes  les 
marchandises  des  Indes  sont  payées  en  argent  et  qui  ne  revient 
jamais. 

2"  Toutes  les  marchandises  des  Indes  entrent  en  fraude,  et  ne 
payent  aucun  droit  au  Roy,  ou  si  elles  payent  ce  n'est  pas  le  Roy 
qui  cTi  profite. 

Ainsi  c'étaient  les  étoffes  des  Indes  qui  étaient  cause  de  cette 
campagne  contre  les  Juifs.  C'est  ce  que  personne  n'a  dit  jusqu'ici. 

1.  C  4251;  cf.   Invcnl.  du  fonds  de  In  Chambre  de  cnmm.  de  Guienne,  p.  602. 

2.  C  4269  (fol.  116  ro-ll?  V),  cité  d'après  ['Inventaire  par  Wolfson  {Rei:  des  Études 
juives,  t.  LXI,  p.  267).  Le  mémoire  semble  avoir  été  examiné  par  la  Chambre  dans  sa 
séance  du  21  août  précédent  (cf.  fol.  119  r»).  Cf.  C  4374  et  C  4262  (lettre  du 
13  mai). 
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II  est  vrai  que  les  marchands  se  plaignaient  aussi  «  des  abus  et  relâ- 
chements des  fabriques  concernant  les  grosses  draperies,  corde- 
latries,  mazamets,  et  autres,  la  majeure  partie  de  ces  marchan- 
dises sont  de  mauvaise  qualité,  soit  pour  les  teintures,  soit  pour 
les  largeurs  par  la  négligence  des  inspecteurs  et  par  laviditté  des 
fabriquans,  malgré  les  plaintes  réytérées  de  tous  les  marchands  ». 

Contre  l'idée  du  sieur  Collet  de  créer  un  bureau  de  visite,  les 
marchands  faisaient  valoir  le  temps  énorme  qu'il  faudrait  pour 
procéder  aux  vérifications  nécessaires,  les  vexations  qui  s'ensui- 
vraient inévitablement.  Ils  proposaient  leur  remède  :  l'établisse- 
ment d'une  jurande  de  «.  marchands  Ijoutiquiers  de  soyrie,  dra- 
perie et  mercerie».  Ils  feraient  ainsi  eux-mêmes  la  police  du 
marché  : 

Par  la  on  rcmedieroit  au  relâchement  des  fabriques  et  des  inspec- 
teurs d'icelles  de  même  quau  débit  pernicieux  des  étoffes  des  Indes, 
les  étrangers  ne  viendroient  pas  uniquement  tromper  le  peublic  aux 
temps  des  foires  en  y  portant  des  marchandises  deffectueuses  en  leur 
qualité  et  courtes  dans  leur  largeur,  de  même  que  déguisées  par  des 
supposittions  de  noms... 

Nous  verrons  plus  loin  quelle  fut  la  solution  donnée  aux  mar- 
chands relativement  à  l'établissement  d'une  jurande.  La  question 
des  fabriques  et  de  la  concurrence  que  leur  faisaient  les  étoffes 
des  Indes  doit  nous  arrêter,  puisque,  d'après  les  marchands  dra- 
piers, les  Juifs,  en  cette  affaire,  jouaient  un  rôle  néfaste.  Or,  il  se 
trouve  que  nous  sommes  heureusement  documentés  à  cet  égard 
par  un  long  historique,  assurément  un  peu  diffus,  mais  néanmoins 
fort  intéressant,  émané  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux, 
sans  doute  à  ce  même  moment  et  à  l'occasion  des  doléances  expo- 
sées par  les  marchands  drapiers.  Il  est  intitulé  : 

Mémoire  des  direcleurs  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux 
concernanl  les  fabriques  \ 

C'est  un  fait  constant  que  la  France  est  de  tous  les  Royaumes 

du  monde  celuy  qui  a  le  plus  d'industrie  pour  toutes  sortes  d'ou- 
vrages singulièrement  les  fabriques  en  soirie,  dorures  gallonnerie 
rubannerie,  et  tout  ce  qui  est  propre  a  flatter  et  orner  les  femmes 
soit  pour  le  goût  et  la  perfection  du  travail,  au  dessus  de  toutes 
celles  qui  nous  sont  connues.  Elles  ont  jouy  longtemps  de  l'avantage 
d'estre  les  seulles  qu'il  y  eut  en  Europe,  de  rendre  leur  travail  sy 

l.  G  4269,  fol.  133  v°. 
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abondant  qu'il' y  en  avoit  non  seullement  pour  la  consommation  de 
tout  le  royaume,  mais  pour  en  fournir  a  toutes  les  cours  de  cette 
partie  du  monde  qui  se  conformoit  au  goût  françois.  Elles  fournissoient 
encore  toutes  les  soiries  et  autres  espèces  dont  nous  venons  de  parler 
qui  s'envoient  par  toutes  les  nations,  aux  Indes  occidentales.  Cette 
prérogative  de  navoir  point  de  concurants,  et  les  fabriques  de  dra- 
perie qui  ont  esté  depuis  establies  a  produit  [sic]  vn  bien  que  l'on 
ne  peut  exprimer  et  duquel  nous  jouirions  encore,  s'il  n'avoit  jamais 
entré  des  estolTes  des  Indes  dans  le  royaume... 

Les  auteurs  du  mémoire  expliquent  ensuite  comment  Colbert, 
pour  remédier  à  l'insuffisance  des  fabriques  de  draperie  du  Lan- 
guedoc, les  seules  existantes,  fabriquant  un  drap  grossier,  avait 
fait  établir  des  fabriques  de  draperie  fine,  et  les  avait  soutenues 
par  des  privilèges  et  des  subventions.  Elles  connurent  la  prospé- 
rité malgré  la  concurrence  que  les  Princes  voisins  leur  suscitèrent 
en  créant  eux-mêmes  des  fabriques  et  en  y  faisant  venir  quelques- 
uns  de  nos  ouvriers,  jusqu'au  moment  oîi  fut  formée  la  Compagnie 
des  Indes,  qui  devait  nous  soustraire  à  l'obligation  d'acheter  à 
l'Angleterre  et  à  la  Hollande  leurs  «  teilles  de  coton,  les  porcelaines, 
les  épiceries  et  les  drogues  ».  Cette  création  fut  en  eiïet  des  plus 
funestes,  car  la  Compagnie  rapporta  des  Indes  «  non  seulement  ses 
toilles  de  coton,  porcelaines,  et  Epiceries,  mais  encore  des  étoffes 
de  soye  et  toilles  peintes  que  l'on  trouve  sur  les  lieux  à  bon  marché  ». 
Le  public  prit  goût  à  cette  nouveauté.  Les  fabriques  se  plaignirent. 
On  imposa  à  la  Compagnie  l'obligation  d'exporter  pour  autant  de 
marchandises  du  royaume  qu'elle  importerait  d'étofTes  des  Indes, 
et  de  faire  plomber  celles-ci;  mais  elle  sut  se  soustraire  à  ces 
conditions,  et  d'autre  part  les  Anglais  et  les  Hollandais  se  mirent  à 
introduire  beaucoup  de  ces  étofTes  en  France,  en  les  masquant  d'un 
faux  plomb.  La  disette  de  1693  ne  fit  que  rendre  plus  sensible  la 
concurrence;  beauc'oup  d'ouvriers  passèrent  à  l'étranger,  qui  ranima 
et  développa  ses  fabriques.  Pour  remédier  à  cette  situation, 

il  fut  fait  deffencos  de  porter  des  estoffes  des  Indes  et  toilles  peintes; 
il  fut  encore  ordonné  que  les  étoffes  qui  viendroient  par  les  vaisseaux 
de  la  Compagnie,  les  acheteurs  seroient  obligés  de  les  envoyer  hors 
du  Royaume,  et  de  rapporter  un  certificat  de  sortie.  Cela  n'opéra  pas 
un  grand  effet.  Les  femmes  qui  ont  naturellement  du  goût  pour  ce 
qui  est  dcffendu,  ces  deffences  ne  firent  qu'irriter  leurs  envies.  Elles 
continuèrent  d'en  porter  avec  plus  de  fureur,  d'un  autre  côté  les 
negocians  qui  achetoient  de  la  Comp^'  à  condition  de  faire  passer  dans 
l'Etranger  trouvoient  le  moyen  de  corrompre  les  commis  préposez  à 
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la  sortie  du  royaume,  qui  leur  donnoient  pour  quelque  somme  dargent 
dos  certificats  faux.  Ces  marchandises  restoicnt  et  se  consommnient 
dans  le  Royaume. 

Le  sieur  Fenellon  pour  lors  député  de  Bordeaux  au  Conseil 

royal  de  commerct;...  fit  voir  au  Conseil...  que  la  permission  donnée 
à  la  Compagnie  des  Indes  de  faire  entrer  en  France  ces  étoffes  avoit 
déjà  causé  au  Royaume  plus  de  quatre  cents  millions  de  pertes.  Ces 
deffences  furent  renouvellées,  et  on  y  joignit  de  plus  grandes  peines 
pecunières  pour  les  personnes  qui  en  porteroieut,  et  des  corporelles 
pour  ceux  qui  les  introduiroient...  Ces  dernières  deffences  firent  beau- 
coup plus  d'effet  que  les  premières...  On  ne  voyoit  plus  dans  les  rues 
de  ses  étoffes,  les  femmes  n'en  portoient  que  dans  leurs  maisons,, . 


Néanmoins  ces  fabriques  continuèrent  à  péricliter  tant  à  cause 
de  la  concurrence  étrangère  que  par  suite  des  mauvaises  années 
1709,  1715,  1716,  1717,  Nos  ouvriers  continuèrent  à  passer  à  l'étran- 
ger, à  qui  le  haut  change  nous  conduisait  à  acheter,  tandis  qu'il 
ne  nous  achetait  rien.  L'augmentation  des  espèces  qui  survint  en 
1718  fut  bienfaisante. 

Nos  fabriques  ne  pouvoient  faire  assez  de  marchandises  pour  tous 
ceux  qui  en  demandoient.  L'étranger  en  tiroit  à  la  faveur  du  bas 
change  tout  ce  qu'il  pouvoit.  Le  Royaume  se  trouva  très  puissant. 
En  peu  de  tems  les  fabriques  gaignerent  extraordinaire(me)nt.  Cette 
situation  favorable  ne  dura  pas  longtems.  Les  Billets  de  Banque  furent 
supprimés...  et  nos  fabriques  se  trouvèrent  plus  dérangées  qu'elles  ne 
l'auroient  jamais  esté.  Il  ne  paroissoit  presque  point  d'argent,  point 
de  crédit  ny  point  de  consommation.  Le  Conseil...  laissa  l'argent  à 
75  livres  le  marq,  par  ce  secours  donné  sy  a  propos  en  fort  peu  de 
tems  les  marchandises  et  denrées  prirent  faveur  et  augmentèrent  con- 
sidérablement. L'argent  revint  dans  le  royaume  par  le  bas  change  qui 
attiroit  l'étranger.  La  confiance  et  le  crédit  se  rétablirent  de  telle 
sorte  que  ce  Royaume  revint  dans  tout  son  Etat.  Les  fabriques  ne 
pouvant  faire  assés  de  marchandises,  les  vendoient  ce  qu'elles  vou- 
loient.  L'argent  circuloit,  les  ouvriers  de  toute  espèce  etoient  employés, 
on  ne  pouvoit  souhaiter  une  situation  plus  heureuse.  Sy  les  choses 
avoit  encore  resté  deux  ans  dans  cet  estât,  les  fabriques  étrangères 
auroint  pery.  Le  cours  de  ce  beau  mouvement  fut  interrompu  en 
l'année  1724  et  1725  par  les  diminutions  d'espèces...  les  fabriques  bien 
loin  de  se  refaire  diminuèrent  tous  les  jours  et  sont  a  la  veille  d'estre 
culbutées  sy  l'on  y  met  promtement  ordre...  Les  fabriques  tombent 
cruellement.  Le  commerce  languit  et  est  aux  abois. 

Ces  événements  serviront  a  nous  convaincre  que  les  cstoffes  des 
Indes  et  toilles  peintes  causent  tout  ce  desordre  que  nous  voyons.  Et 
que  si  elles  n'avoient  jamais  été  introduittes  en  france,  les  fabriques 
étrangères  ne  seroient  jamais  parvenues  au  point  où  elles  sont  parce 
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que  nous  aurions  gardé  nos  ouvriers  et  qu'ils  n'auroient  peu  sans 
notre  industrie  en  venir  a  bout. 

Ils  persuaderont  encore  que  le  port  de  ces  étoffes  prohibées,  en 
ruinant  incontestablement  les  fabriques,  ruinent  l'Etat  par  le  grand 
nombre  des  personnes  qui  y  sont  employées  et  d'autres  dont  l'interest 
est  comme  inséparable,  que  ces  étoffes  prohibées  ne  s'achètent  qu'avec 
des  piastres  mexiquanes.  Ceux  qui  les  vendent  ne  reçoivent  aucune 
marchandises  en  compansation,  ce  qui  tend  a  faire  sortir  du  royaume 
un  argent  infmy  qui  ne  rentrera  jamais. 

Que  ces  étoffes  se  vendent  toujours  en  France,  et  ne  payent  par 
consequant  aucun  droit  au  Roy,  quelle  tiennent  lieu  des  marchan- 
dises de  nos  fabriques  qui  en  payeroient  et  dont  la  consommation 
procureroit  du  bien  a  ses  sujets(;)  qu'a  la  faveur  de  celles  qui  vien- 
nent par  les  vaisseaux  de  la  Compagnie  qui  devrôi(en)t  passer  à  l'es- 
tranger  et  qui  restent  en  France,  il  y  en  entre  d'hollande  une  quan- 
tité prodigieuse. 

Que  si  elles  ont  causé  beaucoup  de  mal  dans  des  tems  qu'il  n'y  en 
avoit  qu'une  certaine  quantité  et  l'Etat  puissant,  quels  ravages  ne 
doivent  elles  pas  faire  a  présent  que  tout  le  Royaume  en  est  innondé. 
La  moitié  des  femmes  en  sont  habillées  indépendamment  de  celles 
qui  servent  aux  ameublements... 

Que  les  pleintes  que  font  depuis  deux  ans  les  fabriques  ne  sont 
point  escoutées,  ce  qui  prouve  la  protection  qu'on  accorde  a  la  Com- 
pagnie des  Indes. 

A  des  grands  maux  il  faut  appliquer  de  grands  remèdes. 

Ceux  que  les  auteurs  du  mémoire  indiquaient  étaient  : 

1°  De  rcnouveller  les  deffences  du  port  et  introduction  des  Etoffes 
des  Indes  et  toilles  peintes  et  de  faire  un  crime  d'Etat  a  ceux  ou  celles 
qui  y  contreviendront,  a  commencer  du  jour  de  la  publication  des 
edits...  2"  Enjoindre  a  M"  les  Intendants  de  tenir  sévèrement  la 
main  a  ses  {ces)  defïences.  Leur  donner  l'attribution  pour  juger  les 
contrevenants.  3"  Charger  les  corps  des  marchands  dans  les  villes  ou 
il  y  (a)  jurande,  de  veiller  a  ce  qu'il  ne  se  porte  point,  non  seullement 
d'étoffes  prohibées,  mais  encore  d'etofics  de  France  qui  ne  seront  pas 
conformes  aux  Règlements,  et  obliger  les  villes  considérables  de 
grande  consommation,  ou  iln'y  a  point  de  corps  de  marchands,  de 
se  mettre  en  jurande,  moyen  très  efïicacc  pour  favoriser  les  fabriques 
par  l'interest  direct  que  les  marchands  ont  qu'il  n'y  ait  point  d'étoffes 
prohibées  ny  mal  fabriquées.  4°  Faire  deffence  a  la  Compagnie  des 
Indes  d'aportci*des  étoffes  des  Indes,  toilles  peintes  de  pas  vne  espèce 
dans  le  Royaume  sur  quel  prétexte  que  ce  soit.  5»  Enjoindre  aux 
fabriques  d'observer  a  la  lettre  les  Règlements  qui  les  concernent  sur 
de  grosses  peines.  Il  est  important  de  ne  point  se  relâcher  sur  cet 
article.  6°  Deffendre  aux  fabriques  de  ne  jamais  faire  fabriquer 
d'étoffes  qui  approche(nt)  du  goût  de  celle  des  Indes... 
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Il  était  nécessaire  d'analyser  ici  cet  exposé,  qui  nous  montre  fort 
bien  au  milieu  et  par  suite  de  quelles  circonstances  économiques 
se  posa  au  xviii^  siècle  la  question  juive. 

Pour  ce  qui  est  du  projet  de  jurande,  adopté  comme  on  voit 
par  la  Chambre  de  commerce,  le  Bureau  du  commerce  refusa 
(1728).  Les  idées  étaient  alors  peu  favorables  à  l'accroissement 
du  nombre  des  jurandes.  Le  15  mars  1729,  les  marchands  reve- 
naient à  la  charge.  Les  députés  du  commerce  se  laissèrent  convaincre. 
Du  Bureau  on  n'obtint  qu'une  demande  de  supplément  d'enquête; 
mais  sur  l'avis  de  l'intendant,  qui  avait  consulté  la  Jurade  et  la 
Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  le  principe  de  la  constitution 
d'une  jurande  fut  admise.  Seulement  les  statuts  proposés  par  les 
marchands,  examinés  à  la  fin  de  1731,  se  heurtèrent  à  une  objec- 
tion faite  par  le  Bureau,  et  cette  objection  avait  trait  aux  droits 
des  «  Portugais  »,  auxquels  on  craignait  de  toucher,  alors  que  leurs 
privilèges  venaient  d'être  renouvelés  explicitement^. 

Les  marchands  drapiers  eurent  bien,  à  partir  de  ce  moment,  deux 
auxiliaires  précieux  dans  le  député  du  commerce  M.  Carton  et 
l'inspecteur  des  manufactures  M.  Delan;  nous  les  verrons  à  l'œuvre 
tous  deux.  L'un  fulminait  contre  les  Avignonais;  l'autre  essayait 
de  convaincre  ceux-ci  de  fraude.  Leurs  exagérations  compromirent 
leur  cause.  Là  où  M.  Delan  voyait  de  nombreuses  contraventions, 
les  députés  du  commerce  ne  relèvent  qu'un  nombre  infime  de  pièces 
défectueuses.  Le  Bureau,  au  lieu  d'autoriser  la  jurande,  se  décida 
pour  un  Bureau  de  visite  et  contrôle  auquel  seraient  soumises 
toutes  les  marchandises  ^. 

Pour  se  dédommager  de  leur  déconvenue  touchant  la  jurande, 
les  marchands  bordelais  portèrent  alors  tout  leur  effort  contre 
les  Avignonais,  s'appuyant  de  l'avis  des  marchands  de  Tours, 
de  Reims,  de  Nîmes,  de  Sedan,  d'Elbeuf,  qui  prétendaient  faire 
moins  d'affaires  avec  Bordeaux  depuis  que  les  Avignonais  y  avaient 
accaparé  le  commerce'. 

A  la  date  du  10  décembre  1733,  le  Registre  des  délibérations  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Guienne*  porte  le  procès- verbal 
suivant  : 

Les  marchands  de  draperie,  soyrie,  et  mercerie  se  sont  présentés 
à  la  Chambre  pour  la  prier  de  vouloir  représenter  a  la  Cour  la  triste 

1.  D.  Wolfson,  Rev.  des  Éludes  juives,  t.  LXI,  p.  268-269. 

2.  Ibid.,  t.  LXI,  p.  272. 

3.  Ibid.,  p.  279. 

4.  C  4-253,  fol.  190  v»,  cité  par  D.  Wolfson,  d'après  V Inventaire. 
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situation  où  ils  se  trouvent  réduits  dans  leur  commerce  causée  par 
celui  que  font  les  Juifs  avignonois  de  toutes  sortes  de  marchandises 
de  rebut  qu'ils  débitent  a  vil  prix,  et  attirent  par  cet  endroit  tous 
ceux  qui  ont  besoin  dacheter  en  sorte  que  les  marchands  de  la  ville 
qui  ne  se  chargent  que  de  celles  qui  sont  d'une  bonne  qualité  et  quy 
par  conséquent  sont  plus  chères  ne  peuuent  sen  défaire  a  de  sy  bas 
prix  et  sont  exposes  par  la  a  les  voir  périr  dans  leurs  mains  par  le 
défaut  de  consommation...  Sur  quoy  la  Chambre  ayant  reflechy  et 
scachant  dailleurs  que  des  negocians  dont  la  conduite  a  toujours  été 
fort  régulière  ont  été  forcés  de  succomber  dans  le  commerce  par 
lin'action  {sic)  ou  il  est  depuis  longtemps,  a  délibéré  de  faire  ses 
représentations  par  le  p^r  courrier  a  M.  le  Controlleur  gênerai  sur 
l'état  fascheux  du  commerce  de  détail  et  luy  demander  de  vouloir 
bien  par  quelque  arrangement  auoir  la  bonté  de  le  rétablir  afTm 
deuiter  qu'il  no  tombe  entièrement,  ce  quy  est  a  la  veille  d'arriver 
sil  n'est  promptement  secouru... 

Le  31  décembre  suivant i,  la  Chambre  prenait  connaissance  d'une 
lettre  de  son  député  à  Paris,  M.  Carton,  lequel  déclarait  avoir  sollicité 
M.  Deserilly,  «  intendant  du  commerce  maintenant  chargé  du  dépar- 
tement de  cette  province...  de  rapporter  lafïaire  des  marchands 
boutiquiers  pour  l'expulsion  des  avignonnois,  ce  qu'il  a  promis  de 
faire  »;  et  le  21  janvier  1734  2,  une  lettre  du  même  député,  en  date 
du  16,  lui  apprenait 

qu'il  fut  décidé  le  15  au  Conseil  de  Commerce  que  les  Juifs 

avignonnois  seroient  expulsés  hors  du  Royaume,  que  lesprit  du  Conseil 
a  été  de  ne  pas  fixer  de  delay  crainte  quils  nen  abusassent  et  pour 
faire  sentir  quils  doivent  sortir  hors  du  Royaume  incessament,  quon 
va  travailler  a  établir  un  Bureau  de  visite  a  Bordeaux  pour  toutes  les 
marchandises  qui  y  seront  aportées... 

Enfin,  le  18  février,  lecture  lui  était  donnée  d'une  lettre  du  même 
M.  Carton  : 

M.  Deserilly  luy  dit  au  Bureau  le  4  de  ce  mois,  que  larrest  pour 
l'expulsion  des  avignonnois  deuoit  être  scellé  ce  jour  la,  et  que  des 
quil  aura  été  imprimé,  il  on  enverra  un  exemplaire  a  la  Chambre, 
que  pour  ce  qui  regarde  lexecution  de  cet  arrêt,  elle  est  reuvoyée  a 
M.  Boucher,  qui  ne  donnera  aux  avignonnois,  que  le  di^lay  absolu- 
ment nécessaire,  pour  quils  puissent  emporter  leurs  effets,  et  que 
cest  même  lintention  de  M.  le  Controlleur  gênerai  dont  il  a  veu  la 
lettre... 

1.  Ibid.,  fol.   192.  Cf.  une  lettre  du    12  décembre  dans  C  4262. 

2.  Ibid.,  fol.  195.  La  lettre  même  se  trouve  dans  C  4307. 
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Daté  du  22  janvier  1734,  un  arrêt  du  Conseil  avait,  en  effet,  été 
signé  ^,  qui  ordonnait  que  tous  les 

Juifs  Avignonois,  Tudesquos  ou  Allemands  qui  se  sont  établis  a  Bor- 
deaux et  autres  lieux  de  notre  Province  de  Guyenne,  seront  tenus 
d'en  sortir  eux  et  Imirs  familles  sans  aucun  delay,  et  leur  fait  sa 
Majesté  très  expressfîs  inhibitions  et  deffenses  d'y  séjourner,  ny  ren- 
trer, sous  les  peines  portées  par  nos  ordonnances. 

Une  lettre  de  M.  Orry,  contrôleur  général,  à  M.  Boucher, 
intendant  de  Bordeaux,  en  date  du  30  janvier  de  la  même  année, 
énonce  nettement  la  raison  de  l'expulsion  ordonnée  : 

L'expulsion  des  Juifs  avignognois  a  parti  nécessaire  au  Roy  pour 
parvenir  au  rétablissement  du  bon  ordre  dans  le  commerce  de  la 
ville  de  Bordeaux.  Le  trafic  frauduleux  qu'y  font  ces  juifs  depuis 
nombre  d'années  de  toutes  sortes  de  marchandises  défectueuses  et 
même  prohibées,  n'a  pas  peu  contribué  a  la  négligence,  et  aux  contra- 
ventions des  fabriquans  et  a  nuy  sans  doutte  aux  marchands  Bou-' 
tiquiers  qui  commercent  auec  fidélité.  C'est  pour  mettre  fin  a  ces 
abus  que  le  Roy  vient  de  rendre  un  arrest  qui  enjoint  aux  Juifs  avi- 
gnognois de  sortir  sans  aucun  delay  de  la  ville  de  Bordeaux  et  de  la 
Province  de  Guyenne...  Vous  pourrés  néanmoins,  Monsieur,  empê- 
cher la  sortie  de  ceux  de  ces  juifs  qui  se  trouveront  débiteurs  des 
fabriquants,  marchands,  ou  autres  particuliers.  Le  riombre  doit  en 
estre  peu  considérable,  c'est  le  seul  cas  de  leur  accorder  un  delay, 
mais  court,  pour  acquitter  leur  créanciers... 

Le  Roy  ne  voulant,  par  cet  arrest  donner  aucune  alleinle  aux  pri- 
vilèges par  luy  accordes  aux  Juifs  Portugais,  vous  aurez  attention  au 
cas  que  cet  arrest  leur  donna  quelqu'inquietude  de  les  rassurer  en 
leur  faisant  entendre  quil  ne  concerne  que  les  Juifs  avignognois 
appelés  wulgairement  Juifs  Tudesques  ou  Juifs  allemands  *. 

On  voit  que  l'arrêt  ne  visait  en  aucune  façon  les  Portugais, 
bien  que  ceux-ci  en  aient  supporté  parfois  indirectement  les  consé- 
quences, ainsi  que  l'a  montré  récemment  M.  D.  Wolfson^. 

M.  Boucher  était  à  Paris  en  février*.  Il  revint  le  25  avec  l'arrêt 
d'expulsion  en  poche.  Il  avait  obtenu,  du  reste,  quelque  tempéra- 
ment à  sa  rigueur.  Il  avait  fait  observer,  en  eiïet,  à  M.  Orry  que  parmi 
ces  Avignonais  il  y  en  avait  quelques-uns  qui  «  faisoient  un  gros 

1.  Reproduit  par  Malvezin,  p.  190.  Arch.  dép.,  C  1091,  parchemin;  Arch,  mun. 
GG  30  (anc.  cote  GG  301),  imprimé. 

2.  C  1091. 

3.  Rev.  des  Éludes  juives,  t.  LXI,  p.  262. 

4.  C  4253,  fol.  200. 
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commerce  et  dont  les  boutiques  sont  bien  garnies  »,  et  que  par 
conséquent  il  serait  sans  doute  à  propos  de  leur  accorder  quelque 
délai.  Le  contrôleur  général  fut  du  même  avis,  «  mais  toujours  en 
observant  que  cette  grâce  ne  soit  accordée  qu'a  un  très  petit  nom- 
bre et  que  les  delays  soient  très  courts  »  ^.  A  cette  réponse  (28  février) 
était  joint  un  «  arrest  portant  établissement  d'un  Bureau  de  Con- 
trolle  dans  la  ville  de  Bordeaux  »  en  date  du  23  février. 

La  teneur  de  cet  arrêt  montre  bien  ce  qu'on  reprochait  aux 
Avignonais,  encore  qu'ils  n'y  soient  pas  nommés.  Mais  il  ne  s'adres- 
sait plus  à  eux,  puisqu'on  les  expulsait.  Il  était  à  l'adresse  des  mar- 
chands drapiers  eux-mêmes.  Il  devait  être  procédé  à  la  visite  de 
«  toutes  les  étoffes  de  laine  ou  mêlées  de  laine,  soye,  poil,  fil,  coton 
ou  autres  matières  »,  soit  pendant  les  foires  et  dans  les  boutiques 
des  marchands  forains,  soit  le  reste  de  l'année  au  bureau  même 
du  contrôle,  où  toutes  ces  marchandises  devaient  être  portées  à 
leur  arrivée  à  Bordeaux. 

Cet  arrêt  ne  fut  publié  par  M.  Boucher  que  le  18  mars.  Dans  l'in- 
tervalle, un  groupe  d'Avignonais,  composé  de  «  Moïse  Sanpal, 
Joseph  Dalpuget  Père  et  fils,  Joseph,  et  David  Petit,  Père  et  fils, 
L'ange  Mossé,  Natan  Astruc,  Salon  Dalpuget,  Joseph  Cassin, 
Léon  Petit,  Léon  Carcassonne  et  Manuel  Dalpuget,  marchands 
Juifs  anciennement  établis  dans  la  ville  de  Bordeaux  »  suppliè- 
rent le  contrôleur  général  de  les  excepter  de  l'arrêt  d'expulsion. 
Ils  avaient  adopté  une  tactique  assez  habile.  Au  lieu  de  parler 
au  nom  de  tous  leurs  coreligionnaires  non  portugais,  ils  ne 
parlaient  que  pour  eux-mêmes,  conformant  ainsi,  la  chose  est 
à  noter,  leur  attitude  sur  celle  de  la  nation  portugaise  : 

1"  Les  remonlranls  ne  parlenl  poinl  pour  le  corps  des  Juifs  Avignon- 
nois,  ny  autres  qui  habitent  à  Bordeaux,  c'est  dans  leur  intérêt  parti- 
culier et  pour  eux  seuls  qu'ils  agissent,  ils  sont  en  très  petit  nombre, 
puisqu'ils  n'ont  en  tout  que  huit  boutiques  et  magasins. 

2°  Ils  osent  attester  a  Votre  Grandeur,  que  jamais  ils  n'ont  intro- 
duit la  contrebande  a  Bordeaux,  n'y  directement,  n'y  indirectement, 
ils  ne  vendent  point  aussi  sous  le  manteau,  si  on  raporto  la  moindre 
preuve  de  ces  faits,  contre  eux,  soit  pour  le  passé,  soit  pour  l'avenir, 
ils  se  soumettent  aux  peines  les  plus  rigoureuses,  et  consentent  a 
toutes  confiscations.  Rien  de  si  public  que  le  commerce  qu'ils  font, 

3"  Ils  ne  vendent  point  également  des  marchandisess  qui  sont 
défectueuses,  et  détériorées,  on  y  en  trouvera  point  dans  leur  maga- 
sins, et  le  Bureau  de  contrôUe  qu'on  vient  d'établir  a  Bordeaux  pour 
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l'cxamon  des  drapori(;s  et,  étoffes  qui  y  entrent,  sunîront  assurément 
pour  ester  toute  aprehension  sur  ce  point. 

4"  Ils  justifient  avoir  payé  des  sommes  a  Sa  Majesté  pour  le  droit 
de  confirmation  dans  leur  commerce. 

5°  Leur  habitation,  et  le  commerce  qu'ils  ont  à  Bordeaux  sont 
anciens,  ils  y  ont  elé  autorisés  par  des  permissions  des  Juges  de  police, 
par  des  arrêts  du  Parlement  de  Bordeaux,  et  par  des  arrêts  émanés  du 
Conseil  des  Dépêches,  du  Conseil  Royal  des  Finances,  et  du  Conseil 
privé,  lesquels  arrcsls  ont  été  rendus  pour  les  remontrants  en  particulier, 
et  non  pour  d'autres  Juifs. 

6"  Le  commerce  qu'ils  ont  continué  sur  la  foy  de  tous  ces  titres 
est  cause  qu'ils  doivent  aux  sujets  de  Sa  Majesté  près  de  300,000  livres 
qu'ils  ne  peuvent  aquitter  qu'au  fur  et  a  mesure  des  ventes  qu'ils 
feront  de  leurs  marchandises  *. 


Les  «  remontrants  »  terminaient  en  oiïrant  «de  payer  à  Sa  Majesté, 
telle  somme  qu'il  sera  jugé  a  propos,  et  a  proportion  de  leur  nom- 
bre, et  de  leurs  facultés  ». 

Par  une  lettre  conservée  dans  le  même  dossier  et  adressée  de 
Paris  le  13  mars  à  M.  Boucher,  nous  savons  que  cette  requête  «  fut 
rapportée  jeudy  au  Bureau  de  Commerce  où  tout  d'une  voix  elle 
fut  rejettée,  les  raisons  qui  y  estoient  emploiées  n'aiant  mérité 
aucune  attention  ».  Orry  lui-même  avait  écrit  la  veille  à  l'intendant 
que  ((  plus  cette  afïaire  est  examinée  et  plus  l'on  en  sent  la  néces- 
sité de  l'expulsion  de  ces  juifs;  l'intention  de  Sa  Majesté  est  donc 
que  cet  arrêt  soit  executté  sans  exception  ». 

L'ordre,  péremptoire,  admettait  seulement  «  un  bref  delay  pour 
l'arrangement  de  leurs  aiïaires  avec  leur  créanciers  ».  Aussi  l'in- 
tendant s'erapressa-t-il  de  le  mettre  à  exécution.  Le  jour  même 
(18  mars)  où  il  publiait  l'arrêt  concernant  l'établissement  du 
Bureau  de  contrôle,  il  prescrivait  aux  subdélégués  de  publier 
l'arrêt  d'expulsion,  dont  cent  cinquante- trois  exemplaires  en  tout 
leur  étaient  envoyés  2.  Ceux  de  Sarlat  et  de  Saint-Laurent  lui 
répondirent  qu'il  n'y  avait  aucun  juif  dans  leur  subdélégation. 

Le  lendemain,  il  annonçait  à  M.  Orry  son  intention  d'accorder 
un  délai  d'un  mois  à  neuf  juifs  «  qui  ont  des  boutiques  bien  garnies  » 
et  qui  lui  avaient  adressé  une  pétition  à  l'efïet  d'obtenir  un  délai 
«  convenable  ».  C'étaient  Joseph  et  David  Petit,  père  et  fils.  Lange 
Mossé,  Joseph  et  Jacob  Dalpuget,  père  et  fds,  Léon  Petit,  Natan 
Astruc,    Salon    Dalpuget,    Joseph    Cassin,    Lyon    de    Garcassonne 
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(qui  signe  en  hébreu),  Emanuel  Dalpuget  frères,  «  tenant  chacun 
une  boutique  de  draperie  et  soyrie  qui  forment  le  nombre  de  neuf 
boutiques  ».  A  cette  pétition  était  jointe  une  attestation  de  nom- 
breux forains  venus  de  Toulouse,  Montauban,  Limoux,  Castres, 
Saint- Aiïrique,  déclarant  que 

Depuis  environ  vingt  ans  nous  avons  vendu  pendant  les  foires 
de  mars  et  d'octobre  en  celle  ville  de  bourdeaux  a  Joseph  Jacob 
Dalpuget,  etc.  (les  ci-dessus  nommés)  marchands  juifs  et  a  leur  pères 
anciennement  établis  dans  cette  ville  de  Bourdeaux  des  draperies 
et  soiries  très  bien  conditionnées  quils  nous  ont  touiours  très  bien 
païé  et  que  pendant  la  présente  foire  de  mars  aïant  fait  porter  de 
très  belle  marchandises  pour  leur  vendre  comme  nous  avions  accou- 
tumés, ils  nont  pas  osé  les  acheter  ce  qui  nous  cause  vn  préjudice 
très  considérable  aïant  été  obligés  de  faire  remporter  ches  nous  les 
marchandises...  ^ 

Le  17  avril,  nouveau  délai  de  quinze  jours,  «pour  vendre  leurs 
marchandises  et  faire  le  recouvrement  de  leurs  effets  »,  en  faveur 
des  Juifs  déjà  désignés,  auxquels  était  joint  Moyse  Sanpol.  Les 
intéressés  avaient  demandé 

vn  delay  suffisant  soit  pour  faire  le  recouvrement  de  ce  qui  leur  est 
deu  en  cette  ville  de  Bordeaux  soit  pour  vendre  leurs  marchandises  a 
juste  prix  et  sans  estre  gênés  par  un  delay  trop  bref  a  cause  même  des 
festes  de  paques  qui  aprochent  pendant  lequel  temps  on  ne  peut 
agir.  C'est  le  seul  moyen  de  les  mettre  en  estât  de  payer  leurs  créan- 
ciers... et  ils  continueront  leurs  vœux  et  prières  pour  la  santé  et  la 
prospérité  de  votre  grandeur  «. 

Les  quinze  jours  écoulés,  aucun  des  signataires  n'avait  bougé. 
L'un  d'eux,  Saloraon  Astruc,  s'était  fait  délivrer  par  un  chirur- 
gien juré  de  la  ville  de  Bordeaux  (11  mai)  un  certificat  attestant 
que  lui  et  sa  femme,  souffrant  tous  deux  d'une  hernie  fort  grave, 
tous  deux  âgés  d'environ  quatre-vingts  ans,  étaient  absolument 
hors  d'état  de  voyager.  Il  obtint  merci  pour  cette  fois. 

Le  14  mai,  Orry  écrivait  à  l'intendant  : 

L'exécution  de  l'arrest...  ne  souffre  difficulté  que  relativement  à  neuf 
marchands  juifs  qui  avoint  des  marchandises  en  magasin,  qui  dévoient, 
et  a  qui  il  etoit  deù.  L'arrest  ayant  été  exécuté  et  la  totalité  des  juifs 
avignonnois  estant  sortie  de  Bordeaux,  a  l'exception  de  ces  neut 
familles,  vous  jugez  convenable  de  leur  accorder  un  nouveau  delay... 
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co  party  s'accorde  avec  l'esprit  de  l'arrest...  Vous  pouvés  donc,  Mon- 
sieur, accorder  un  nouveau  delay  de  deux  mois  aux  neuf  Juifs  avi- 
guonois  qui  sont  encore  à  Bordeaux  *. 


L'intendant  n'avait  probablement  pas  encore  reçu  cette  lettre, 
quand,  le  19  mai,  il  ordonnait  au  «  s^"  Delan  inspecteur  des  manu- 
factures et  au  si"  Pudeiïer  aide-major  de  la  Ville  de  Bordeaux  »  de 
dresser  un  inventaire  des  marchandises  qu'ils  trouveraient  dans 
les  boutiques  et  magasins  des  Avignonais.  Ces  inventaires,  furent 
exécutés  par  Puddefer  du  20  au  24,  et  par  Delan  Jdu  20  au  26  mai. 
Du  premier,  nous  avons  une  copie  datée  du  l^''^  juin  2.  Il  contient 
tout  le  détail  des  marchandises  trouvées  chez  plusieurs  Avignonais, 
puis  un  résumé,  que  voici  : 

ches  les  nommés  Joseph  Jacob  Dalpuget.     10258  aunes  1/2 

ches  Lange  Mossé 12981  aunes 

ches  le  dit 85  mars  de  galon  d'argent 

ches  Manuel  Ûalpuget 7265  aunes 

ches  Léon  de  Carcassonne 2820  aunes 

ches  le  d'  3 380 

ches  le  d* 4  marcs  galon  d'argent 

Total  tant  en  aunes  qu'en 

mars  de  galon  d'argent 33793,1/2 

Si  l'on  défalque  les  marcs,  qu'il  est  assez  bizarre  d'additionner 
avec  les  aunes,  il  reste  33,704  aunes  d'étoffes  diverses. 

De  l'autre  inventaire,  nous  avons  l'original^,  daté  du  26  mai. 
Il  énumère  en  tout,  «  tent  en  pièces  qu'en  coupons,  draps,  droguets, 
estamines,  sergettes,  camelots,  et  étoffes  d'or  et  d'argent,  en  soie 
et  autres  étoffes  toutes  des  manufactures  de  france,  5876  pièces, 
contenant  ensemble  40553  aunes»;  soit,  chez 

Salon  Dalpuget 1650  pièces  10967  aunes  1/2 

Joseph  Petit  père 694     »  6058,  2/9 

David  Petit  fils 1335     »  9358 

Léon  Petit 940     »  4615    1/2 

Natan  Astruc 879     »  6979 

Joseph  Casseing 378     »  2575 


1.  C  1091.  Cf.  la  lettre  de  M.  Carton  (15  mai)  dans  C  4307. 
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Boucher  avait  accordé  encore  le  nouveau  délai  de  deux  mois 
consenti  par  Orry.  Le  18  juin,  il  écrivait  à  ce  dernier  qu'il  avait  été 
averti  que  «  quoiquils  en  eussent  vendu  vne  très  grande  quantité 
(de  leurs  marchandises)  leurs  magasins  parroissoient  toujours  pleins, 
ce  qui  ne  pouvoit  être  a  moins  qu'on  ne  substitua  de  nouvelles 
marchandises  a  la  place  de  celles  quils  débitoient  »;  il  avait  jugé 
à  propos  de  faire  cacheter  les  marchandises  qui  existaient  actuelle- 
ment dans  leurs  magasins.  On  avait  ainsi  trouvé  «9443  pièces 
ou  coupons  de  diferentes  espèces  d'étoffes  ou  de  marchandises  ». 
Le  délai  expirait  le  23  juillet.  Le  26,  autre  lettre  de  Boucher  à  Orry 
pour  dire  qu'il  a  promis  au  corps  des  marchands  d'obliger  les 
Juifs  à  sortir  de  la  ville,  et  en  même  temps  pour  prévenir  qu'il 
pense  accorder  encore  un  délai  à  «  quelques  femmes  grosses  et 
d'autres  malades  ».  A  quoi  Orry  ne  répondit  que  le  27  août,  pour 
approuver,  du  reste,  les  intentions  de  l'intendant.  Le  20  septembre, 
celui-ci  ordonnait  aux  «  Juifs  avignonais  étant  en  la  présente 
ville  d'en  sortir  avec  leurs  marchandises  et  leurs  femmes  et  enfants 
dans  les  premiers  jours  de  la  foire  d'octobre  prochaine  et  au  plus 
tard  le  vingt  dudit  mois  »  ^,  et  leur  défendant,  en  attendant,  de 
vendre  en  détail  dans  leurs  boutiques.  Le  16  novembre  enfin,  ayant 
reçu  un  mémoire  des  marchands  drapiers  et  merciers  de  Bordeaux  ^ 
qui  affirmaient  que  les  juifs  visés  par  l'arrêt  du  21  janvier  ven- 
daient clandestinement  «  avec  d'autant  plus  d'assurance  que  les 
preuves  en  seroient  très  diffîcilles,  pour  ne  pas  dire  impossibles,  à 
rapporter  »,  il  demandait  à  M.  Puddefer,  aide-major  de  Bordeaux 3, 
de  lui  remettre  un  état  des  Avignonais  qu'il  pourrait  découvrir. 
Cet  état  était  prêt  .six  jours  plus  tard  : 

Elat  des  M"  avignonois  habilans  aujoiirdinnj 
dans  Bordeaux. 

Lange  mozé  sa  femme  ensainte  de  sept  a  huit  mois  avec  huit 
enfans  occupent  la  maison  du  M.  de  Chabrignac  et  on  assure  qui! 
y  a  une  police  de  location  pour  une  année. 

*  Joseph  Dalpuget  dit  gentilhomme.  Son  fils  Jacob  dalpuget  et  sa 
femme  accouchée  depuis  deux  a  trois  mois  logés  avec  leurs  enfans 
dans  leur  maison  ordinaire. 

Manuel  Cassin  et  sa  femme  ensainte  de  5  a  G  mois,  la  mero  du 
d*  Cassain  Y"*  et  son  fils  Jacob. 

1.  C  1091.  Cf.  lettre  de  M.  Carton  (28  août)  dans  C  4307, 

2.  Malvezin  en  parle  (p.  191)  et  donne  les  noms  des  signataires. 

3.  «  Aide-major  des  troupes  bourgeoises»,  est-il  qualifié  dans  le  dossier  C  4103  (1730). 
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Natan  astruc  dont  la  femme  est  accouchée  depuis  5  a  6  jours  logés 
dans  leur  maison  ordinaire  avec  leurs  enfans. 

Joseph  pastant  dont  la  famme  n'atent  que  l'heure  d'acoucher. 

*  Lange  astruc  et  sa  femme  allant  vendre  par  les  rues  de  la  ville. 

*  Rigaut  dit  gagaro,  sa  femme  et  cnfens  idem. 

*  Vinagro  père,  sa  famme  et  deux  grans  garçons  Mardochée  et 
David. 

*  Cadouche,  sa  femme  et  enfans, 

*  Noé  dit  Vinagre  et  sa  famme. 

*  Samuel  Rouget  sa  famme  et  trois  enfans. 

'  Jacob  de  perpignan,  sa  famme,  tente  et  enfans. 

*  Salomon  dit  Boylo 

*  Joseph  de  carcassonne  et  sa  famme 

*  Rouget  dit  Chisco,  sa  femme  et  ses  enfans 

Des  sus  dénommés,  Cadouche,  sa  femme  et  sa  famille,  Rigaut  dit 
Cagarau  sa  femme  et  famille,  Vinagre,  sa  famme  et  deux  grans  enfans 
auoint  quité  bordeaux  dans  le  desin  d'obéir  a  l'ordre  du  roy  ils  y 
sont  revenus. 

Salon  Dalpuget,  Léon  petit,  David  petit  et  Léon  de  Carcassonne 
sont  établis  a  Cognac  et  a  Pons,  ils  y  sont  a  présent 

A  l'égard  des  ventes  qu'on  leur  impute,  on  ne  sçauroit  les  cons- 
tater, parce  que  s'ils  en  font  elles  sont  sy  cachées  quil  ny  a  pour 
témoins  d'icelles  que  le  vendeur  et  l'achepteur. 

Des  que  vostre  grandeur  souhaitra  que  les  avignonois  sortent  de 
bordeaux  ses  ordres  seront  promtement  exécutés. 

Fait  a  bordeaux  le  22  O^rc  1734. 

(signé)   PUDEFFER. 

Cet  état  porte  au  dos  la  note  suivante,  d'une  autre  main  : 

Faire  un  état  des  avi.  croisés  avec  un  ordre  de  sortir  incess'  de  la 
ville  suiu*  les  ordres  du  Roy  a  peine  de  prison  et  destre  chassés  enjoint 
au  Sr  Pudeffer  de  notifier  lordre  et  de  rendre  compte  de  l'exécution. 
De  ce  26  9^'^  1734  K 

Les  Avignonais  croisés  sont  ceux  dont  le  nom  est  précédé  d'une 
croix  sur  l'état.  On  en  avait  excepté  quatre,  dont  les  femmes 
étaient  enceintes  ou  récemment  accouchées. 

L'ordonnance,  signifiée  aux  intéressés  le  30  novembre,  fut  exé- 
cutée sérieusement,  contrairement  à  ce  que  laisserait  supposer 
Malvezin  (p.  193).  Une  supplique  du  pauvre  vieux  Salomon  Astruc, 
dont  la  hernie,  «  de  la  grosseur  d'un  pain  de  deux  livres  »,  avait 
jadis  apitoyé  l'intendant,  nous  le  prouve  abondamment  : 

Ledit  Astruc  est  ataqué  depuis  plusieurs  années  dune  décente 
totale  de  boyeaux  jusques  au  milieu  de  la  cuisse...  il  sest  prezente 
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devant  vous  Monseigneur  luy  manifestant  son  triste  et  misérable  état 
votre  grandeur  en  estant  pénétrée  ne  luy  ordonna  pas  de  sortir 
comme  les  autres  Avignones.  Néanmoins  il  feut  pris  samedy  au  soir 
29.  du  courant  et  ne  pouvant  marcher  a  cauze  de  son  incomodité 
les  archers  du  guet  eurent  la  charité  de  le  porter  entre  quatre  dans 
les  prisons  de  Ihotel  de  ville  ou  il  est  actuellement  ^ 

Un  autre  Avignonais,  Isac  Rougi,  copétitionnaire  du  précédent, 
demandait  comme  lui  à  être  mis  en  liberté  et  déclarait  qu'étant 
revenu  à  Bordeaux  pour  retirer  le  reste  de  ses  effets,  il  avait  été 
pris  le  même  samedi  soir  29  et  conduit  également  dans  les  prisons 
de  l'hôtel  de  ville.  Le  geôlier  reçut  de  l'intendant  l'ordre  de  les 
mettre  tous  deux  en  liberté,  mais  il  leur  fut  défendu  de  vendre 
ni  colporter  en  ville  (1er  février  1735). 

Le  mouvement  contre  les  Avignonais  se  continuait  la  même 
année  à  Cognac,  Rochefort,  Sainte?  2,  à  La  Rochelle,  où  plusieurs 
des  Avignonais  de  Bordeaux  s'étaient  réfugiés  et  d'où  un  arrêt 
du  Conseil,  daté  du  31  mai  1735,  les  expulsa  sans  délai  3. 


La  chasse  aux  Avignonais 

ET    LES    mécomptes    DES    PORTUGAIS. 

Dans  son  Histoire  des  Juifs  à  Bordeaux  ^,  Malvezin  n'a  pas  cru 
devoir  insister  sur  les  cinq  ou  six  années  qui  suivirent  l'expulsion 
des  Avignonais  (1734).  Francisque  Michel  y  avait  pourtant  consacré 
deux  ou  trois  pages  de  son  Histoire  du  commerce  et  de  la  navi- 
gation à  Bordeaux  ^.  Il  vaut  la  peine  de  bien  montrer  par  les  docu- 
ments l'opiniâtreté  des  Avignonais  à  revenir  malgré  tout,  et  les 
tentatives,  d'ailleurs  malheureuses,  des  Portugais  à  prendre  la 
place  laissée  vide  par  leurs  coreligionnaires  expulsés.  Toutes  ces 
péripéties  ne  manquent  ni  d'intérêt  ni  de  piquant.  Elles  prouvent 
enfin  à  quel  point  il  est  difficile  et  même  impossible  d'empêcher 
certaines  infiltrations,  quels  que  soient  les  barrières  et  les  règle- 
ments. 

1.  C  1091. 

2.  N.  Roubin,  La  vie  commerciale  des  Juifs  comladins  en  Languedoc  (Rev.  des  Éludes 
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En  septembre  1735,  il  y  avait  encore  des  Avignonais  à  Bordeaux. 
Mais  la  situation  changeait  d'aspect.  Les  Portugais  entraient  en 
scène,  ayant  cherché  à  remplacer  leurs  coreligionnaires  dans  le 
commerce  des  étoffes  :  c'est  du  moins  ce  dont  les  accusaient  les 
marchands  de  la  ville.  Le  contrôleur  général  Orry  écrivait  le  24  à 
l'intendant  Boucher  : 

Les  marchands  de  la  ville  do  Bordeaux  se  plaignent  par  différents 
mémoires  que  plusieurs  des  Juifs  avignonois...  sont  demeurés  dans 
la  ville  de  Bordeaux.  Ils  conuiennent  que  ces  Juifs  n'y  font  plus  le 
commerce  a  découvert  et  n'y  tiennent  point  boutique  ouverte,  mais  ils 
prétendent  qu'ils  y  continuent  leur  commerce  sous  le  nom  de  quel- 
ques Juifs  portugais,  dont  ils  se  seruent  pour  achetter  aux  foires  des 
marchandises  défectueuses  et  les  debitter  ensuitte... 

A  quoi  Boucher  répondait  le  7  octobre  : 

Il  est  vray  qu'il  y  en  est  resté  quelques-uns,  que  leurs  infirmités 
et  celles  de  leurs  femmes  ont  retenus,  mais  ils  ne  font  aucun  commerce; 
ils  sont  en  très  petit  nombre  et  doivent  se  retirer  incessamment  avec 
leurs  familles.  Les  plaintes  des  marchands  a  cet  égard  ne  sont  que 
l'effet  de  leur  inquiétude  et  du  chagrin  qu'ils  ont  de  voir  que  quelques 
juifs  portugais  ont  levé  des  boutiques,  et  vendent  les  marchandises  à 
vn  prix  plus  raisonnable  qu'eux,  mais  c'est  vne  chose  qu'on  ne  peut 
empêcher,  les  Juifs  portugais  étant  authorisés  par  les  Lettres  patentes 
de  leur  établissement  a  faire  toute  sorte  de  commerce  ainsy  que  les 
naturels  du  royaume  *. 

A  Montpellier,  pour  éluder  l'arrêt  du  20  février  1731,  les  Avigno- 
nais avaient  lié  partie  avec  des  chrétiens  ^  ;  rien  d'étonnant,  semble- 
t-il  au  premier  abord,  qu'à  Bordeaux  ils  eussent  eu  recours  à  leurs 
coreligionnaires  portugais.  Mais  on  verra  ce  que  pensait  de  cette 
supposition  un  homme  assez  bien  informé. 

Le  7  septembre  1736,  Orry,  auquel  le  Conseil  du  Commerce 
venait  de  réclamer  des  mesures  sévères  contre  les  Avignonais  réfu- 
giés à  La  Rochelle  ^,  écrivait  encore  à  Boucher  : 

Je  reçois  des  plaintes  continuelles  de  la  part  des  marchands  de  la 
ville  de  Bordeaux  *  sur  l'inexécution  de  l'arrêt  du  Conseil  du  21  jan- 
vier 1734;  il  est  vray  que  les  Juifs  avignonois  ne  tiennent  plus  bou- 

1.  G  1091. 

2.  N.  Roubin,  art.  cité  (Rev.  des  Éludes  Juives,  t.  XXXIV,  p.  285). 

3.  Francisque  Michel,  p.  438. 

4.  Le  dossier  G  4308  contient  une  lettre  anonyme  où  l'on  dit  qu'à  force  d'argent 
ils  espèrent  réussir  à  rentrer  à  Bordeaux.  Elle  doit  être  de  cette  époque,  comme  le 
le  suppose  l'Inventaire  (p.  140). 
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tique  ouvorte  dans  cette  ville,  mais  comme  ils  y  sont  demeurés  en 
ires  grand  nombre,  el  qu'ils  continuent  de  faire  leur  commerce  les  mar- 
chands sont  toujours  dans  la  crainte  de  retomber  dans  les  mêmes 
embaras  où  ils  se  sont  trouues  a  cette  occasion  '. 

Boucher  faisait  certainement  l'impossible  pour  satisfaire  les 
exigences  d'Orry  stimulé  pas  les  marchands;  mais  il  se  heurtait 
à  la  question  d'humanité.  Que  faire,  quand  il  recevait  une  supplique, 
appuyée  d'un  certificat  de  chiruigien,  et  adressée  par  Ester  Roget, 
qui  demandait  un  sursis  à  l'expulsion  de  son  mari,  Samuel  Roget, 
en  raison  d'un  fils  perclus  de  rhumatisme  ?  Ordonner  une  contre- 
visite  et  permettre  au  père  de  rester  «  jusqu'à  la  guérison  de  son  fils 
avec  deiïenses  de  faire  aucun  commerce  »  (12  mars  1737)  :  c'est  ce 
que  fit  Boucher,  sans  prévoir  que,  la  guérison  étant  impossible, 
c'était  l'autorisation,  pour  le  père,  de  rester  indéfiniment. 

Même  permission  et  mêmes  défenses  avaient  été  signifiées,  le 
25  février  précédent,  à  Joseph  Cassin,  sexagénaire,  atteint  de  goutte, 
et  à  qui  il  fallait  «  porter  le  morceau  à  la  bouche  comme  a  un  petit 
enfan  »,  déclare  le  certificat  de  chirurgien  produit  par  l'intéressé.  Mais 
malades  ou  non,  beaucoup  d'Avignonais  étaient  encore  à  Bordeaux. 
C'est  ce  que  Pudefïer  déclarait  à  l'intendant  à  la  date  du  juin  1737 ^  : 

La  plusparL  y  sont   reuenus,  d'autres  n'v.n   ont  pas   sortis  et 

ne  cessent  d'y  faire  commerce  sans  néanmoins  auoir  de  boutiques 
ouuertes,  cest  une  chose  sy  certaine  que  nous  les  rencontrons  a  chaque 
pas  dans  les  rues  vendant  et  acheptant.  Ceux  qui  sont  fermiers  de 
M.  le  duc  de  gramont  ne  bougent  pour  ainsi  dire  de  celle  ville  et  leurs 
famés  y  tiennent  maison. 

Voilà  déjà  une  explication  de  l'entêtement  de  quelques-uns  au 
moins  des  Avignonais  :  ils  étaient  protégés  par  un  puissant  seigneur. 
Mais  Pudeiïer  nous  révèle  autre  chose,  c'est  que,  pour  Joseph 
Cassin,  «  il  se  peut  qu'il  est  frisé  a  la  goûte  mais  les  accès  en  sont  sy 
petits,  qu'il  est  sans  cesse  par  voye  et  par  chemin»;  et  enfin  que 
ces  Avignonais  étaient  des  receleurs  : 

C'est  chez  eux  qnon  ne  cesse  de  porter  tantost  une  cuillère  dargent 
voilée  tantost  une  fourchéte  i'X  mil  autres  efféz  (juo  les  domestiques 
peuvcint  voiler.  11  a  esté  un  tt^mps  dt^puis  l'arrest  quils  ganloint 
quelques  mezures  mais  aujourd'huy,  ils  uagu(!nt  dans  nos  rues  avec 
une  efronterie  sans  egalle,  au  point  que  pour  desal)uzer  ceux  qui 
dizent  hautement  que  nous  y  co»Fentons,  nous  auons  fait  arrester 

1.  C  1091. 

2.  c  1091. 
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liiiii'  mallii  les  noiamos  Izaac  et  Samuel  Rouget,  Noid  profa  dit  Viua- 
gro,  Salomou  astruc  et  Joseph  Balaboc  (nouveau  \'euu)  ils  sont  détenus 
dans  les  prisons  de  l'hôtel  de  ville. 

Cependant  les  Dalpuget  se  remuaient.  Le  12  octobre  1737,  Orry 
écrivait  à  Boucher  que 

les  nommés  Dalpuget,  beau  père  et  gendre  prescnitent  aujourd'huy 
vn  placet  dans  lequel  ils  exposent  qu'ils  sont  établis  depuis  près  de 
cent  ans  a  Bordeaux  \  et  qu'ils  ont  eu  la  permission  d'y  acquérir 
vne  maison  qu'ils  y  ont  toujours  fait  commerce  avec  vnc  bonne  foy 
reeonnue  et  distinguée,  qu'ils  se  sont  toujours  soumis  aux  arrests  et 
reglemcns  et  qu'en  dernier  lieu  ils  ont  exécuté  même  l'arrest  du 
vingt  vn  janvier  mil  sept  cent  trente  quatre  en  vendant  leurs  mar- 
chandises et  sortant  de  Bordeaux  «.  Ils  demandent  qu'il  leur  soit 
permis  dy  rétablir  leur  domicile  et  prétendent  que  leur  réputation  y 
est  telle  que  la  Chambre  de  Commerce  les  personnes  les  plus  distin- 
guées et  vous  même,  Monsieur,  les  verres  avec  satisfaction  exceptés 
de  la  règle  commune  ». 

Les  Dalpuget  devaient  être  à  Paris  à  ce  moment,  car  c'est  de 
Paris  qu'est  datée  une  lettre  d'eux,  jointe  au  dcssier  et  adressée 
à  un  Monseigneur  qui  n'est  pas  désigné  (Orry?);  cette  lettre  n'est 
pas  le  placet  dont  parle  le  contrôleur  général,  puisqu'elle  n'est 
datée  que  du  15  octobre  1737  et  ne  coïncide  pas  avec  l'analyse  que 
donne  du  placet  Orry  lui-même.  Emmanuel  Dalpuget  la  signe, 
conjointement  avec  Joseph  Jacob,  son  gendre  sans  doute.  Nous 
ne  pouvons  d'ailleurs  nous  étendre  ici  sur  chacun  des  incidents 
de  cette  interminable  affaire.  Disons  seulement  que  Boucher  répondit 
à  Orry  le  9  décembre.  Il  avait  communiqué  le  mémoire  des  Dalpu- 
get aux  directeurs  de  la  Chambre  de  commerce,  qu'il  avait  ensuite 
convoqués  avec  les  jurats  et  le  député  du  commerce. 

Ils  ont  été  unanimement  d'auis  de  la  rejeller  (cette  demande)  par  de 
bonnes  et  solides  raisons  et  principalement  par  raport  a  la  conséquence 
qu'il  y  auroit  de  donner  atteinte  a  vn  arrêt  rendu  en  grande  connois- 
sancc  de  cause...  Qiioijque  j'eusse  incliné  dabord  en  faneur  de  ces  deux 
particuliers,  je  n'ai  pu  me  refuser  a  la  solidité  des  raisons  sur  les- 

1.  C'était  faux.  Les  Dalpuget  étaient  arrivés  en  1708  et  1710.  Cela  ne  faisait  pas 
trente  ans  de  séjour.  Voir  p.  47. 

2.  Pas  de  très  bonne  grâce,  pourtant,  ainsi  qu'on  a  pu  voir  au  chapitre  IV. 

3.  C  1091.  Les  Dalpuget  faisaient  volontiers  bande  à  part.  Mais  ils  savaient  aussi 
la  force  de  l'union,  et  je  crois  que  Francisque  Michel  généralise  à  l'excès  quand  il  dit 
que  les  Avignonais,  à  leur  arrivée  à  Bordeaux,  ne  se  firent  guère  remarquer  que  par 
leurs  discordes  (p.  435);  des  deux  faits  qu'il  cite  à  l'appui  (note  2),  il  a  mal  compris 
le  premier  (cf.  mon  chap.  III)  et  il  exagère  l'importance  du  second. 


76  LES   JUIFS    A    BORDEAUX 

quelles  tous  ces  Messieurs  ont  fondé  leur  avis  de  ciianger  de  sentiment 
i'.l  je  suis  persuadé  comme  eux  qu'il  seroit  dangereux  daccorder  aux 
nomm(;s  dalpugct  la  permission  quils  demandent  K 

Le  22  décembre  Orry  ratifiait  l'avis  de  l'intendant.  Mais  les 
Dalpuget  ne  se  tinrent  pas  pour  battus.  Ils  s'empressèrent  de  collec- 
tionner des  références,  parmi  lesquelles  on  n'est  pas  peu  étonné 
d'en  trouver  dans  le  genre  de  celle-ci  : 

Nous  soussignés  certifions  que  les  sieurs  Dalpuget  père  et  gendre, 
Juifs  Avignonois,  dont  les  ancêtres  ont  toujours  (  !)  fait  leur  rési- 
dence à  Bordeaux...  sont  gens  de  probité  &  d'honneur,  qu'ils  ont 
toujours  fait  leur  commerce  sans  reproche  &  en  règle...  Fait  à  Bor- 
deaux le  26  janvier  1738...  Signé  Maraquiés,  curé  de  S^e  Eulalie... 
Sœur  Marguerite,  prieure  des  Sœurs  grises  *. 

Ce  certificat  fut  imprimé  en  1738  avec  trente-huit  autres  émanant 
de  notables  bordelais;  il  y  en  a  de  la  sacristaine  de  l'Annonciade, 
qui  certifie  «  avoir  acheté  chez  les  Messieurs  Dalpuget  père  et  gendre 
des  Marchandises  dont  j'ai  été  très  contente  pour  des  Ornemens 
d'Église»;  et  de  celle  de  l'Hôpital  Saint-André,  très  satisfaite  aussi 
des  ornements  d'église;  et  des  religieux  de  Notre-Dame  des  Carmes, 
qui  déclarent  que  les  Dalpuget 

ont  demeuré  dans  une  de  nos  maisons  près  dudit  Couvent,  faisant 
le  négoce  de  draperie  et  de  soyerie,  lesquels  les  avons  trouvés  de  très 
honnêtes  gens  dans  leur  commerce  ou  autrement...  et  et  que  même 
ils  nous  ont  très -bien  payés  les  loyers  sans  les  y  auoir  forcés... 

Les  Dalpuget  avaient  donc  su  gagner  l'estime  de  leur^  clients 
et  même  de  leurs  propriétaires!  Aussi  n'est-ce  pas  parce  qu'ils 
majoraient  leurs  factures  ou  ne  payaient  pas  leur  terme,  qu'on  vou- 
lait leur  expulsion.  C'était  une  question  de  concurrence,  tout 
simplement,  et  nous  verrons  plus  loin  l'intendant  mettre  le  doigt 
sur  l'endroit  où  le  bât  blessait  les  marchands. 

L'affaire  dut  traîner  en  longueur  jusque  vers  la  fin  de  l'année 

1.  C  1091,  minute.  Cf.  le  Registre  des  délibérations  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Guienne  (4254,  fol.  15  v»  et  17  r»),  qui  délibère,  à  la  date  du  14  novembre,  de  soutenir 
l'exécution  de  l'arrêt  du  21  janvier  1734,  et,  à  la  date  du  7  dtkeml)re,  donne  de  vive 
voix  ù  l'intendant  l'avis  qu'enregistre  celui-ci  dans  sa  lettre  du  9  décembre  (datée 
par  erreur  du  9  novembre  dans  la  minute).  Voir  également  dans  le  dossier  C  4379  le 
Mémoire  de  la  Chambre  de  commerce,  daté  du  21  novembre  1737,  dont  M.  Brutails 
donne  un  extrait  dans  l'Inventaire  du  fonds  de  la  Chambre  de  commerce  de  Guienne, 
p.  181. 

2.  C  1089  et  C  1092. 
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suivante^.  Le  12  juillet  1739,  Orry  envoyait  à  Boucher  la  copie 
d'un  mémoire  «par  lequel  les  marchands  de  draperie,  soyeric,  et 
dorure  de  Bordeaux  demandent  l'exécution  de  l'arrcst  du  Conseil 
du  21  janvier  1734  »2.  E^  Boucher  de  faire  faiie  une  nouvelle  enquête 
par  Pudeiïer,  qui  déclare  que  ce  mémoire  «  contient  vérité  »,  sauf 
qu'on  a  oublié  d'y  insérer  quatre  familles.  Ce  Pudeffer  était  donc 
bien  mieux  renseigné  que  les  marchands  eux-mêmes,  pourtant 
intéressés  à  se  bien  documenter  pour  l'exposé  de  leurs  condoléances. 
Son  rapport  est  extrêmement  suggestif, 

Léon  de  Carcassone  ot  le  lils  do  Vinagro  n'ont  point  dn  boutique 
ouuerte  a  la  rooUe,  mais  ils  vendent  et  vont  vendre  dos  (étoiles  tant 
dans  la  ditte  ville  de  la  reolle  que  dans  les  bourgs  et  villages  circon- 
voisins,  au  point  même  que  par  le  goût  quon  a  pour  la  noveauté  leur 
commerce  a  un  tel  succès,  que  les  marchands  drapiers  de  la  reolle 
ne  font  presque  plus  rien. 

Le  commerce  des  auignonois  est  si  préjudiciable  aux  sujets  du  Roy 
dans  cette  prouincc  que  ne  vendant  qu'au  comptant,  ceux  qui  vont 
leur  achepter  »  (déjà  débiteurs  des  marchands  catholiques  n'ozant 
plus  demander  de  crédits  a  ceux  ci)  ils  les  *  priuent  non  seulement  de 
l'argent  qu'ils  portent  aux  avignonois,  mais  ils  les  frustrent  encore 
et  de  cet  argent  et  des  nouveaux  achapts  qu'ils  faisoient  dans  leurs 
boutiques.,  ces  deux  juifs  auignonois  procèdent  dans  une  si  grande 
sécurité,  qu'ils  sont  partis  pour  aller  dans  les  manufactures  de  dra- 
perie pour  y  renouueler  leurs  achapts  ». 

Mais  la  partie  la  plus  instructive  de  ce  rapport  est  celle  qui  touche 
aux  Portugais  eux-mêmes,  auxquels  on  affirmait  que  les  Avigno- 
nais  avaient  passé  la  main;  or  la  situation  était  tout  autre  : 

Cette  nation  (des  Avignonais)  est  trop  mélîante  pour  travailler 
sous  des  noms  empruntés,  ils  ne  confieroint  pas  cinq  sols  aux  juifs 
portugais,  d'ailleurs  les  auignonois  sont  habiles,  vaillans  et  très  subtils 
dans  tout  ce  quils  entreprennent,  au  lieu  que  les  portugais  étant  très 
nouueaux  dans  le  commerce  de  la  draperie  et  dans  tous  les  autres  que 
les  auignonois  faisoint,  il  n'i  a  nulle  aparance  que  ceux  ci  confiassent 
à  leur  industrie  aucune  srestion. 


1.  Une  chemise  portant  l'indication  Bordeaux  Juifs  1738,  dans  le  dossier  G  1091, 
a  été  vidée  de  son  contenu. 

2.  Ce  mémoire  ne  figure  pas  au  dossier  G  1091,  où  est  la  correspondance  qui  s'y 
réfère.  Une  note  de  la  main  de  Boucher  porte  qu'il  faudra  le  réclamer  au  S'  Puddefer. 

3.  Aux  Avignonais. 

4.  Les  marchands  catholiques. 

5.  G  1091. 
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Cela  n'avait  pas  du  reste  empêché  les  Portugais  de  tenter  de 
profiter  du  dépait  de  leurs  coreligionnaires  : 

Dès  que  l'arrêt  du  Conseil  qui  ordonne  la  sortie  des  auignonois  de 
bordeaux  et  de  la  prouincc  de  guienne  eut  paru,  pleusieurs  portugais 
leueront  dos  boutiques  de  draperie  soiric  et  dorure,  tous  presque  ont 
fait  banqueroute.  En  quoi  il  n'i  a  rien  d'extraordinaire.  Le  commerce 
de  cette  partie  demende  qu'on  y  soit  eleué  des  l'enfencc  et  par  de 
très  longs  aprentissages,  il  exige  encore  d'auoir  de  grands  fonds,  tout 
au  contraire  les  juifs  portugais  qui  l'ont  entrepris  estoint  panures  et 
n'auoint  aucune  connoissance,  le  crédit  de  la  nation  a  formé  la  baze 
de  leurs  etablissemcns  1  et  dans  la  suite  les  manufacturiers  se  sont 
liurés  à  la  bonne  foy  de  ces  juifs  leurs  débiteurs. 

D'Aguilar  estoit  un  marchant  de  fayance  dont  le  cabal  •  na  jamais 
valeu  mil  liures  dans  la  plus  grande  prospérité,  il  a  manqué  »  trois 
fois  dans  ce  mince  commerce.  Cet  homme  très  intrigant  et  soutenu 
dabord  par  deux  ou  trois  des  puissants  de  la  nation  forma  une  bou- 
tique *,  il  y  a  tout  au  plus  trois  ou  quatre  ans.  Son  magazin  fut  des 
mieux  assortis  et  un  des  plus  considérables  de  bordeaux,  tout  le 
monde  y  accourut,  soit  a  cause  de  la  nouante  soit  a  cause  du  bon  mar- 
chais au  moins  de  20  p.  0/0. 

Dans  cet  état,  les  boutiques  des  catholiques  ne  vendoint  plus  rien 
ou  peu  de  chose,  ceux  ci  priués  de  l'argent  que  leurs  débiteurs  por- 
toint  au  nouuel  établissement,  certains  ont  manqué,  d'autres  ont 
entièrement  quité  ce  commerce...  ceux  qui  subsistent  encor  tra- 
vaillent très  languissament, 

D'aguilar  preuuoyant  que  vendant  toujours  a  perte,  il  faudroit 
bientôt  manquer,  a  fait  au  comptant  des  ventes  considérables,  il  a 
renouuelé  ses  magazins,  pendant  la  foire  de  mars  dernière  a  l'effet 
de  quoy,  il  a  fait  des  achapts  prodigieux,  dans  toutes  les  fabriques 
du  royaume,  on  les  a  veus  jusqu'au  moment  de  sa  banqueroute  emplis 
de  marchandises  et  quand  enfin  il  a  eu  manqué,  on  a  trouué  presque 
tous  ces  effets  dispareus,  on  en  a  surpris  a  marseille,  a  agen,  dans 
bordeaux  et  ailleurs,  il  n'a  pas  manqué  moins  de  quatre  cents  cin- 
quante mil  liures;  tout  cela  démontre  un  fripon  bien  caractherisé, 
qui  a  voulu  enleuer  ce  bien  a  de  pauures  créanciers  qui  pour  la  plus- 
part  ont  manqué  et  les  autres  sont  a  même  ». 

11  a  plus  fait,  dans  la  crainte  que  les  propriétaires  de  draperie 
reconnoissant  hnirs  marchandizes  ils  y  formeroint  action;  il  a  au 
mespris  des  arrêts  de  Règlement  des  manufacteurcs  arraché  IfS  plombs, 
des  étiquettes,  et  coupé  les  noms  des  fabriquans  écrits  aux  bouts 
pièce. 

1.  C'est-à-dire  que  «leurs  fournisseurs  leur  firent  crédit  à  cause  du  bon  renom  de 
leur  Nation  ». 

2.  •  Le  capital.  • 

3.  •  Fait  faillite.  » 

4.  La  suite  fait  voir  qu'il  ne  s'agit  plus  de  faïence,  mois  d'étoffes. 

5.  C'est-à-dire  •  vont  bientôt  eux  aussi  manquer  (faire  faillite)  ». 
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Une  semblable  monopole  et  aussi  hardiment  concertée  a  intimidé 
tous  les  creanci(u-s,  déjà  menacés  par  D'aguilar  qu'il  sortiroit  du 
royaume  s'ils  ne  luy  faisoint  un  relâchement  de  70  p.  0/0.  La  pluspart 
y  ont  aquiescé.  malgré  cella  cest  arrangement  n'a  pas  eu  lieu.  On  lui 
a  enfin  encore  relâché  dix  p.  0/0;  certains  ont  esté  asses  heureux 
destre  payés  d'un  cinquième  argent  comptant.  Voila  sa  quatrième 
banqueroute. 

P.obles  de  Castro  dit  Caliste  ci  deuant  fermier  de  la  boucherie  des 
Juifs  et  non  boucher  comme  on  la  dit  dans  le  mémoire  présente  à 
mgi'.  le  controlleur  gênerai,  leua  a  peu  près  dans  le  même  temps  une 
boutique  de  draperie,  il  uient  de  manquer  il  y  a  enuiron  un  mois. 

Cardoze  de  paés  a  aussi  manqué  pour  cent  cinquante  mil  liurcs  et 
na  jamais  rien  payé.  L'un  et  l'autre  ont  opéré  a  peu  près  comme 
Daguilar. 

Il  sembleroit  Monseigneur  que  des  euenemens  de  cette  nature 
deuroint  rebuter  pour  jamais  les  fabriquants  du  royaume  d'accorder 
leur  confiance  a  des  gens  semblables,  mais  malheureusement  le  dezir 
de  vendre  a  l'enuy  les  uns  des  autres  l'emportera  incessament.  Ce 
même  daguilar  et  peut  estre  les  autres  paroitront  de  nouueau  sur  la 
séné,  ils  payeront  les  premiers  achapts  comptant  et  reuiendront  a 
nouucaux  frais  jusqu'à  ce  que  prenant  des  mesures  plus  justes,  ils 
fairont  une  leuée  très  considérable,  passeront  dans  les  pais  étrangers 
et  ruineront  la  v^  *  et  l'orphelin... 

Ce  qui!  y  a  de  certain,  ce  que  nous  ne  voyons  ariuer  a  bordeaux 
aucun  juif  portugais  et  avignonois,  quils  ne  soient  presque  tous 
misérables,  ils  portent  la  seule  industrie  *  sauf  a  la  faire  valoir  aux 
dépens  de  qui  il  apartiendra. 

Ils  estoint  tous  originairement  des  colporteurs,  vendant  des  toiles 
de  coton,  d'autres  ne  faisoint  que  le  courtage  de  l'échange  ou  des 
billets  de  ville,  et  peu  à  peu  ils  se  sont  immissés  dans  le  commerce 
gênerai.  Certains  tiennent  le  haut  bout  dans  le  commerce  maritime 
et  ont  formé  a  leurs  frères  et  cousins  de  grands  et  solides  etablissemens 
dans  les  coUonies  françoises  de  l'amerique 

Fait  a  bordeaux  le  29  aoust  1739. 

(Signé)  Pudeffer. 

Il  paraît  certain  que  Boucher  .n'apportait  pas  beaucoup  de  fougue 
à  l'exécution  de  l'arrêt  de  1734,  car,  bien  qu'ayant  probablement 
en  mains  ce  rapport,  de  Pudeffer,  il  négligea  de  répondre  à  Orry; 
le  19  octobre,  celui-ci  revenait  à  la  charge  : 

tous  les  negocians  renouvellent  journellement  leurs  plaintes...  sur 
le  commerce  considérable  que  font  les  Juifs  à  leur  préjudice,  ils  obser- 
vent même,  et  cela  est  justifié  d'ailleurs,  que  les  Juifs  sous  prétexte 
du  commerce  ordinaire  font  encore  ouvertement  la  contrebande  •. 

1.  La  veuve. 

2.  «  Le  savoir-faire.« 

3.  C  1091. 
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Boucher  se  décidait  enfin  à  répondre,  le  13  novembre,  préten- 
dant, chose  peu  vraisemblable,  que  les  éclaircissements  qu'il  avait 
demandés  ne  lui  avaient  été  remis  que  «depuis  peu  de  jours». 
Pudefïer,  «  son  homme  de  confiance  »,  n'avait  certainement  pas 
attendu  jusque-là  pour  lui  remettre  son  mémoire.  Quoi  qu'il 
en  soit, 

il  pareil  qu'il  y  a  encore  actuellement  vne  douzaine  de  familles  * 

d'auignonois  qui  sont  restés  en  cette  ville  malgré  les  ordres  réitérés 

que  je  leur  ai  donné  d'en  sortir  et  ( *)  des  plus  opiniâtres,  il  est 

certain  quils  demeurent  dans  de  petits  apartemens  particuliers  et 
quils  ne  vendent  publiquement  aucunes  marchandises,  et  sils  font 
quelque  commerce  cela  se  passe  en  secret,  il  seroit  bien  dificile  de 
le  decouurir  a  moins  quon  ne  fit  vne  visite  bien  exacte  dans  le  lieu 
de  leur  domicile  et  qu'on  ne  saisit  toutes  les  marchandises  qui  s'y 
trouueroient  dont  on  pourroit  distribuer  le  prix  aux  hôpitaux  et  aux 
pauures  des  parroisses  de  la  ville.  Ce  procédé  ne  laissera  pas  de  paroitre 
vn  peu  violent  et  je  serois  bien  ayse  d'auoir  des  ordres  auant  de 
l'entreprendre  ». 

Si  violent  qu'il  fût,  c'est  le  procédé  qu'on  employait  en  Langue- 
doc dès  1732,  et  avec  l'approbation  du  contrôleur  général*. 

La  suite  de  cette  lettre  jette  un  jour  peu  favorable  sur  les  habi- 
tudes des  commerçants  d'alors  et  explique  assez  leur  animosité 
contre  leurs  concurrents  juifs  : 

jaurai  au  surplus  Ihonneur  de  vous  obseruer  que  ce  nesl  pas  le  peu 
de  marchandises  que  les  juifs  auignonois  peuvent  vendre  en  cachelle  qui 
dérange  le  commerce  des  marchans  qui  se  plaignent,  ils  *  louent  leurs 
maisons  fort  cher,  ils  acheptent  leurs  marchandises  a  crédit  cl  Dur  consé- 
quent fort  cher,  ils  les  vendent  sur  le  même  pied,  et  comme  les  bordelois 
ne  payent  pas  volontiers  argent  comptant  ils  sont  obligés  pour  en  auoir 
le  débit  de  les  donner  a  crédit,  ils  aiment  a  faire  bonne  chère,  ils  ne  sont 
jamais  non  plus  que  leurs  femmes  dans  leurs  boutiques,  et  ils  jouent  du 
malin  au  soir.  Voila  ce  qui  dérange  leur  commerce,  et  non  les  ventes 
que  peuvent  faire  en  secret  quelques  malheureux  auignonois  quil  est 
bien  dificile  de  pouuoir  chasser  entièrement  sans  vser  do  rigueurs 
excessives. 

On  voit  l'idée  qui  se  fait  jour  ici.  C'est  celle  qui  pointait  déjà 
dans  l'esprit  de  Bornage,  intendant  du  Languedoc,  lorsqu'il  admet- 

1.  Ajouté  après  coup. 

2.  Quelques  mots  illisibles. 

3.  C  1091.  Minute. 

4.  N,  Roubin  (Rev.  des  Éludes  juives,  t.  XXXIV,  p.  285-286). 

5.  Les  marchands,  bien  entendu,  non  les  Avignonais. 
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LiiiL,  (jJi  I72*J,  qin;  les  .liiils  lisscuL  du  (•,<)iiiiimu'(;(;  dans  la  provijn;!' 
«  dans  les  cas  où  ks  iiiarcliaiids  voudraicJiL  s'olisLincr  à  vciidi*' 
leurs  marchandises  à  un  prix  <;xc(;ssif  et  jxnu  les  réduire  à  la  rai- 
sou  »  ^  ;  c'est  aussi  celle  (lu'énoncui  l<;  iiiénK;  intendant,  (în  1740,  lors- 
((u'il  écrit  à  f)rry  :  «La  concurrence  des  Juifs  est  avantageuse  au 
})uhlic2.»  Bouclier  continue: 

//  //  (i  i/iKilri'  failli  Iles  (/ni  oui  nffcriiir  lu  Irrre  de  Ics/xirrr  (ipaiirnntih' 
Il  M.  le  duc  de  f/raininil,  nii  ne  peu/  1rs  riujx'chcv  de  venir  de  Iciiis  en 
Iciiis  II  honh'iiii.r  pour  y  \rii(ln^  Irs  lilrds  el,  aul.rcs  dt^nrées  ijuils  rccueil- 
Icid.   dans  crllc    I  cri'c. 

il  \  a  \  ne  \  imukï  noiuuiéc  jauirc  doid,  la  lille  sc.sl,  Jel.l.éiï  daus  li^  eou- 
ueul.  des  reli^'i(^uses  vrsuliues  ou  elle  a  été  l»a|)tisée,  sa  uiei'c  luy  |iayi- 
;j(J(i  (li\r(;s)  d(^  p(aisiou(."i  si  J"on  ol»lii,'(i  la  nuin;  a  sortir  de  l)ordcau\ 
il  l'audra  inettri;  la  lillc  iiors  du  couviuit,  au  risque  de  la  voir  ridouibiM- 
dans  la  religion  .jui\  c^,  ce  seroit  bien  dommaj^e  car  cest  viie  jolie  eulaul , 
laquelle  paroit  dans  le  dessein  de  se  faire  religieuse,  (st  la  nn^n;  (;sl, 
coiuienue  d(i  luy  payer  sa  dot». 

Cela  compose;  cinq  familles  lesquelles  ne  tiiiuiuiut  poiul...  de  bou- 
tiques et  ne  peuxiuit  par  conséquent  faire;  qu'un  bien  médiocre  com- 
merce l(;quel  assureîmeid.  Lie  peut  faire  tort  a  celuy  de  nos  marclians 
oui  se  seriienl  de  ce  prèle. r/e  pour  coiitirir  leur  mauuaise  conduilc... 

Le  24  novembre  suivant,  Orry  répondait  sèchement  :  «  Lorsqu'un 
règlement  est  fait,  il  doit  être  exécuté.  »  Le  12  décembre,  au  bas 
d'une  liste  de  Juifs  avignonais  dont  plusieurs  étaient  chefs  de  famille. 
Boucher  liliellait   une  nouvelle   ordonnance  : 

Nous,  rie,.,  eu  eousequi'uci'  dt^s  iionucauN  ordres  du  roy  a  nous 
adresses  ])ar  M.  \r.  Contrôleur  gênerai  le  -24  iiov.  deniier  ordouuous  a 
Joseph  dalpuget  dit  geidilhomme  S-e.  de  sortir  auec  leur  famille  dans 
huitaine  pour  tout  diday  a  (■om|»tci-  du  jcuir  de  la  signilication  qui 
leur  sera  faites  de  la  jiresente  ordonnauee  a  |)ersonne  ou  domicile,  sinou 
(ît  a  faute;  de  le  faire  dans  hidit  ternu;  el  iceluy  i)asse  ils  y  seront, 
contrains  par  saisie  cl.  \ ente'  de  tcnis  leurs  imnibles  et  effets  et  pai' 
ein|>risoiiii('niiMil,  de  leurs   ]ii;rsoiiii(;s  *. 

Cette  liste  comprenait  : 

1    .lusi'pii    i)c||)ugel.   (lil    gcul,illu)iuin(î   e(    sa    famille   idies   M'   (irilTo:! 

rue  du  mirail 
'*   .lac(di    l)('.ipU!,n'l,   rt    sa    rainillc  clic/    le    iiicuii! 

1.  Roubin,  arl.  cilé  {Reii.  des  Éludes  juives,  t.  XXXIV,  p.  288). 

2.  Id.  {Rev.  des  Éludes  juives,  t.   XXXVI,  p.  97). 

3.  Voir  Francisque  jMichei,  ouvr.  cité,  p.   437,  note  -Z. 

1.  C  1091.  Le  texte  définitif  de  l'ordonnance,  libellé  du  reste  conformément  à  celle 
minute,  est  dans  le  même  dossier. 
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;;    Km.;iiiiel    f )rlitUL;-(l    l'I    sa    r.uuilli^   r.lic/.    .M''   .Mcric(|   rliiruriricii    i-Ui. 

(li's  auiru^l  iiis 
I    .I()sc|)li  Casstuii  cl,  sa  raiiiilN*  clic/  ai-aiid(^t.  rur  du  cairc 

la  \cii\c  LaiiL'c  '  cl   si's  deux  (ils  chez   le  S""  BacsSfï   ru(>   liouhaull, 

T'    l.aiiLTc  .\^lr!ic(|  cl^a   l'amilh^  ciicz   M''  l.airardc  rm',  Mingin 

G   Natt.aii   Asliucii       /'^"■'^  /<-'*'  'Ifni'  fermiers  de  A/''  de  Gramonl  a  l.cs- 

^.,ll,,i,  |)ari-c.  anart.cmc.iit  chez  M""  ria\(irit!  rue  d(^s  Au- 

irustins  ou  ils  iMisl.c^  acf U(dl(^niciit. 

7    [)a\id    Pc!  il.  ^    fermiers  aiissii  de  M'  le  Duc  di'  (iranwnl  nynnl  .[.[y.n-- 

l.ioii    P(ili|       >    h^iiciil   au  Fayuas  a  pi-csciit  al»st^iit 
s    lion   (Ir   Cai-cassoiic  axcc,  les   lils  de  Vi^iiaii^rc    scndfMil.    draptuMi^ 
cl.  cordillul.ric  a  l.a   llcollc  cl  pais  circoinoisiiis  a  |>r(!S(Mit  ahsiwit 
M   ravcassoiic  dil.  .lo'.cpli  rue  du  Cayre 

10  I{u^^é 

11  \ii,'-iiciL:i'e   l*crc  cl    lils  clic/   .M""  <',la\crie  rue  des  Augustiiis 

1.1  ,I;;c(d>  de  l'crpiiruaii  chez  M''  ],a<;raiij/(;  ])()issouior  rm;  lombidoli 

I.!  Samuel   IIoulccI,  che/  1  )epis  soi'urior  pros  la  porte  Saint  Jullion 

1  1  l!ii:aul,  dit  (laî^arau  c.liez  Dejan  nieimisicr  rue  du  Cayr(^ 

K)  (  ladchoutclic  reslaiit  daus  la  nouclierie  des  JuiiV  ru(f  du  (layrc; 

On  va  le  voir,  l'ordonnance  de  Boucher  ne  fut  pas  signifiée  tout 
de  suite.  L'intendant  eut-il  encore  des  scrupules?  Toujours  est-il 
que,  le  9  février  1740,  Orry,  dont  la  politique  antijuive  était  encore 
appuyée  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  21  décembre  précédent, 
expulsant  les  Juifs  de  l'Orléanais  2,  écrivait  encore  à  l'intendant 
pour  lui  rappeler  sa  lettre  du  24  novembre,  restée  sans  réponse,  et 
lui  dire  à  nouveau  que  les  «  negocians  de  Bordeaux  continuent  a 
se  plaindre  de  la  faveur  qu'on  accorde  encore  aux  Juifs  de  Bor- 
(Uîaux»;  il  lui  reconuuandait  «de  n'user  d'indulgence  à  l'égard 
d'aucun  d'eux  «.  Boucher,  le  26  février,  répondait  qu'il  avait  rendu 
une  ordonnance,  signifiée  le  16  janvier^  à  chacun  des  Avignonais. 

.ratl.ciids  a  tous  iiioiuens.  a  joul,e,-t-il  ([Ui^  des  officiers  de  police  (\nr. 
j'ai  (•(tnimis  lue  reiideut  eoinpte  de  ri'.nx  de  (;<^s  aviguoiiois  qui  seront 
ciicdre  restés...  Je  fiu'ai  saisir  et  Niîiidre  tout  ce  cpii  se  trou\'era  dans 
leurs  maisons  (it  je  f(U"ui  arr(\ster  (•eux  qui  lUt;  paroitront  les  plus  cou- 
pables de  dés(tbéissama!  *. 

Or  picsipic  tous  él aient  encore  là.  C'est  ce  que  nous  apprend  un 
état  figurant  au  ménie  dossier,  signé  Pudefîer  et  daté  du  27  février  : 
Jitseph   et   .lacob    l)al]Miget  sont   présentement   à    Bordeaux,   mais 

1.  CoUe-ci  ne  i>oi((!  pus  do  iiuiin'-ru  (il  ii'esL  pas  portée  sur  l'ordonnance  d'expulsion, 
on  la  liste  fi-doss\is  cul  leproduiU;  ù  la  lettre. 

■2.   N.  i^)ul)in,  Itcu.  des  P.ludcs  juives,  I.  XXX IV,  p.  28. 

3.  I'>n   effet,  sur   l'ordonnanre    ftst  une    attestation    (\v  l'huissier    aux    finances,  qui 
déclare  avoir  fait  la  signilication  à  cette  date. 

4.  C   lO'Jl. 
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«  chez  Tollede,  rue  du  Mirail  »,  avec  leurs  familles.  Emmanuel  Dal- 
puget  esl  à  Paris,  mais  sa  femme  est  ici;  Joseph  Casseins  est  à  pré- 
sent en  ville;  Lange  Astruc  n'est  point  à  Bordeaux,  mais  bien  sa 
femme;  Natan  et  Sallon  Astruc  sont  à  Bordeaux  présentement; 
([uant  à  David  et  Léon  Petit  «on  aseuie  ({u'ils  seront  sur  cette 
foire  de  mars  prochaine'».  Carcassonne  est  toujouis  au  méuu;  domi- 
cile ainsi  que  Vigiiaigre  pèri;  et  fils,  Jacol»  de  Perpignan  et  Sanuiel 
Rouget;  Rogé  est  ù  Bordeaux,  mai;>  il  se  cache;  et  avitant  en  font 
Cadchouche  et  Rigaud. 

Stimulé  par  le  contrôleur,  Boucher  faisait  enfin  imprimer  et  affi- 
cher une  ordonnance,  datée  du  28  février i,  et  où  il  énumérait  celles 
qu'il  avait  déjà  rendues  :  celle  du  20  septembre  1734;  celle  du 
26  novembre  suivant;  celle  du  10  août  1735;  celle  enfin  du  12  décem- 
bre 1739,  signifiée  le  16  janvier  dernier.  Et  trois  jours  de  délai 
seulement  étaient  accordés  aux  Juifs  avignonais,  tudesques  ou 
allemands,  pour  sortir  de  la  ville  et  des  faubourgs  de  Bordeaux, 
sous  peine  d'emprisonnement,  avec  saisie  de  leurs  meubles,  effets 
ou  marchandises,  qui  seraient  déposés  à  l'Arsenal  en  attendant 
la  vente  aux  plus  offrants.  Défense  était  faite  aux  habitants,  à 
peine  de  500  livres  d'amende,  de  leur  donner  retraite.  L'ordon- 
nance fut  «publiée  et  affichée  à  son  de  trompe  par  tous  les 
cantons  accoutumez,  pour  la  seconde  publication,  le  troisième 
mars   1740  «s. 

Le  7  mars,  l'infatigable  Pudeffer  déclarait  s'être  rendu  en  com- 
])agnie  d'un  chevalier  du  guet  et  d'un  huissier  «  dans  toutes  les 
habitations  des  Juifs  auignonois  »,  et  qu'il  les  avait  trouvées 
«désertées»,  sauf  celles  de 

Jos(;ph  (le  Cassiu,  la  fann'  de  ihilpugiit  cl  iiataii  astruc,  ce  la-cMiicr 
a  (îausc  qu'il  <ist  yissant  daiîs  son  lit  ol  hors  d'èt.at  de  vviidev  la  \illt' 
lit'  t[U(ilque  temps  par  des  infirmités  de  goûte,  la  seconde  retenue  par 
des  suites  de  couches  et  une  infirmité  habituelle,  qui  exige  quelques 
jours  de  sédention  dans  C{ïtte  \ille.  le  tout  soutenu  ])ar  l'exoiue  du 
S""  forcade  Chirurgien  juré  Et  quand  au  susdit  ISatan  Astruc,  il  ne 
nous  appareu  aucun  niotil,  qui  |)(^ut  s'o|)OZ(U"  a  rexeculion  des  Ordres 
du  roi,  ce  qui  nous  a  deliu-miiié  a  fain^  procéder  par  saizi<!  sur  ses 
meubles  (^i,  elïets,  desquels  néamoins  i'i  sous  le  bon  plaisir  de  xotn; 
grandeur  nous  l'avons  rendeu  dépositaire,  sur  la  promesse  qu'il  nous 
a  faite  qu  il  alloit  vuider  la  ville»... 

1.  Arch.  mun.,  GG  30;  Arch.  dép.,  G  1091. 

2.  G  1091. 

3.  G  lO'.M. 
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li'huissicr  cluirgô  ilc  la  saisie  consigne  p<uir  louL  iuvciilaiic  «uiii 
lit  et  un  mauvais  cabinet- 1,  deux  mauvaises  tables,  et  six  mauvaises 
chaises  »2.  Quant  à  Cassin  et  à  la  fenmie  Dalpuget,  mêmes  injonc- 
tions leur  furent  faites  «  pour  icelles  auoir  Icui  exécut'on  des  q\i*i 
leurs  infirmités  le  pertuettront  ».  Dès  le  4  mars,  Boucher  avait 
annoncé  au  contrôleur  général  qu'il  avait  fait  publier  trois  jours  de 
suite  son  ordonnance  et  ajoutait  : 

.l'ai  fort  a  lar  plaiiMlrr  des  iiiiircliimd^  di;  ItouLicuu-,  Icmjuc.Ls  m)i\I, 
saiiN  doute  ceux  qui  \  (tus  iia|(orlnm'iit  de  Inurs  écritures.  Ils  ne  ufoiil, 
été  d'aucun  secours  pour  l'éxecution  des  ordres  ([nr.  j'ai  ilouiiés  cl, 
M'(ud  Jamais  voulu  nu^  donner  aucun  mémoire  df.s  a\igiu)uois  (b^so- 
bc'issaiits.  (louune  ces  marchands  ont.  pris  auaulairt;  des  ordres  doiiués 
pour  l'expultiou  de  ces  .Juifs  ])our  \ ciubv^  plus  cher  hiurs  luarchau- 
diseSj  ils  sont  cause:  par  cet  Le  coiiduilr  ([Ui-  le  public  regrete  ces 
gims  la  •. 

Le  1*^'  avril  1740,  Orry  écrivait  à  Boucher  pour  lui  accuser  récep- 
tion de  sa  lettre  du  4  mars  et  d'un  exemplaire  de  l'ordonnance 
rendue  le  28  février.  Il  ajoutait  : 

Il  y  a  liru  {[{•  croii-c  t\\ir  lo  iiiai'cliauds  de  boutique  de  cette  villt!, 
Uauquils  a  ceteirard,  iiini|torluucroul.  plus  In  Conseil  de  leurs  plaiufces. 
(l'est  i)résentenu!ut  a  (Ui\  a  tain-  eu  sorti;  (pic  le  jmblicq  ne  regrette 
plus  ces  ireus-là.  en  ne  \endanl  que  des  niai-cliaudises  d(;  l»ouue  qua- 
lité t;t  couforiucs  aux  nvifliuacns.  d.  en  ne  liraul,  point  a\antage  de 
cet  evciuuneut,  |MMir  les  aut^'Uiciii  cr.  S'il  eu  cloit  aul  i-cniriil  le  Conseil 
trouueroit  les  iuom'Iis  de  leui-  i'aii-e  sentir  qu'il  n'a  eu  d'autre  olqeL 
dans  c(^tt(!  occasion  (pu-  le  \ critalili'  interèl.  du  |iulilic(|,  et.  celuy  des 
manufactures  du  royaume  en  les  s(Hiteuaut  dans  toutte  la  pureté  et 
la   perfecliou  (pi'il  s'elTorce  tous  les  jours  de  leur  donner  *... 

Omment  se  fait-il  que,  le  4  avril,  il  denuindait  encore  si  les 
mesures  auxquelles  faisait  allusion  l'intendant  le  26  février,  avaient 
été  exécutées^?  En  tout  cas  celui-ci  répondait,  le  2^>  avril  1740,  que 
seule  élait  restée  à  Bordeaux  la  veuvt;  Lange,  tlunt  la  fille  est  au 
couvent  de  Sainte-Urside  **. 


1.  C'est  le  fumeux  lueuljlc  dont  [unie  l'Alceste  de  Molière. 

2.  C  1091. 

3.  C  1091. 

4.  C  1092.  C'est  ;i  peu  |»ri^s  l'idt'u  que  l'iulciidaiil  de  Tonloii.se,  .X;dti,  expriiiiait  en  174."> 
(N.  Roubin,  Hev.  des  l'ilwlcs  juives,  l.   XX  XVI,  p.  'M). 

5.  C   1091. 

6.  Voir  plus  liant,  p.  Si. 
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Il  \  Il  une  ;iul,rf  Iriiiiiic  ;i|ii'l('r  ,ii/t  hianci  l;ii|Ut'll(;  ii';)  |)ii  pitrlir; 
elle  »^sl,  li'îiii  <•('  (l'un  liiiiuMir  considérai»!*'  (|u'(;ll(^  a  au  iionihrii,  par  uti 
iiiiilro  cliiruririfu  (|uc  jf.  comioi^.  <■!,  (|ui  ne  m'ini  iin|»(»st;  poinl:  (illt; 
parlira  lorsrpi'cllc  srra  irucrii-  '.  .le  lu--  a\ciM,i  a\  aut,  hier  ipi'vao  troupe 
(Ir  ers  a \  iirnniKris  ^ni-li>  (l(>  l'.unh  api-cs  a\(iir  erré  dans  les  campaj^aes, 
eloicni  \ciMi.--  danv  |r  Ikmii-:/  de  I  .(ii-ni<iiit  nu  il  paroissoit  qu'ils  vou- 
Idieni  dcnniuriT.  .\'\  ai  muoyô  des  ordn^s  pour  les  en  faire  sortir... 
Il  \  a  deux  jours  (pie  deux  soldats  du  iruet  d((  (•e.tt(î  \ilie.  arn^stt'riMit, 
VII  de  fe>  a\  i^noMois  (pi'il-  i-eedimurent .  et,  le  inireni  dans  \  ne  maison, 
aloi's  \n  de  ces  soldais  lut  au  corps  de  ifarde  de  l'Iiolcl  de  \  ille  pour 
(dierelH^r  du  secours;  pendant,  ce  teins  la  ce.  .luii'  for(,;a  le  soldat  (jui 
le  i,Mrdoit.  el-  fut  se  reruiriei-  dans  le  couNiuiL  des  aujL,'ustins.  Sur  l'auis 
(pii  m'en  lui,  donn('  je  lis  saïudr  au  superi(^ur  (pi'il  (Ult  a  le  mettre 
lioi's  de  son  eoiiNcnl,  j'ai  doinn''  tous  It^s  ordres  nécessaires  poui"  le 
l'aii'e  arreslei'-  el    le  l'aire  mettre  au  cacliot. 

.le  ne  puis  \(»us  repondi-e  qutï  ct^s  gens  la  ne  rentreront  plus  dans 
(adt(^  \ille.  par  ce  (pi'il  est  pres(pie  impossilde.  d(!  les  en  empecln-r, 
mais  je  puis  \ ous  assui-er  (pi'on  y  \ cillera  exactement  *... 

Chez  Joseph  Carcassonne  l'huissier  avait  saisi,  le  6  avril  : 

un  lit  a  (piatn^  (pieiiouilles  auec  sa  foiicure»  haut  ci  l»as,  le  tout 

bois  de  fayaa  *  ir:iriiy  (l((  ses  barres  de  fert,  plus  trois  niat(dlas,  plus 
une  coijte*.  ]>lus  t.i-ois  trauto'siers  |)lus  Deux  couuert(!S  •  un(^  blanche 
el  lauli-e  \frte  et  une  autre  mauuaise  couuerte  blanche  que  nous 
allons  Irouiie  par  dessous  de  maiiuaisês  nipes,  plus  un  père  de  chênes  ^, 
une  poille,  une  pelli^  a  bui,  trois  ferts  a  lisse*  le  tout  de.  fert  demy 
ii/.('.  plus  une  pidite  chaudière  de  cuiure  rouge  av(îc  son  anci;  de  fert, 
plus  un  habit  au(^c  sa  \  esti^  di^  camelot  coleur  doliue  demy  uzé,  {dus 
dix  sept  vestes  de  plusieurs  colleurs  demy  uzées,  plus  dix  pères  de 
culottes  aussy  demy  uzées,  plus  une  veste  de  peau,  (;t  finallenuMit 
neuf  mauuaises  chaises  de  bois  daubié*... 

Quel  dommage  qu'un  peintre  n'ait  pas  fixé  sur  la  toile  ce  pit- 
toresque intérieur  ! 

Le  5  mai,  Pudefïer  notait  sur  le  procès-verbal  de  saisie  que  l'in- 
tendant avait  autorisé  la  remise  à  Joseph  de  Carcassonne  de  ses  effets 
«  moyennant  qu'il  sortiroit  de  bordeaux  ».  Mais  la  veille  on  avait 
encore  surpris  au  grand  marché  deux  Avignonais,  dont  l'un  por- 

1.  Cette  phrase  est  biffée  dans  la  minute. 

2.  C  1091. 

3.  Fonçure,  planches  du  lit,  fonçailles. 

4.  Hêtre. 

5.  Couette,  lit  de  plumes. 

6-.  Couvertures.  Autant  d'expressions  bien  hordel.iises, 

7.  Une  paire  de  chenets. 

8.  Fers  à  lisser  (à  repasser). 
?.  C  1091. 
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tait  un  paquet  à  la  main;  interrogés,  ils  répondirent  que  ce  paquet 
contenait  de  la  lie  ^  en  fil,  ce  qui  fut  trouvé  exact;  mais  pendant 
que  l'on  vérifiait,  «  la  peur  l^s  prit  et  s'enfuirent  »  -. 

La  veuve  Lange  avait  été  épargnée,  et  cela  à  cause  de  sa  fille. 
Mais  Orry  eut  soin  de  rappeler  à  Boucher  (3  juin  1740)  que  si  elle 
faisait  quelque  commeice,  «  toutte  fauorable  quelle  puisse  estrc  a 
cause  de  sa  fille,  elle  ne  doit  pas  être  exceptée  de  la  loy  générale  ». 
(l'est  ce  que  l'intendant  fit  savoir  aussitôt  à  l'intéressée^. 

Satisfaction  à  peu  près  complète  était  donc  donnée  aux  juar- 
chands  de  Bordeaux.  Un  tel  résultat  ne  fut  pas  sans  letentisso- 
UK^t.  C'est  ainsi  qu'à  la  même  époque  (25  avril  1740).  les  députés 
de  la  ChamJjre  de  commerce  de  Montpellier  suppliaient  le  contrô- 
leur général  d'arrêter  les  progrès  de  cette  «nation»,  qui  finirait 
par  ruiner  les  sujets  du  roi*.  Cette  année  1740  fut  une  année  vrai- 
ment néfaste  pour  les  Avignonais. 

La  question  n'était  du  reste  pas  tout  à  fait  réglée  à  Bordeaux. 
Jacob  et  Emmanuel  Dalpuget  essayèrent  encore  de  se  faire  excepter 
des  uiesures  de  rigueur  prises  contre  leurs  coreligionnaires.  Une 
lettre  d'Orry  à  Boucher,  en  date  du  21  juin,  annonce  l'envoi  d'une 
requête  à  lui  remise  par  le  duc  de  la  Trémoille,  par  laquelle  ils 
exposent  «  qu'ils  ne  sont  pas  dans  le  cas  des  Juifs  avignonois  que 
l'on  a  obligés  de  sortir  de  Bordeaux  ».  Le  contrôleur  demande  l'avis 
de  l'intendant.  La  requête  n'est  pas  au  dossier.  Mais  une  lettre  de 
Dupin,  secrétaire  de  l'Intendance,  à  Boucher,  en  date  du  8  juillet, 
explique  que,  suivant  les  renseignements  qu'il  a  pris, 

cette,  fa  raille,  y  est  étaldit^  (à  Bordeaux)  depuis  fort  louj,'ttîmps, 
Dalpug(!t  giuulre  (-st  né  à  Hor(l(ïaux,  sou  père  fut  des  premiers  Avi- 
gnonois qui  y  Niureirt.  i.;i  feniiiie  de  I)al|tu<fel,  |trel,(Ui(l  (\\U'.  le  i^-raud- 
pere.  de  sou  uiari  etoit  lié  ;i  liordeaux.  .le  lui  ai  diunaudé  qutdcpres 
preuu(;s  de  ces  faits  |»ar  des  i-ejjrisires,  liui-es  ou  |)apiers  de  familles. 
mai.s  elle  m'a  <Hl  n'en  aiioir  aucuns. 

On  conuicnl  tfue  ces  f/ens  là  sonl  aimés  cl  considères  a  lionlcau.r, 
qu'ils  st!  sout,  (•niil"(»riiu''s  ;iu\  re.i,''l(unens  el  </u'ils  onl  toujours  fitil  leur 
commerce  en  bons  marchands,  pai/anl  e.raclemeni  ce  (/u'ils  deiioienl  au.r 
échéances.  La  foule  de  cerlificals  el  alleslalions  qu' ils  raporlcnl  donl  ils 
onl  les  oriffinau.r  a  Paris  doil  bien  faire  juijer  iju'on  l'crnnl  au.ec  /ilaisir 
leur  relahlissemenl  à   fiordeau.r  ». 


1.  Ruban  ou  i^alon  soit  en  fil,  soit  en  coton. 

2.  C  1091. 

3.  C  1092. 

4.  N.  Roubin,  Rev   des  Éludes  juives,  I.   XXXV,  p.  278, 

5.  C  1091, 
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Néanmoins  Boucher  rrpoiidaiL  le  II  juillet  au  contrôleur  général 
«liTil  n'y  avait  lien  (1*^  changé  depuis  l'époque  où,  «incliné  d'abord 
•Ml  laveur  <le  ces  Juifs,  la  solidité  des  raisons  que  l'on  m'auoif  objectés 
ui'auoit  fait  changer  de  sentiment  ».  Il  concluait  :  «je  ne  puis  non  plus 
chang<T  d'auis.»  (  )u  jieut  suj»pnser  qu'il  n'était  pas  fâché  de  rappeler  à 
sou  supérieur  que  «lorsqu'un  règleu^en'  e^t  fait,  il  doit  être  exécuté». 

Dans  sa  lettre  <lu  '2b  avril  1740,  Boucher  avait  fait  allusion  ;'i 
des  Avignonais  qui  s'étaient  réfugiés  à  Lonnont.  Il  s'agissait  d'Isaac 
Hoget,  qui,  tra({ué  et  saisi  par  Pudelîer,  s'adressa  à  l'iiiteiidaul 
lui-niêin<    ])our  lui  nnuontrer  très  humblement 

qu'il  a  (^sLé  ((Mijours  pi't'sl  de  se  retirer  pour  olt(Mr  aux  or(h'es 

de  sa  uiajçsté...  il  a  eu  le  malheur  dans  sa  route  d'avoir  un  de  ses 
eufauts  malade,  ce  (|ui  l'a  obligé  de  séjourner  quelqui^  t.emiis  a  I  or- 
mou  sans  y  faire  au(uui  commerce;  le  sieur  Pudefer  en  ayant  esté 
iiirormé  s'\-  seroil,  Irausporlé  ou  il  auroit  trou\é  la  l'emme  du  suppliaid. 
et  six  petits  curants  qui  ne  sutisistoient  (|u'a  la  fa\ cui-  tle  la  charil.l.é 
de  leurs  i)areut^.  I.'auiditté  du  Sr  Peudefer  u'ayaiil.  \(miIu  ciMlder  aux 
prières  cV!-  aux  pleurs  de  c('tte  pau\re  femme  de/oléc  lauroit  po|-|é  a 
sai/ir  tout  ce  «piil  auroit  trou\é. 

Le  suppliant  remontrait  aussi  à  Sa  Grandeur  que  le  s^  Pudeffcr 
avait  fait  saisir  dans  Bordeaux  Joseph  de  Carcassonne  et  Astruc, 
et  que  le  dit  Clarcassonne,  emprisonné,  «  ayant  trouvé  du  crédit 
auprès  du  s'"  Pudefer  est  sorty  de  prison  et  ses  effets  saisis  luy  ont 
esté  remis».  Pour  lui,  il  n'avait  pu  obtenir  la  mainlevée  de  ses  eiïets, 
qu'on  avait  vendus,  «ce  qui  l'a  obligé  de  faire  It;  voyage  a  pied  en  cette 
ville  pour  réclamer  justice».  Il  demandait  a  n'être  pas  «plus  maltraité 
que  Joseph  Carcassonne  »,  et  à  recouvrer  le  produit  des  effets  saisis 
et  vendus,  «pour  ayder  de  faire  vivre  ses  pauvres  enfants  n^. 

Mais  Pudeffer  remit  les  choses  au  point^.  Le  25  avril,  rappelle-t-il 
à  l'intendant,  celui-ci  avait  rendu  une  ordonnance  «  portant  que 
dans  le  jour  de  sa  signification  les  Juifs  auignonois  qui  etoint  dans 
le  bourg  et  parroisse  de  lormond  en  sortiroint  eux  et  leuis  effets... 
Le  27,  on  signifia  cette  ordonnance  parlant  a  sa  fame^  (lui  ayant 
pris  la  fuite  a  la  vue  des  soldats  du  guet)...  laquelle  promet  de  se 
conformer  aux  ordres  de  votre  grandeur  ».  Le  2  mai  suivant, 
Pudefïer  apprend  que  «  tant  le  dit  Izaac  Roget  que  Jacob  Perpignan 
n'auoint  non  seulement  tenu  compte  de  quiter  le  bourg  de  Lormond, 

1.  C  1092. 

2.  Ibid. 

3.  Celle  de  Roget. 
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mais  qu'ils  venoint  tous  les  jours  dans  Bordeaux  pour  y  vendre  el 
acheter  ».  I'  envoie  à  Lormont  le  chevalier  du  guet,  «  lequel  ne  trou- 
vant que  leurs  eiïets  (chacun  ayant  pris  la  fuite  ù  son  approche), 
il  les  saisit  et  les  séquestra...  )\  L'intendant  lui-u\ême  avait  ordonné 
de  vendre  ces  effets  aux  enchères;  le  subdélégué  avait  rendu  une 
(ordonnance  conforme.  La  vente  avait  eu  lieu  le  20  mai,  et  le  pioduit 
s'était  élevé  à  67  livres  14  sols,  sur  lesquels  on  avait  employé  une 
partie  «conformément  à  l'état  arrêté  par  votre  grandeur»;  il  res- 
tait 21  livres.  Quant  à  Âstruc  et  Carcassonne,  c'était  l'intendant 
qui  avait  ordonné  de  leur  remettre  leurs  effets  saisis.  Carcassonne 
s'était  encore  fait  prendre,  puis  relâcher.  Et  lui-même,  Pudeiïer,  avait 
par  lettre  engagé  Dupin  à  le  «  laisser  remettre  les  efïets  saisis 
au  préjudice  d'Isaac  Roget  moyennant  qu'il  promit  de  s'en  aller». 
Et  l'aide-major  de  protester  de  son  désintéressement  depuis  vingt  ans 
qu'il  avait  l'honneur  dd  servir  l'intendance.  Il  copiait  pour  finir 
la  lettre  à  Dupin  à  laquelle  il  avait  fait  allusion,  et  où  «  pénétré 
fie  l'extrême  misère  qui  est  dépeinte  sur  toute  sa  personne»  il  pro- 
|)osait  en  effet  de  remettre  à  Jacob  de  Perpignan,  qui  venait  les 
réclamer,  scS  propres  effets  et  ceux  de  Roget,  cela  conformément  aux 
instructions  générales  qu'il  avait  reçues  de  l'intendant.  Celui-ci  lui 
avait  dit,  en  le  chargeant  de  faire  arrêter  les  Avignonais,  qu'il  pouvait 
«  les  faire  mettre  en  liberté  et  leur  faire  remettre  leurs  efïets  vingt- 
quatre  heures  après,  moyennant  qu'ils  promissent  de  s'en  aller  ». 
Dupin  soutient  du  reste  son  subordonné  auprès  de  Roucher^.  Il 
est  probable  que  les  21  livres  restantes  furent  remises  à  Roget. 

Le  28  déceuibre,  encore,  on  saisissait  entre  les  mains  d'un  cro- 
cheteur  deux  valises  et  un  petit  sac  de  toile  appartenant  à  deux  Avi- 
gnonais. On  trouva  du  linge  propre  ou  sale,  un  fouet,  une  paire  de 
guêtres,  une  courroie,  un  «  capuçon  »,  «  plusieurs  ordonnances  de 
Monseigneur  l'Intendant  au  sujet  de  leur  expulsation...  et  des  lettres 
sur  lesquelles  il  y  a  :  a  M.  .loseph  de  Carcassonne  négociant  à  Bor- 
deaux... enfin  une  bom-se  dans  laquell»'  il  y  a  des  comroyes  au  |)Out 
desquelles  il  y  est  attaché  des  morceaux  de  corne  servant  a  leur 
cérémonies,  et  vn  manteau  bleu...  ".  Le  tout  fut  d'ailleiirs  remis 
trois  jours  après  à  .lose]>li  de  Carcassonne  ^  ;  la  veut<'  n'aurait  pas 
payé  les  frais. 

1.  C  1092. 

2.  c  1091. 
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VI 

Les  Avignonais  hkadmis  aux  foires. 

La  question  juive,  ([ui  seiuhlait  résolue  i)ar  l'applicaliou  rigou- 
loiise  (le  l'arrêt  du  22  janvier  1734,  allait  reparaître  sous  un  autre 
aspect  :  la  ({uestion  f(»raine,  celle  fie  savoir  si  les  Juifs  non  INutu- 
gais  avaient  le  droit  de  venir  vendre  aux  foires,  au  luênie  titre  que 
tout  étranger,  tout  forcnii  (puisque  les  deux  mots  étaient,  en  somme, 
synonymes). 

C'est  sous  cet  aspect  qu'elle  commence  à  se  manifester  en  1738  à 
Nevers.  La  ("-harité,  Decize-sur-Loire;  en  1739  à  Gien.  où  l'intendant 
permit  provisoirement,  en  attendant  une  décision  ferme,  à  David 
et  Raphaël,  Juifs  avignonais,  de  fréquenter  la  foire  de  féviier  :  la 
décision  ferme  fut  une  interdiction  du  Conseil  (27  décemltre)  ^  Même 
interdiction  en  ce  ([ui  concerne  les  foires  de  Nevers,  en  1740  (19  avril): 
les  forains  ne  pouvaient  trafiquer  que  les  jours  de  foii'e;  quant  aux 
forains  juifs,  ils  étaient  exclus  <le  tout  temps  ^. 

En  Languedoc,  les  .luifs  du  Comtat,  particulièrement  ceux  de 
Carpentras,  fréquentaient  les  foires  pour  la  vente  des  bêtes  de  trait. 
Après  leur  avoir  interdit  ce  trafic  (en  1732),  l'intendant  de  la  pro- 
vince les  y  autorisa  (en  1737)  d'une  façon  il  est  vrai  précaire,  mais 
elficace  et  même  énergique,  puisqu'il  condamna  à  l'amende  des 
marchands  chrétiens  ([ui  avaient  fait  saisir  leurs  bestiaux  (1738)  ^. 
Il  les  avait,  du  reste,  dès  1736,  autorisés  à  vendre  des  bêtes  en  Lan- 
guedoc pendant  six  mois*.  Leurs  opérations,  «appuyées  sur  le  lias 
]>iix  et  le  cr(''dit  à  long  terine,  >)  inquiétantes  pour  le  monopole  de  fail 
dont  jouissaient  une  quarantaine  de  marchands  chrétiens,  devaient 
provoquer  les  mêmes  réclamations  que  le  trafic  {\e^  Avignonais  mar- 
chands de  draperies  et  de  soieries.  L'intendant  n'en  avait  pas  moins 
pris  le  parti  de  proroger  son  autorisation  de  six  mois  en  six  mois  ^. 
Le  Bureau  du  commerce  lui  donna  raison  (1739),  ce  qui  était  assez 
contradictoire  avec  les  interdictions  relatives  aux  foires  de  (îien  et 


1.  D.  Wolfson,  Rev.  des  Études  juives,  t.  LXI,  p.  92-9.5,  et  t.  LXII,  p.  101. 

2.  Ibid.,  t.  LXI,  p.  96-97. 

3.  Camille  Bloch,  Un  épisode  de  l'histoire  commerciale  des  Juifs  en  Languedoc  {Rev 
des  Éludes  juii'cs,  t..   XX IV,   1892.) 

4.  N.  Rouhin,  Rer.  des  Éludes  juires,  t.  XXXV,  p.  93. 

5.  J.bid..  L.  XXXV,  p.  9.5-97. 
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(le  Nevers;  et  celles-ci.  connues  des  marchands  drapiers  de  Mont- 
pe.llier  ^  les  incitèrent  à  demander  l'exclusion  de  leurs  concurrents 
juifs,  qui  reparaissaient  sur  les  foires.  L'intendant  Bernage.  consulta 
par  le  Contrôleur  général,  soutint  le  droit  des  Juifs  forains,  repro- 
chant aux  marchands  d'être  mal  assortis  et  d'exiger  des  prix  exces- 
sifs (31  mai  et  1 1  noveinlue  1740).  Est-ce  son  attitude  qui  piovoqua 
un  i-evirement  dans  le  Bureau  du  commerce?  Toujours  est-il  que 
celui-ci  proposait  en  décembre  au  Contrôleur  général  de  laisser  les 
.luifs  trafiquer  aux  fuiies.  sans  Inutefois  leur  donner  un  titre  qui  les 
autorisât  2.  Incohérence?  Peut-être  i)lutôt  bonne  volonté  de  gens 
([ui  avaient  à  donner  des  avis  sur  des  questions  qu'ils  connaissaient 
mal.  et  ne  se  faisaient  pas  un  point  d'honneur  de  rester  inaccessi- 
bles à  de  nouveaux  arguments. 

Mais  déjà,  le  24  novembre,  sur  les  réclamations  des  marchands  de 
Montauban.  l'intendant  de  cette  ville,  se  fondant  sur  l'arrêt  rendu 
le  19  avril  poui-  Nevers.  avait  interdit  aux  .Juifs  tout  commerce. 
Force  fut  donc  bien  au  Bureau  du  commerce  de  prendre  une  attitude 
(b'finitive.  Mais  le  cas  de  .Montau})an  n'était  pas  isolé.  A  Bordeaux, 
une  solution  s'imposait  promptement  aussi. 

Sur  les  foires  de  Bordeaux,  il  y  a.  dans  VHisioire  du  commerce  de 
Bordeaux  ^  de  Malvezin.  quelques  indications  qu'en  partie,  du  reste, 
on  retrouve  dans  le  chapitre  que  Francisque  Michel  avait  déjà 
consacré  à  la  question  dans  son  Hisinirc  du  commerce  cl  de  la  nari- 
ffaiion  à  Bordeaux  *. 

Ces  foires  étaient  frani-.hes  •^.  ce  qui  n'était  dailleurs  pas  excej)- 
tionnel.  Elles  se  tenaient  en  mars  et  en  octobre,  comme  aujourd'hui 
encore;  et  cela,  depuis  l'édit  de  loGr).  ([ni  les  avait  rétablies. 

Quelle  importance  elles  avaient  au  j)oint  de  vue  commercial,  ce 
n'est  certes  pas  leur  aspect  d'aujourfl'hui  qui  ])eut  nous  en  donner 
l'idée  :  elles  ne  sont  jdus  que  des  kermesses,  oii.  à  part  les  bouqui- 
nistes et  les  marchands  d'antiquit(;s,  il  n'y  a  guère  de  bonnes  affaires 
({ue  pour  les  bateleurs,  les  chevaux  de  bois  et  les  loteries  où  bon 
gagne  un  bocal  de  boidious  ou  une  paire  de  cailles.  Tout  autre  cliosc 
l'îtaient  les  foires  d'il  y  a  deux  siècles. 

Elles  semblaient  surtout  destinées  aux  affaires  touchant  au 
commerce  principal  de  la  région,  celui  des  vins;  et  il  est  curieux  de 

1.  D.  NVolfsoii,  Un:  ilcs  l'Hudes  juives,  t.  LXI,  p.  it/H. 

2.  N.  Roubin,  Rev.  des  Études  juives,  t.  XXXV,  p.  ;>0-l(»(». 

3.  T.  II,  p.  315-317;  I.  III,  p.  79-8'i. 

4.  T.    II,  ch.XXXI. 

.">.   \'(jir  en  pnrtifulicr  Fianrisque  Mirlicl,  I.   II,  p.  1G2. 
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coiislaLer  tjnc  ce  ([iii  y  était,  au  (lcl)iit.  le  priueipal,  en  est  aujour- 
d'hui comiilètomeut  élituiiié  :  si  bien  que.  depuis  ((uel({ues  années, 
c'a  été  une  innovation  très  hardie  (|ue  (h3  létabHr  une  foire  aux 
vins,  coinine  si  pareille  chose  ne  s'était  jamais  vue  à  Bordeaux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'on  prend  garde  aux  époques  où  l'on  tenait 
ces  foires,  on  se  rend  compte  de  l'intérêt  ({u'elles  présentaient  pour 
les  Avignonais.  Ceux-ci.  on  1';!  vu.  s'étaient  fait  une  spécialité  de 
la  vente  <[&<•  étoiles.  Oi'.  mars,  oct<d»re,  n'étaient-ce  [tas  les  deux 
mois  tout  indiqués  pour  l'achat  des  iioiiufaiilés  d'été  et  de  celles 
d'hiver?  Les  besoins  se  trouvaient  à  peu  près  les  mêmes  qu'à  pré- 
sent; et  la  valeur  îles  étoiles  était  plutôt  ])lus  grande,  par  rapjxtit 
à  la  façon,  qu'elle  ne  l'est  actuellement.  Des  marchands  rompus,  de 
père  en  fils,  à  un  tel  commerce,  qui  apportaient,  à  chaque  renou- 
vellement de  saison,  les  soies,  les  velours,  les  galons  d'or  et  d'argetd , 
tout  le  luxe  féminin  dans  une  ville  de  luxe  et  de  dépense,  devaient 
attirer  une  fort  belle  clientèle  et  faire  des  affaires  d'or. 

D'antre  part,  s'il  est  vrai,  comme  l'affirme  l'intendant  Boucher  ', 
([ue  les  drapiers  et  leurs  femmes  n'étaient  jamais  dans  leurs  boii- 
l.i([ues,  on  comprend  <{ue  les  dames  de  la  bourgeoisie  et  de  la  noblesse, 
tant  de  la  campagne  que.de  la  ville,  aient  réservé  leurs  commandes 
à  des  commerçants  actifs,  ponctuels,  sachant  faire  l'article,  portant 
à  domicile  leurs  échantillons,  experts  en  l'art  de  tenter  la  cliente, 
ouvrant  libéralement  un  crédit  et  un  compte  ! 

(lomment,  dans  ces  conditions,  les  négociants  bordelais  n'au- 
raient-ils pas  redout(''  l'approche  de  ces  foires,  qui  ramenaient  d'aussi 
terribles  concurrents  et  leur  enlevaient  toutes  les  commandes? 

Dans  une  supplique  non  datée,  mais  évidemment  de  la  fin  de  1740 
ou  du  début  de  1711.  et  adressée  à  «  Monseigneur  de  Boucher»^, 
les  marchands  de  draperie  et  soierie  de  Bordeaux  se  plaignent  de 
ce  que  les  .Juifs  avignonais  «  sont  revenus  en  nombre  dans  cette 
ville,  y  ont  fait  porter  des  marc-handises  la  taire  dernière  pour  y 
continuer  un  cmnmerce  qui  leur  est  interdit...  ».  Or,  si  l'on  tolérait 
pareille  chose,  rexécuti<m  du  Conseil  deviendrait  illusoire,  «puisque 
les  avignonois  en  fréquentant  les  foires  et  marchés  de  la  généralité, 
seroient  autorisés  à  n'en  pas  sortir,  attendu  que  (;es  foires  et  marchés 
se  succèdent  journellement  ».  On  revient  sur  les  griefs  déjà  invoqués  : 

Le  conseil  a  été  convaincu  ([ue  les  Juifs  avignonois  ne  faisoioid 
commerce  qu'en  marchandises  défectueuses  et  contraire  aux  r(^gle- 

1.   Voir  p.  SO. 

i.  Aii'li.  <lép.,  C  1092,  Même  document  clans  C  4379, 
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meut  s;  des  procès  verbaux  ont  constaté  qu'ils  engageoient  certains 
fabriquants  a  altérer  les  qualités;  il  en  fut  brûlé  a  Tours  une  partie 
•considérable  qui  etoit  pour  eux.  il  a  paru  par  des  factures  en  original 
qu'ils  achetoient  sciainent  et  a  dessein  des  marchandises  delfec tueuses: 
dift'erenles  fabriques  s'en  ctoicnt  plaintes;  enlin  c'esl  à  cause  du  bien 
public  cl  pour  soutenir  les  manufadurcs  (juils  ont  été  (expulsés  de  la 
généralité  de  Guienne.  ces  motifs  subsistent  dans  leur  entier,  car  il 
est  notoire  que  les  avignonois  ne  scauroient  vendre  des  marchandises 
qu'en  les  donnant  a  vil  prix;  or  il  est  évident  que  puisque  les  avigno- 
nois ont  toujours  etably  les  prix  des  dilTerenles  niarcliandises  beau- 
coup au  dessous  du  plus  bas  prix  pour  comptant  dans  les  fabriques, 
ils  n'ont  pu  débiter  que  des  marchandises  défectueuses  et  contraires 
aux  règlements...  Ce  seroit  en  vain  qu'on  chercheroit  des  moyens  pour 
les  mètre  en  règle,  puisqu'il  n'en  est  aucun,  et  quand  bien  même  il 
leur  seroit  ordonné  de  faire  porter  toutes  Jcm's  marchandises  au 
Ijureau  pour  être  visitée(s)  et  marquées,  il  est  cerlaiji  qu'en  temps 
de  foire  ils  deroberoient  aux  yeux  des  gardes  leurs  marchandises 
défectueuses,  et  ne  feroient  porter  au  Bureau  que  quelqu'article  sur 
lequel  ils  n'auroient  rien  a  craindre.. Enfin  il  ne  s'agit  pas  moins  que 
de  la  ruine  entière  d'une  cinquantaine  de  familles,  si  quelques  avi- 
f/nonois  méprisés  par  les  Juifs  nieme  déjà  proscrits  jiar  un  acte  solen- 
nel... sont  tolérés  sous  le  prelcrlr  qu'ils  aonl  Juifs. 

Le  titre  de  .Juif  était  presque  une  sauvegarde,  depuis  qu'on  s'était 
aperçu  que  les  Portugais,  auxquels  on  ne  pouvait  toucher,  vu  leurs 
lettres  patentes,  étaient  tout  simplement  des  Juifs  ! 

Là-dessus,  nouvelle  lettre  d'Orry  à  Boucher  (10  mars  1741).  Le 
Conseil  se  propose,  y  est-il  dit.  de  faire  un  règlement  général. 

Y  auroit-il  inconvénient  à  laisser  aux  Juifs  la  liberté  de  frequ(Mifer 
les  foires,  qui  en  gênerai  sojit  ouvertes  aux  forains  étranges,  comme 
aux  regnicoles?  En  second  li(!u  si  l'on  doit  oster  aux  forains  colpor- 
teurs la  liberté  de  passer  et  de  séjourner  un  certain  temps  dans  les 
villes  et  villages  hors  le  tems  des  foiri^s,  et  enfin  si  en  supposant  cette 
liberté  aux  uns  et  aux  autres  la  précaution  de  faire  visitter  exacte- 
ment leurs  marchandises  a  leur  arrivée  par  les  gardes  des  marchands, 
ne  sera  |)as  sultisaiile  pour  eiupecrhei-  h-s  cont  i-avenliorts  aux  regle- 
nieus  '.., 

(  '.(msultés  2,  les  directeurs  de  |;i  (  .hiimbre  de  C(»nimerce  de  (  luieiuie 
rc'pondirent 

qu'il  sei'oit  pl'ejudiciable  au  bien  de  la  province  el  ;i  l'e\t<culion  des 
règlements  gi'neraux  dans  les  ni.-uuiract  ures  de  peiineltre  aux  .luifs 

I.  0  1092.  Cf.  Fiancisfiuc  Mirlicl,  Jlisl.  ihi  ronimcrre  el  de  la  nai'igalion  à  fionleniix, 
I.  Il,  p.  439. 

îi.  Arch.  dép.,  Retiistrc  des  drii  lu-rat  ions  do  l.-t  Cihaiiiliic  de  roniiniTce.  C  4254.  fol.  90, 
13  e\  '20  avril  1741, 
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(lr  rn'(|  iii'iil  cr  ll'^  loircs  cl  ;iu\  cdliiorl  ciirs  lur;iiiis  de  srjoiiMici-  Inirs 
(les  Iciiis  (les  foires  et  liiiiiT  liés  (l;ilis  les  \ill('s  on  \ill;ii,'cs  du  (lc|);ir- 
Iciiiciil.    cxcciilé    polir   1rs   lli;ir<'.liiili(lis('S   de    l;i    ( ',0111  |i;iiriiic   (1rs    liidcs. 

Lo  raisons  sur  le.s({iielles  s'aj)j>iiyaieiil  les  (lirccLeiirs  (•Lait'iil .  en 
ce.  ([iii  coiicfMiK^  l(^s  .liiil's.  ({lie.  depuis  i'ex})ulsioii  des  Avif^iioiiai--. 

qui'hpii's  .liiirs  porlutrais  ayaiil  ciilrcpris  ce  iik'Iiii'  coiiiiiicicc  sans 
l'ii  a\()ir  aueiiiic  coiiiioissaiicc.  les  plus  c.oiisidi'raldi'S  oui  idaiis  hicii 
peu  de  Iciiis)  l'ail,  raillitc  pour  de  1res  Tories  soiiiiiies  (pii  oui  porli'ï 
préjudice  a  di\crses  lahricpies  du  royaiiiiiei.  Sy  on  periiiclioil  aux 
.liiirs  de  rreipieiiter  les  l'oires,  il  esl  près  pie  assure''  (pie  le  .luil's  avi- 
i,niuuois  quoiciuc  déjà  proscriLs  s'y  g'IisseroieiiL  cL  i-enouvelicroieiiL 
leurs  jualvei'salioiis.  //  seroil  nicine  prcsfjiic  iin/jos.sibic  de  les  dissenwr 
d'avec  les  Juifs  porliiyais  tolérés  comme  reguieoles,  cl  les  derniers 
(jiii  ne  Iravaillenl  que  depuis  l'expulsion  et,  sur  les  erremeuls  des  pre- 
miers, seroient  vrayseml)lablement  bientôt  lentes  de  renouv(>ller  les 
abus  auquel  l'arrest  du  Conseil  cy-dessus  a  nouIu  reinediei',  sans 
experiance  dans  ce  commi^rce,  que  les  princijiaux  d'enire  eux  n'ont 
jamais  fait.  Ils  ne  sçauroient  attirer  le  |)u])lie  que  par  Tapas  d'un  faux 
l)on  marché,  et  c'est  en  recheicliani  cl  aciieltant  dans  les  fabriques 
(les  marchandises  derteelneuses,  cl  en  coni  ra\ention  aux  règlements, 
qu'ils  S(^  mettroieni    en  elal   de  rreipienler  les  foires*... 

.Vvignonais  on  Portugais,  les  Juifs  étaient  donc  indésirables  sur 
les  foires.  Au  surplus,  d'une  façon  générale,  c'est  jiar  les  colporteurs 
forains  que  sont  vendues  les  étolïes  prohibées.  Quant  à  la  surveillance 
des  (i  gardes  marchands  »,  là  (»ù  il  y  en  a,  et  il  n'y  en  a  pas  partout, 
comment  arrêterait-elle  la  verUe  clandestine  à  laquelle  se  livrent 
ces  étrangers  ^  ? 

Mais  un  avis  assez  dilTérent  était  lormiilé  d'autre  part,  et  il  est 
intéressant  d'en  reproduire  les  motifs,  car  (;'est  lui  qui  triompha. 

[,es  foires  sont  (U'S  joui's  de  fraïudiisi;,  et  de  liiieidé  de  commerce 
|)our  les  lieux  où  elles  se  lieiitienl,  ou  les  man.hands  de  tout  i)ays, 
regnicolles,  étrangers,  voisins  éloignés  sont  comme  invitez  de  venir 
et  y  aj)poiler  des  marchandises,  mais  aucun  ne  doit  y  on  apporter 
de  delfectueuses  ny  de  prohibées.  Les  marchands  établis  dans  les 
villes,  et  aulres  lieux,  ou  se  tiennent  les  foires,  n'ont  i)as  fort  a  gré 
qu'il  y  viennent,  ny  en  tout  auln^  l,(!ins(,)  des  marchands  forains  Juifs 
ou  autres.  Cela  est  préjudiciable  a  leur  interest  ]>articulier.  Il  est  vray 
aussy,  (pi(^  si  l'on  permetloil  aux  marcliands  forains  d'aporler  tous 
les  jours  de  foire  des  marchandises,  doiil   les  marchands  établis  font 

1.  Les  direi'leuis  ne  foui  que  répéter  ce  q\n'  leur  .iNiiil  s.iiis  doule  appris  le  rapport 
de  Pu(idefer  (voir  le  chapitre  précédeal). 
■2.  C  1092. 
3.   Ibid. 


()fl  LES    .IrIh'S    A    HOhDK.MiX 

l;i  \"i'iil('  vu  tk'lail,  les  clraiij^crs  uuroirnl  un  ;i\tintage  sur  eux  en  ro 
((u'ils  lie  supporlcnl  point  les  charges  du  lieu,  qui  susUnet  ouus  debcl 
iialK-ri"  cnioluinonlum.  C'est  assez  que  les  forains  proffîttent  du  teins 
de  foiro,  on  ne  doit  pas  soulïrir  cju'ils  xcndenl  des  marchandises  delïec- 
tueuses,  ny  prohibées...  11  ne  jiafoisl  point  d'inconvénient  a  laisser 
aux  Juifs  la  liberté  de  fréquenter  les  foires,  ainsi  qu'aux  autres  mar- 
chands, a  condition  (|u'ils  exposent  leurs  marchandises  en  vente 
sous  les  halles,  et  dans  les  places  publiques,  et  non  en  cachette  dans 
les  cabarets,  maisons  jiarliçulièi-es  et  chamltres,  ou  il  est  |)resuniable, 
qu'on  y  vend  des  marchandises  delfectueuses  et  prohibées.  Il  ne 
devroit  point,  ce  nie  semble(,)  être  permis  aux  marchands  forains, 
soit  Juifs,  ou  autres,  de  vendre  en  elelail  dans  les  villes,  et  endroits 
de  foire,  ou  ils  sont,  au  delà  du  lendemain  de  la  foire,  ny  d'y  séjourner 
plus  longtems,  parce  que  plus  ils  resleni,  plus  ils  enlèvent  vn  détail 
comptant,  dont  il  seroit  juste  que  les  marchands  residans,  qui  ven- 
dent a  crédit  aux  habitans  de  leur  pays,  prolitassent.  Et  hors  les 
temps  d(!  foire,  il  ne  devroit  être  permis  a  l'égard  du  commerce  d'étof- 
fes, des  toilles,  et  cottonilles  aux  marchands  passagers,  que  d'en  ven- 
dre les  pièces  entières  après  les  avoir  fait  passer  au  Bureau  de  contrcMle 
des  marchands,  ou  s'il  n'y  en  a  i)oint(,)  sous  les  halles  pour  y  être  viies, 
et  examinées  par  les  gardes  jurés  des  marchands  drapiers,  et  merciers 
des  d.  villes,  qui  devront  les  arrester  et  saisir  lorsqu'elles  ne  seront 
pas  revêtues  des  plombs  et  marques  d(^  fabri(|ue  ou  si  elles  sont  en 
contravention  des  reglemeiis  de  Sa  Majesté  pour  les  qualités  et  lar- 
geurs 1... 

La  lettre  d'(Jrry  en  date  tlii  10  mars  était  une  circulaire;  nous 
avons  la  copie  qui  en  fut  envoyée  à  Aubert  de  Tourny,  alors  inten- 
dant à  Limoges,  avec  la  réponse  de  celui-ci  -.  Elle  est  curieuse  à 
connaître,  tant  à  cause  de  son  auteur,  qui.  (îoinnie  intendant  à  Bor- 
deaux, eut  plus  tard  à  s'occujjer  de  la  ({uestion  juive,  qu'en  raison 
raison  des  idées  exposées. 

A  Limoges,  explique-t-il,  tout  se  passe  très  liien  :  les  marcliaiuls 
forains  ne  peuvent  y  venir  étaler  leurs  marchandises  que  tous  les 
six  mois,  et  vendre  que  trois  jours  (iliacjue  fois;  il  leur  faut  une  ])er- 
mission  de  la  police,  et  ils  doivent  la  jnésenter  aux  syiulics  (.les  mar- 
chands; les  aubergistes  doivent  prévenir  la  police  de  leur  arrivée. 
A  iVngoulême,  les  mesures  jirishs  n'étaient  pas  sé\  èienieiil  apjtli([uées. 
Il  serait  done,  bon  d'avoir  un  règlement  gém-ral. 

S'il  faut  pourvoir  a  ce  (pie  les  mareiiaiids  de  ces  \  illes  ne  reçoivent 
point  d'échecs  dans  leur  commerce  |»ar  un  Irop  long  séjour  des  mar- 
eliands  forains,   il  rsl    imn  airssi  <pre  les  habilans  drs  \  illes  \(tïerd   (b- 

I.   C  1092. 
■2.   (.  \WZ. 
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I  rnis  en  I  CUIS  des  iii.'irclijiiKliscs  de  (lilïcrciil  es  lii;iilis  poiii'  les  comicii-cf 
cl  choisir  rolius  (|iii  pciivciiL  mieux  leur  convenir  :  par  l:i  les  luur- 
ciuiiul.s  tics  villes  (lui\ciiL  être  piijués  d'une  certaine  émulation,  cL 
les  lialdlîiiis  soiil   plus  excités  a  acheter. 

Après  ces  (thservaLioiis  si  judicieuses,  'l'(»urny  en  arrive  aux  Juifs  : 

il  n'en  paioil  j^Mieres  dans  les  villes  de  ma  généralité  pour  vendre, 

mais  seulement  pour  acheter:  dans  le  cas  qu'ils  vendissent,  j'en  pen- 
serais ce  que  je  viens  de  dire  sur  les  colporteurs,  mais  les  considérant 
simplement  cojnmc  acheteurs,  ils  me  semblent  plus  dangereux  aux 
lionnes  mu'urs  (|u'au  (;ommerce,  parce  que  si  la  facilité  de  trouver  de 
l'argent  de  ce  dont  on  a  envie  de  se  défaire,  est  avantageuse  au 
commerce,  d'un  autre  (;ôté  ellt;  fournit  a  ceux  qui  volent,  des  espèces 
d(!  receleurs  dont    la   liace  se  perd  sans  retour. 

Tonruy  veut  dire  sans  doute  que  les  Juifs  a(;lietaient  des  marchan- 
dises volées.  Aussi  juopose-t-il  de  les  obliger  à  tenir  un  registre  de 
tout  ce  qu'ils  achèteraient  et  ({q^  noms  de  leurs  vendeurs,  c  duquel 
registre  en  sortant  de  clia({ue  ville  ils  seroient  obligés  de  remettre 
au  grelïe  de  police  un  extrait  contenant  tous  les  achats  qu'ils  y 
auraient  fait  ». 

Vingt-cin(i  intendants  ré}iondirent  à  la  circulaiie  du  Contrôleur 
général,  nous  dit  M.  Wolfson  ^,  et  tous  se  prononcèrent  en  faveur  de 
la  liberté  comjilète  des  foires  pour  les  Juifs,  Aussi,  le  14  septejulire 
1741,  le  Bureau  se  rangea-t-il  à  leur  avis;  et  le  24  sei)tembre  1741, 
Orry  adressait  aux  intendants  une  circulaire  pour  les  prévenir  que 
le  Conseil  avait  décidé  «  (pie  l'on  laisseroit  aux  .Juifs  la  liberté  qu'ils 
ont  toujours  eu  de  fréquenter  les  foires  conformément  aux  usages 
«lui  s'y  observent  dans  chaque  généralité...  en  prenant  les  précau- 
tions les  plus  sures  jiour  faire  visiter  exactement  à  leur  arrivée  les 
marchandises  que  les  Juifs  surtout  apporteront  dans  les  foires  »  2. 
Le  Contrôleur  jugea  du  reste  inutile  «  de  rendre  par  des  ordonnances 
cette  décision  publique  «,  comme  l'avaient  proposé  quelques  inten- 
dants. H  suUisait  de  faire  informer  les  marchands  et  les  inspecteurs 
(22  janvier  1742)  ^.  Les  Avignonais  eurent  donc  sur  ce  point  gain 
de  cause.  Nous  trouvons  dans  l'un  des  dossiers  qui  les  concernent 
un  papier  non  signé  ainsi  liliellé  : 

Vu  la  présente  requête  et  après  avoir  entendu  les  députés  de  la 
Cluimbre  de  commeice,  nous  avons  permis  aux  suplians  de  paroître 
dans  les  foires  franches  de  noti-e  département,  d'y  étaler,  vendre  et 

1.  Rev.  des  Éludes  juives,  t.  LXI,  p.  ii5G. 

■i.   C  1092.  Lettre  a  M.  IJouclier.  Cf.  N.  Houbin  {lieu,  des  Études  juives,  t.  XXXIV, 
p.  '288),  qui  cite  la  inènie  circulaire. 
3.  «;   1092. 
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ilcluhr  hiiil  ni  ■^vus  (|iiCii  (li'l,;iil  Idiilo  mm-Ics  i\r  miirrliniidi.si'S  dcb 
muiiulacluics  (.lu  ruyimiac  Iticii  coïKliliuiincrs  el  auLrrs  ihhi  iiilcr- 
dilcs  ii>'  |)ruliil>6('s,  a  cuiidil  ion  ([iTaxanl  l'élalaj.'-c.  vcidc  cl  ilchit  des 
dilcs  iiiarfliandiscs,  cllos  seront  \  iics  ri  \isil.ôcs  par  rinspcc.lrur  ou 
|iar  les  juives  gardes  et  jurés  des  niauufaelures,  el  (|uc  celles  prohiliées, 
on  (|ni  n(!  so  trouveront  pas  conformes  aux  reglcniens  des  inanuTae- 
tnres  seront  saisies  et  confisquées  avec  les  amendes  ordonnées  par 
lesdils  rcixlemens.  Fait  a  Bordeaux  le  28  fév.   1714  ». 

I /intendant  avait  i)assé  outre  à  i'o[»j>osition  l'in  inelle  dt;  la  (  iliani- 
In'e  de  commerce,  dont  il  avait  pourtant  denianilé  l'avis  :  les  procès- 
veihanx  des  séances  de  celle-ci  nous  apprennent  qu'il  s'ai^issait  des 
nommés  «  Rogé  et  Abraham  Juifs  avignonnoi=;  »  '-. 

Le  13  novembre  1742.  il  a  été  saisi  a  Bordeaux  par  les  employés  de 
la  Brigade  des  quais  dans  un  magasin  cul  de  sac  de  la  rue  S'  James 
2483  aunes  de  toiles  joeintes,  sorie  et  Damas  prohibé,  le  tout  renfermé 
en  11  barils  provenant  de  27  barils  déclarés  poudre  a  canon  qui  etoient 
venus  par  le  navire  la  Marie  Marthe  de  Rouen  capitaine  Marin  Des- 
porles,  la  d^  saisie  faite  au  préjudice  des  S"  Castaing,  Vidal  et  Gravait 
juif,  ce  dernier  emprisonné  a  Ihotel  de  ville,  et  les  deux  autres  en 
fuite. 

Le  Conseil  ayant  attribué  la  eonnoissance  de  cette  saisie  a  Monsieur 
Boucher  et  aux  gradués  qui  seroient  par  luy  nommés,  il  a  été  rendu 
le  9  avril  1743.  par  le  Bureau  de  la  Commission  un  jugement  sou- 
verain portant  confiscation  desd.  marchandises  avec  amende  de 
3000  livres  et  dépens  solidairement  contre  Castaing,  Vidal  et  Cravail 
et  en  2000  livres  pour  la  valeur  des  16  barrils  non  saisis,  les  dépens 
liquidés  a  3050  Ii\'.  14  s.  1  d.  par  exécutoire  du  .")  Juillet,  en  sorte  que 
toutes  les  condamnations  revenoient  a  8050  li\'.  Ils.  I  d.  non  compris 
les  alimens  consignés  pour  Cravail  ez  mains  du  geôlier  de  l'hôtel  de  ville. 

Le  S.  Isaac  Couturier  m'gociani  de  celle  \ille  oncle  du  S.  Castaing 
et  parent  de  Vidal  auroif  |)i()posé  de  païei-  l'anieiide  en  en!  ici-  avec 
tous  les  dej)ens  pour  finir  cvilr  affaire,  ce  que  la  Compagnie  avoit 
accepté  en  exécution  d'une  décision  du  Conseil  du  8  juillet,  mais  le  S. 
Couturier  en  étant  averti  auroil  i-efusé  de  s'y  conformer  sous  i)retextc 
que  le  S.  Vidal  etoil  wmvl  dejuns  (|u'il  avoit  fait  l'olTre  et  auroit  offert 
de  |)ayer  seulleni'  a  la  dcdnclion  du  tiers  lesd.  sommes  ce  «pie  la  Com- 
pagiue  auroil  ii'jel  lé. 

On  a  apris  ensuit  le  par  l'ancien  geôlier  que  CraNail  lui  avoit  ofert 
2000  livi-es  s'il  \-ouloil  se  |ti'eler  à  le  faii'c  évader,  ce  que  le  geôlier 
refusa,  la  com|)agnie  a  élé  infornn^i',  dans  ce  lenis.  de  celle  décla- 
ration '. 


1.  Arch.  ilép.,  C  3602.  Cf.  D.  VVolfson  {lier,  des  Éludes  juires,  t.  LXI,  p.  '25»),  qui 
fait  allusion  à  des  iteriuissioiis  données  par  d'autres  intendants,  qui,  on  le  voit,  compri- 
rent le  mot  d'ordre.  Hne  aulrc  .intorisal  ion,  dalrr  du  .'t  riov  i-niln  e  1711,  est  dans  le 
dossier  C  1092. 

2.  C  42.54,  fol.   ISlv,  27   r.sii.'i    1711. 
8.  C  3602. 
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Cravail  Irouva,  du  reste,  le  moyen  de  s'évader,  avec  un  autre 
détenu,  «en  persant  le  plafond  de  la  chambre  ou  ils  etoient  ren- 
fermés pour  dessendre  dans  la  riie  de  cordes  qui  leur  ont  été  vrai- 
semblablement fournies  du  dehors,  »  ainsi  que  l'annonçait  au  Contrô- 
leur général  une  lettre  de  l'intendant  en  date  du  IG  mars  1741  ^. 
Mais  le  condamné  eut  l'audace  de  revenir.  C'est  ce  que,  dans  un 
Mémoire  non  daté,  M.  de  Pressigny  faisait  savoir  à  l'intendant,  ({iii 
lui  donna  un  ordre  d'arrestation  2. 

La  surveillance  des  foires  du  royaume  semble  avoir  été  alors  un 
peu  partout  exercée  avec  sévérité.  En  1743,  Orry  écrivait  à  l'in- 
tendant d'Alençon  pour  le  prier  de  faire  visiter  les  marchandises 
apportées  par  les  Juifs  à  la  prochaine  foire  de  Guibray  «avec  beau- 
coup d'exactitude  et  une  extrême  sévérité»;  et  le  subdélégué  de 
Falaise,  chargé  de  cette  visite,  répondait  que  «  la  visite  avoit  desja 
esté  faite  chez  eux.  et  ils  ont  esté  bien  examinés  ensuite  par  les 
archers  des  gabelles...  il  ne  s'est  rien  trouvé  en  contravention».  Et 
il  ajoutait  une  remarque  qui  éclaire  toute  cette  histoire  de  bou- 
tiques :  «  Il  est  vray  qu'ils  ont  des  marchandises  de  soyes  fort 
légères  et  que  par  conséquent  ils  sont  en  état  de  vendre  à  bien 
meilleur  marché  ^.  »  A  Montpellier,  en  1744,  les  fripiers  juifs  se  fai- 
saient délivrer  un  certificat  d'honnêteté  par  le  lieutenant  du  maire  *. 

11  faut  croire  que  les  Juifs  se  tenaient  sur  leurs  gardes;  et  malgré 
d'autres  réclamations,  émanées  des  marchands  de  Tours,  d'Angers, 
de  Toulouse,  de  Nantes  et  de  Valence,  les  Députés  et  le  Bureau  du 
commerce  adoptèrent  décidément  la  thèse  de  la  franchise  des  foires 
pour  les  Juifs  comme  pour  les  autres  étrangers.  Et  ils  eurent  plu- 
sieurs fois  l'occasion  de  l'exprimer  en  1745  et  en  1746  ^. 

Après  l'expulsion,  c'était  la  première  étape  vers  l'admission  nou- 
velle et  définitive.  Une  seconde  étape  allait  commencer. 

VII 
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Un  édit  de  1G53  enjoignait  aux  marchands  forains,  à  Bordeaux, 
d'étaler  leurs  marchandises  pendant  les  foires  au-dedans  et  au- 

1.  C  3662. 

2.  C  2380. 

3.  Cardozo  de  Bétheucouit,  Le  trésor  des  Juifs  Sephardiin  {Reu.  des  Éludes  juiues, 
t.  XX,  p.  300).  Cf.  D.  Wolfson,  Reu.  des  Études  juives,  t.  LXI,  p.  259. 

4.  N.  Roubin,  Rev.  des  Études  juives,  t.  XXXVI,  p.  90. 

5.  D.  Wolfson,  Reu.  des  Éludes  juLues^  t.  LXI,  p.  261, 
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devant  de  l'hôtel  de  la  Bourse  (alors  place  du  Palais-de-l'Ombrière), 
et  non  ailleurs.  A  partir  "de  1753,  la  Bourse  ayant  été  installée  dans 
l'édifice  où  elle  se  trouve  encore,  c'est  là  et  sur  la  place  Royale 
(aujourd'hui  place  de  la  Bourse)  que  les  forains  durent  s'installer^. 
Tel  était  le  domaine  auquel  la  circulaire  du  24  septembre  1741 
restreignait  les  Juifs  avignonais.  et  cela  deux  fois  par  an  seulement. 
Qu'ils  ne  se  fissent  pas  faute  de  visiter  la  clientèle  à  domicile,  c'est 
probable;  mais  comment  se  seraient-ils  contentés  d'aussi  peu? 

Au  surplus,  la  situation  allait  changer,  par  le  seul  fait  qu'il  allait 
y  avoir  un  changement  de  personnel  d'abord  à  l'Intendance,  puis 
au  Ministère. 

Depuis  le  31  août  1743,  l'Intendance  de  Guyenne  était  passée 
des  mains  de  Claude  Boucher,  qui  la  détenait  depuis  vingt-trois  ans, 
à  celles  d'Aubert  de  Tourny  2,  qui  pendant  quatorze  ans  (1743-1757) 
allait  être  l'intermédiaire  plein  d'intelligence  et  d'initiative  entre 
les  ministres  et  les  corps  constitués  de  la  province,  et  de  Bordeaux 
en  particulier.  Qu'il  ait  apporté  à  la  solution  des  difficultés  relatives 
aux  Juifs  plus  de  largeur  d'esprit  et  de  souplesse  que  son  prédé- 
cesseur, c'est  ce  qui  déjà  ressortirait  des  résultats  auxquels  l'un  et 
l'autre  aboutirent  :  d'une  part,  exclusion,  de  l'autre,  admission 
conditionnelle,  partielle  et  réglementée.  Mais  il  ne  faut  nullement 
attribuer  cette  opposition  de  résultats  à  la  malveillance  de  l'un  et 
à  la  bienveillance  de  l'autre.  Dire,  comme  le  fait  M.  Michel  Lhéri- 
tier  dans  sa  très  intéressante  Histoire  des  rapports  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Guienne  avec  les  Intendants,  le  Parlement  et  les 
Jurais,  de  1705  à  1791^,  que  «  jusqu'en  1743,  pour  tous,  c'était  jour 


1.  Bordeaux,  Aitarçii  historique,  t.  I  (1892),  p.  520.  «  Les  limites  du  champ  de  foire  sont 
l'Estey  de  Bis  proche  Castillon,  et  par  terre  les  ruisseaux  de  la  Grave  et  de  Saint-Pierre,  » 
est-il  précisé  dans  des  Noies  sur  la  Dircclion  de  Bordeaux,  rédigées  en  1783  (p.  2G5)  et  qui 
ont  déjà  été  citées  ici  [Beu.  Iiisl.  de  Bordeaux,  1911,  p.  14G).  Si  l'on  admet  que  «  de  Bis  » 
représente  «  Devise  »,  et  que  «  Castillon  »  désigne  un  point  de  la  ville  dont  la  rue  Cas- 
tillon conserve  le  nom,  que  le  ruisseau  de  la  Grave  nous  reporte  au  quai  de  la  Grave  et 
le  ruisseau  de  Saint-Pierre  à  la  rue  Saint-Pierre,  on  aura  les  limites  nord,  sud  et  ouest 
que  ne  devaient  pas  dépasser  les  forains  vers  la  fin  du  wiii"  siècle.  Ces  limites  s'étaient 
donc  considérablement  élargies  depuis  1753. 

Le  même  document  nous  fournit  au  sujet  de  la  franchise  des  foires  des  indications 
que  je  crois  utile  d'ajouter  ici  : 

«  Foires  de  Bordeaux,  f^ettres  pat.  de  Charles  5  de  I4G5.  —  Les  Marchandises  qui 
viennent  à  Bx  ou  qui  en  sortent  en  tenisde  foire  sont  exemtes  des  droits  deComptablie, 
et  de  celui  de  Contrôle  qui  en  est  un  accessoire. 

»  Art.  149  du  Bail  de  Legendre  de  224  de  Fauconnet  :  «11  faut  pour  jouir  du  Privilège 
de  la  foire  que  les  marchandises  changent  de  main  étant  déballées  et  vendues  en  foire, 
celles  qui  passent  debout  ne  sont  point  dans  ce  cas  et  doivent  payer  sous  peine  de  1,500 
livres  d'amende...  Ces  Marchandises  non  veudiies  doivent  être  déclarées  dans  les  24  heu- 
res après  l'expiration  de  la  foire  sous  peine  de  1,500  livres  d'amende.  » 

2.  Voir  la  notice  de  Bernadau,  dans  Le  Viographe  bordelais,  Bordeaux,  1844,  p.  25-37. 

3.  Rev.  historique  de  Bordeaux,  1909-1912;  tiré  à  part,  1913. 
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de  fête  qiiand  on  expulsait  de  la  ville  les  Juifs  avignonais,  pour 
tous  et  pour  l'intendant  lui-même  »  ^,  c'est  exprimer  très  justement 
le  sentiment  de  la  Chambre  de  commerce  et  de  tous  les  marchands 
bordelais;  mais  ([ue  Boucher  le  partageât,  ce  n'est  pas  ce  qui  ressort 
des  correspondances  et  des  actes  qu'on  a  pu  suivre  dans  les  deux 
chapitres  précédents  ^.  Il  semble  bien  que  Boucher  n'eût  rien  fait 
contre  les  Avignonais  si  le  commerce  bordelais  ne  lui  eût  forcé  la 
main  en  agissant  auprès  du  ministre. 

Avec  Tourny,  désireux  de  collaborer  amicalement  avec  la  Cham- 
bre de  commerce^,  la  situation  se  retourne.  Il  est,  en  principe,  avec 
le  commerce  bordelais,  contre  les  Avignonais  par  conséquent;  et  si 
un  ministre  doit  lui  forcer  la  main,  ce  sera  en  faveur  de  ceux-ci. 
Mais  comme,  après  tout,  c'est  un  homme  à  savoir  concilier  des 
intérêts  opposés  et  que  le  ministre  .a  naturellement  le  dernier  mot, 
il  se  trouve  que  c'est  durant  son  intendance  que  les  Avignonais 
obtiendront  ce  qu'ils  désiraient,  l'admission  au  séjour  et  à  l'entrepôt. 
Il  commença  pourtant  par  renouveler  leur  expulsion. 

Le  19  juin  1748,  «vu  la  présente  requeste  »  (des  marchands  en 
draperies  et  soieries),  il  ordonnait  «  aux  nommés  Jacob  Dalpuget, 
son  fds  et  sa  famille,  Nathan  Astruc  son  frère  et  sa  famille,  David 
et  Lyon  Petit  frères,  Salon,  la  veuve  Lange  son  fds  et  sa  famille, 
la  veuve  Dalpuget  et  ses  enfans  et  autres  juifs  avignonois  tudesques 
ou  allemans  »,  de  sortir  de  Bordeaux  sans  délai  ^.  Nathan  Astruc 
et  ]\loyse  Lange  frères  lui  adressèrent  une  supplique  où  ils  faisaient 
ressortir,  en  un  français  tourmenté,  «dans  qu'elle  confusion  et 
qu'elle  perte  totalle  de  ce  que  plusieurs  années  de  rudes  travaux 
ont  peu  procurer  a  ces  misérables  victimes  de  la  cupiditté  de  ces 
marchands  ne  scroient-elles  pas  exposées...  )>  Ils  ont  à  toucher  des 
billets  dont  l'échéance,  pour  certains,  n'est  que  dans  neuf  mois; 
et  avec  cela,  «quatre  a  cinq  pacotilles  quils  ont  aux  Isles»;  enfin 
leurs  engagements,  «  le  tout  quoy  tant  en  débit  que  crédit  seleve 
après  d'une  somme  de  80,000  livres  qui  est  toute  la  fortimc  des 
.suppliajis.  ))  Ils  concluaient  en  demandant  un  délai  d'un  an,  pen- 
dant lequel  ils  s'engageaient  à  ne  faire  «  ainsy  quils  nont  fait  cy- 

1.  p.  62  du  tiré  à  part. 

2.  M.  Lhérilier  le  montre  d'ailleurs  «  assez  mal  disposé  pour  les  commerçants  et  plus 
généralement  pour  les  Bordelais  »  et  cela  dès  1726;  et  il  résume  vigoureusement  ses 
démêlés  avec  la  Chambre  de  commerce  (p.  53-58). 

3.  Lhéritier,  p.  58-75.  L'auteur,  qui  prépare  une  thèse  sur  Tourny,  pouvait  diffici- 
lement trouver  un  sujet  plus  intéressant  pour  l'histoire  locale  et  l'histoire  de  l'ancien 
régime. 

3.  C  1091. 
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devant  aucun  commerce  que  leur  imputent  les  marchands  drapiers 
tt  soiriers...  >'.  Dans  une  autre  supplique,  Jacob  Perpignan,  «père  de 
sept  enfants  tout  petits  et  une  femme  quy  a  perdu  la  raison  »,  et 
qui  «  ne  vend  et  n'achette  que  quelque  friperie  »,  demandait  à  Sa 
Grandeur  d'accorder  «  le  temps  quelle  trouvera  apropos  »  ^. 

Mais  le  premier  rôle  était  réserve,  dans  cette  lutte  tenace,  à 
«  Jacob  et  Emmanuel  Dalpuget,  beau-père  et  gendre  »,  dont  nous 
avons  aussi  un  placet,  non  daté  -,  —  écrit  sans  doute  avant  la  fin 
d'août  1748,  puisque,  le  ^0  de  ce  même  mois,  le  comte  de  Saint- 
Florentin  le  renvoyait  de  Versailles  à  Tourny  (alors  à  Paris),  en 
lui  demandant  de  le  communiquer  aux  Jurats  et  à  la  Chambre  de 
commerce  de  Guyenne. 

Nous  voyons  ici  paraître  un  personnage  nouveau  pour  repré- 
senter la  direction  gouvernementale  dans  la  question  juive  :  Louis 
Phélypeaux  de  Saint-Florentin.  Orry,  qui  avait  eu  la  haute  main 
pendant  quinze  ans  sur  cette  question,  avait  été  congédié  le  6  décem- 
bre 1745.  C'était  lui  qui,  contrôleur  général  des  finances  depuis 
mars  1730,  avait  fait  décider  l'expulsion  des  Avignonais  en  1734; 
lui,  quî  en  avait  maintenu  le  principe  et  assuré  l'exécution  malgré 
la  répugnance  de  l'intendant  de  Bordeaux.  Au  lieu  de  ce  ministre 
peu  complaisant,  que  l'influence  de  la  Pompadour  avait  fini  par 
écarter,  c'est  d'un  homme  de  cour,  célèbre  par  ses  prodigalités  et 
ses  galanteries,  que  le  sort  des  Avignonais  allait  dépendre.  Nommé 
secrétaire  d'État  en  1725,  chancelier  de  la  Reine  en  1743,  le  comte 
de  Saint-Florentin  devint  ministre  de  la  Maison  du  roi  en  1749.  Sa 
célébrité  tient  surtout  à  l'usage  qu'il  a  fait  ou  qu'on  lui  impute  des 
lettres  de  cachet.  Sa  situation  à  Versailles  explique  assez  la  fré- 
quence et  le  sens  de  ses  interventions  dans  les  afTaires  des  Juifs 
avignonais.  Du  reste,  à  son  département  était  réuni  celui  des 
affaires  générales  de  la  religion  prétendue  réformée,  et  c'est  sans 
doute  par  analogie  que,  comme  son  père,  M.  de  La  Vrillière,  qui 
avait  occupé  le  même  poste,  il  s'immis(?a  dans  les  afTaires  générales 
et,particulièrcs  des  Juifs^.  Avec  lui,  c'est  la  cour,  et  non  le  gouver- 

1.  C  1091. 

2.  C  1092,  ainsi  que  les  pii-res  suivantes. 

3.  Son  |ièrc,  .M.  de  La  Vrillière,  ininistre  de  la  maison  du  roi,  avait  eu  ù  s'occuper 
déjà,  en  1722,  du  règlement  de  la  question  juive,  et  avait  nu^-me  émis  la  prétention  de  se 
le  réserver,  ainsi  (jue  le  marque  Malvezin  (p.  174).  Le  20  avril  1722,  il  écrivait  à  Boucher 
(et  non  à  de  Courson,  comme  dit  Mnlvezin)  :  "  Le  IH  novendire  de  l'aïuu'-e  dernière 
M.  Du  \'i;ier  m'ayant  mandé  qu(^  deux  femmes  de  Bordeaux  anciennement  catoliques 
judaïsoiful,  que  même  l)eaucou|)  île  juifs  s'èloient  nouui'licinent  établis  dans  cette 
ville,  j'en  reiuJis  compte  à  M(iiiseii;neur  le  ])\n;  d'Orléans,  et  luy  adressay  en  consé- 
quence le  30  du  même  mois  des  ordres  du  Boy  pour  faire  enfermer  ces  femmes  à  la 
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nement,  qui  intervient;  sous  ses  instructions,  on  devine  l'influence 
des  recommandations  auxquelles  ne  se  dérobe  pas  un  homme  qui 
tient  à  sa  place.  Il  est  lamentable  de  voir  un  intendant  de  la  valeur 
de  Tourny  oblige  de  régler  ses  plans,  qui  étaient  larges,  sur  des 
vues  aussi  bornées  que  celles  de  ce  piètre  ministre  :  on  le  verra 
pourtant  arriver,  heureusement,  à  donner  à  la  question  l'ampleur 
qu'elle  méritait,  et  à  prendre  son  temps  pour  cela,  en  dépit  des 
objurgations  ministérielles,  qui  n'avaient  pas  d'autre  objet  que  de 
donner  au  plus  vite  satisfaction  à  de  puissants  protecteurs  et  à 
leurs  inlassables  protégés  ^. 

La  première  partie  du  placet  des  Dalpuget  résume  des  faits  que 
nous  connaissons  déjà  : 

Les  autheurs  des  suppliants  sont  originaires  d'Avignon.  Ils  en 
sortirent  pour  venir  à  Bordeaux...  ils  y  sont  établis  depuis  plus  de 
cent  ans  %  s'y  sont  mariés.  Les  supliants  provenus  de  ce  mariage  ont 
fait  tout  comme  eux.  Ils  y  vivent  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants. 
Ils  ont  gagné  dans  cette  ville  des  biens  dont  ils  jouissent.  Ils  y  montent 
la  patrouille,  ils  contribuent  à  l'entretien  des  hôpil  ux  et  ils  ont  toujours 
payé  avec  zelle  depuis  longues  années  toutes  les  taxes  et  impos""*^ 
qui  sont  donnés  à  V.  M.  Les  supliants  dans  le  commencement  de  leur 
établissement  avoint  des  magasins  et  des  boutiques  ouvertes  à  leur 
comerce ;.)  plus  leur  exactitude,  leur  attention  et  le  prix  raisonnable 
qu'ils  metoint  aux  marchandises  qu'ils  debitoint,  leur  attiroit  la  confiance 
des  habitans  de  Bordeaux  plus  ces  mesmes  voyes  leur  firent  trouver 
dans  la  personne  de  ceux  (qui  faisoint?)  vn  commerce  pareil  au  leur 
des  envieux  et  des  ennemis...  Que  ne  firent  leurs  ennemis  en  1723  pour 
persuader  que  les  suppliants  ne  devoint  point  être  considérés  comme 
régnicolles,  et  quils  éteint  dans  le  cas  d'être  expulsés  du  Royaume  ( .) 
avec  quelle  force  ne  discuta  ton  pas  largument  quils  prenoint  de 
la  differance  qui  est  entre  les  juifs  portugais  de  Bordeaux  et  les  juifs 
avignonois  de  la  mesme  ville.  Votre  majesté  connut  la  justice  de  la 
demande  des  suppHants.  Elle  imposa  silence  à  leurs  enemis  (.)  les 
suppliants  furent  taxés  dans  un  Rolle  arrêté  au  Conseil  en  exécution 

Manufacture.  Je  lui  marquay  en  même  tems  que  son  altesse  Royale  desiroit  qu'il  fil 
faire  secrètement  un  état  des  familles  de  ces  Juifs  qui  etoient  à  Bordeaux  depuis  quel- 
ques années  et  de  ceux  qui  y  sont  venus  depuis,  et  qu'il  me  l'envoyât  pour  le  luy  faire 
voir,  d'autant  qu'elle  étoit  dans  le  dessein  d'y  mettre  ordre;  Par  une  lettre  que  je 
reçois  de  luy  il  me  marque  que  vour  travaillez  a  cet  état,  ce  qui  m'étonne  d'autant 
que  je  ne  vous  en  ai  point  écrit,  et  que  Bordeaux  étant  dans  mon  département,  je 
ne  vois  pas  qui  peut  vous  avoir  adressé  des  ordres  de  Son  Altesse  Royale.  «  (C  1089.) 
L'explication  était  bien  simple  :  Boucher  répondit  qu'il  n'avait  agi  qu'en  vertu  d'un 
arrêt  du  Conseil  du  21  février  1722.  Et  c'est  La  Vrillière  lui-même  qui  avait  déclenché 
l'affaire,  sans  s'en  douter.  Cf.  p.  46. 

1.  C'est  à  ce  point  de  vue  qu'il  m'a  paru  intéressant  d'entrer  dans  les  détails  et  de 
publier  les  documents  relatifs  à  cet  épisode  de  la  question  juive,  au  lieu  de  me  contenter 
de  renvoyer  à  Malvezin,  qui  le  résume  assez  exactement  d'après  le  dossier,  C  1092 
(p.  193  etsuiv.). 

2.  Il  y  avait  tout  juste  quarante  ans  (Voir  p.  47). 
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dune  déclaration  de  V.  M.  pour  être  confirmé  dans  leur  commerce, 
preuve  inconleslable  que  le  Commissaire  deparly  dans  la  province  cl 
le  Conseil  les  avait  considérés  el  jugés  dès  lors  non  comme  vagabons 
gens  sans  aveu  cl  faisant  vn  commerce  caché  qui  devrait  leur  être  interdit, 
mais  comme  des  personnes  apliquées  à  vn  commerce  public  et  %  tille 
et  que  leur  ancienne  habitation  à  Bordeaux  rendoit  regnicoles. 

Les  suppliants  respirèrent  pendant  quelque  temps.  Ils  s'occupèrent  ' 
a  rendre  des  actions  de  grâce  au  Souverain  Etre  et  a  luy  demander 
la  conservation  de  la  personne  sacrée  de  V.  M.  pour  laquelle  ils  ne 
cessoint  de  faire  de  nouveaux  vœux(.)  leur  nation  fut  attaquée  de 
nouveau,  on  presuposa  que  quelques  marchands  de  la  Nation  ven- 
doint  de  la  marchandise  prohibée  et  non  conforme  aux  reglemens. 
Ce  fut  la  raison  pour  laquelle  votre  Majesté  rendit  son  arrêt  le 
21  janvier  1734...  Les  suppliants  se  prosternèrent  au  pied  du  tronne 
de  votre  majesté  (.)  leurs  plaintes  parvinrent  Sire  jusquà  vous...  et 
votre  conseil  ayant  examiné  les  plaintes  des  marchands  de  plusieurs 
villes  du  royaume  et  les  raisons  des  supliants  décida  quon  laisseroit 
aux  supliants  la  liberté  quils  avoint  eu  jusqu'alors  ^  (,)  quil  étoit 
inutile  de  rendre  mi  arrêt  pour  cette  tolérance  mais  que  pour  en 
empescher  les  abbus  il  etoit  nécessaire  de  faire  visitter  exactement 
les  marchandises  des  Juifs  de  façon  que  loin  de  porter  préjudice  au 
commerce  elles  ne  pussent  servir  qua  entretenir  labbondance  et  affin 
qu'il  ne  se  débitât  que  des  marchandises  permises  et  conformes  aux 
reglemens.  Ce  sont  Sire  les  termes  de  la  lettre  du  30  7'"'"'  1741 
ccritte  par  le  Sieur  Orry  controlleur  gênerai  des  finances  de  votre 
Majesté  ». 

Cette  dernière  marque  de  bonté  que  Votre  Majesté  voulut  bien 
accorder  aux  suppliants  les  rassura  contre  les  tantatives  de  leurs 
ennemis.  Ils  nignoroint  pas  ny  nignorent  encore  que  toute  habitation 
et  domicile  sont  deffandus  aux  Juifs  dans  le  Royaume  a  moins  quils  ne 
soinl  autharises  par  lettres  patentes.  Ils  bénirent  le  Ciel  destre  sous  la 
domination  du  Roy  si  juste  et  si  compatissant.  Ils  eurent  la  satisfac- 
tion d'entendre  par  la  bouche  de  son  ministre  quil  voulait  au  moins  les 
tallerer  dans  son  royaume,  les  suppliants  après  cette  grâce  si  peu 
attendue  ont  redoublé  leurs  efforts  pour  repondre  a  la  grandeur  du 
bienfait...  Ils  ont  eux  mêmes  change  leurs  opérations  afin  de  (.(tourner 
r application  que  leurs  ennemis  leur  vouloint  faire  de  l'arrêt  de  1734.  Ils 
ont  embrassé  le  commerce  maritime.  Ils  ont  actuellement  irais  vaisseaux 
aux  Isles  d' Amérique. 

Ce  changement  ne  suffit  pas  aux  supliants  pour  les  tranquiliser. 
Ils  ozent  encorre  se  jetter  aux  pieds  de  votre  Majesté  pour  solliciter  de 
votre  authoiité  Royalle  des  lettres  patentes  pour  eux  et  pour  leur 
ffunille  conformes  a  celles  quelle  a  accordé  aux  .Juifs  portuguais  au  mois 

1.  Pas  exclusivement. 

2.  C'est  sans  cloute  à  dessein  que  les  suppliants  précisent  le  moins  possible  ici  la 
liberti';  qu'on  leur  avait  laissée. 

3.  Nous  n'avons  pas  cette  lettre,  mais  celle  du  24  septembre  est  semblable  pour  le 
fond.  (Voir  p.  95.) 
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de  Juin  1723...  Ils  vivent  dans  Bordeaux  depuis  de  longues  années, 
le  mariage  de  Jacob  Dalpugct  a  esté  bchuy  do  la  naissance  denfans 
qui  sont  tous  nés  dans  cette  ville  qui  ne  connoissent  point  dautre 
patrie...  Ils  ne  font  plus  dans  la  ville  de  Bordeaux  aucun  commerce 
de  marchandises...  Il  n'est  pas  possible  quils  aycnt  fait  un  arme- 
ment auss>'  considérable  sans  emprunter.  La  prudence  ne  les  a  pas 
abbandonnés  jusques  au  point  dexposer  leurs  cargaisons  aux  incur- 
sions des  ennemis  de  votre  Etat  sans  les  faire  assurer  {.)  a  quel  ports 
les  supliants  pourroint-ils  fixer  le  [ur]  retour  de  leurs  vaisseaux,  dans 
quels  lieux  pourroint-ils  indiquer  les  chargements  des  denrées  quils 
apportent  (.)  comment  feront-ils  avec  les  armateurs  (,)  quels  traittés 
feront -ils  avec  leurs  créanciers...  Ne  serait-ce  pas  les  ruiner  et 
exposer  leurs  créanciers  a  une  perte  totalle...  Les  certificats  que  les 
supliants  raportent  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  apparent  dans  la  ville 
de  Bordeaux  déposent  authentiquement  en  leur  faveur,  votre  procu- 
reur gênerai  est  a  la  tête  des  attestans... 

Il  est  possible  que  les  ennemis  secrets  des  supliants  par  un  peur 
esprit  de  mechancetté  se  soint  avises  de  leur  authoritté  privée  sans 
la  voix  du  commissaire  departy  dans  la  province  de  Guienne  de  faire 
de  nouveau  publier  et  afficher  le  premier  du  mois  de  juillet  l'arrêt  de 
1734  pour  tracasser  de  nouveau  le  supliant.  Non  Sire  Votre  Majesté 
ne  souffrira  pas  que  les  persécutions  qu'on  exerce  contre  eux  dure 
plus  longtemps...  Si  les  supliants  ont  fait  ^ne  fortune  considérable 
dans  votre  royaume,  il  la  doivent  a  leurs  épargnes,  a  leur  assiduitté, 
au  travail  a  la  bonne  foy  qui  leur  a  toujours  servi  de  règle  dans 
toutes  leurs  opérations... 

Le  4  noveml:)re,  Saint-Florentin  rappelait  sa  lettre  du  30  août 
à  Tourny,  qui  s'excusa  (19  novembre)  de  son  retard  en  disant  que 
les  intéressés  avaient  demandé  à  joindre  à  ce  placet  d'autres  pièces 
parmi  lesquelles  figurait  sans  doute  un  Mémoire  pour  Jacob  Dalpii- 
get  dit  genlilhomme,  Beau-père  el  gendre.  Dans  ce  dernier  document, 
il  est  fait  allusion  à  un  mémoire  imprimé  qui  doit  être  le  placet  qui 
vient  d'être  reproduit  en  partie  d'après  l'original  manuscrit;  mais 
il  peut  y  en  avoir  eu  un  autre.  Les  Dalpuget  n'étaient  pas  avares 
de  leur  prose.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  mémoire  dont  il  s'agit  à  présent 
présente  un  historique  de  la  question  juive  à  Bordeaux;  il  y  est  dit 
que,  lorsque  le  roi  accorda  les  lettres  patentes  de  juin  1723, 

les  Portugais  affectèrent  de  ne  les  point  comprendre  (les  Avi- 
gnonais)  dans  la  repartition  de  la  Taxe  de  laquelle  ils  (les  Avignonais) 
auroient  contribué  avec  plaisir  suivant  leurs  facultés,  mais  cette 
omission  ayant  été  reconnue  au  Conseil  il  y  f iJt  fait  vne  seconde  taxe 
pour  le  même  objet,  sur  les  seuls  avignonois,  qui  payèrent  en  conce- 
quence  vne  somme  de  4,403  livres  *. 

1.  Voir  p.  55. 
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Si  l'on  veut  bien  se  reporter  à  l'exposé  des  faits  tels  qu'ils  résul- 
tent des  réclamations  mêmes  des  Avignonais  au  moment  où  on 
les  requit  de  payer  ledit  droit  de  confirmation,  on  jugera  peut- 
être  que  leur  contribution  n'avait  pas  été  si  volontaire.  Mais  à 
présent,  il  s'agissait  de  la  présenter  comme  équivalant  relativement 
aux  sacrifices  consentis  par  les  Portugais  et  suppléant  à  l'absence 
de  lettres  patentes  :  il  y  avait  tout  intérêt  à  faire  de  nécessité  vertu. 

Alors  ils  eloienl  tous  de  niveau,  ayanl  également  payé  la  taxe  imposée 
par  Sa  Majesté  pour  être  confirmé  dans  leur  commerce,  mais  celuy 
des  avignonois  plus  fidèle  en  gênerai  que  celuy  des  Portugais  et  par  la 
plus  eiiuié,  suscita  de  la  part  de  ceux-cy  et  de  celle  des  marchands  de 
boutique  de  Bordeaux,  des  plaintes  au  Conseil  '... 

Les  exposants  ne  prétendent  poin  prandre  fait  et  cause  /  our  les  Juifs 
avignonois...  non  plus  que  pour  les  prétendus  Tudesques  ou  alemans, 
ils  nagissent  aujourdhuy  que  dans  leur  seul  interest... 

Remarquons  en  passant  que  les  Dalpuget  agissaient  et  afïec- 
taient  d'agir  pour  leur  compte  personnel,  comme  ils  avaient  déjà 
fait,  sans  doute  pour  éviter  de  compromettre  leur  cause  -. 

Que  l'arrest  du  26  janu.  1734  soit  examiné  à  la  rigur,  on  trouvera 
quil  na  pu  avoir  en  vue  que  des  Juifs  intrus,  sans  domicilie,  sans 
patrie,  sans  facultés,  dont  il  importait  de  détruire  le  commerce  ilicitte 
et  frauduleux  et  non  les  Ejsposants,  établis  à  Bordeaux  par  leurs  autheurs 
depuis  plus  d'un  siècle,  nez  a  Bordeaux  sujets  de  Sa  Majesté,  reconus 
pour  tels,  maintenus  en  cette  qualité  par  cinq  arrests  concecutivemenl 
randus,  au  parlement  et  au  Conseil,  et  contre  qui  ?  Contre  les  porteurs 
dordonnançe  du  vice  légat  d'auignon,  qui  avoient  eu  la  témeritté  de 
les  mettre  en  exécution,  au  préjudice  des  Exposants  %  et  dans  quel 
temps?  avant,  et  depuis  les  lettres  patentes  obtenues  par  les  portu- 
gais. Le  Conseil  auroit  il  protégé  les  exposants  par  trois  arrests 
contradictoires  confirmatifs  de  deux  du  parlement  de  Bordeaux,  les 
auroit-ils  assujetis  au  payement  d'un  droit  de  confirmation*,  pour 
les  obliger  quelques  années  après  de  sortir  du  Royaume  ? 

Les  Portugais  n'ont  d'autre  auanlage  sur  les  Exposants  que  de  les 
auoir  prévenus.  Ceux-cy  on  payé,  comme  eux,  et  sur  vn  plus  haud 
pied,  proportion  gardée  la  taxe  qu'il  a  plu  au  Roy  leur  imposer  a 
cause  de  son  joyeux  avènement  a  la  Couronne,  a  la  faveur  de  la  u'i'lle 
principalement  ils  ont  obtenu  leurs  Lettres  pattentcs,  comme  eux  ils 
ont  supporté  et  supportent  encore  touttes  les  charges  et  impositions 
auxquels  les  habitans  de  Bordeaux  sont  sujets,  comme  eux  ils  ont  tenu 
boutique  et  fait  commerce  public  en  vertu  des  permissions  des  juges 

1.  Voir  p.  58, 

2.  Voir  p.  GG. 

3.  Voir  p.  42. 

4.  Voir  p.  52. 
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do  police,  et  mieux  que  la  pluspart  d'antre  eux.  Ils  n'ont  jamais  donné 
prise  seur  leur  conduitto  par  aucune  sorte  d'infidélité. 

Les  marchands  d(;taillistcs  peuvent  otre  eiïr:iyés  du  succez  qui  au- 
ront les  exposants  dans  leur  ljoutiquo(,)  les  armateurs  peuvent  trouver 
mauvais,  qu'en  courant  les  risques  de  la  mer,  ils  en  partagent  comme 
eux  le(s)  faveurs.  Leur  émulation  sur  qu'elque  objet  de  commerce 
qu'ils  la  portent  leur  suscitera  toujcur  des  envieux,  mais  l'utilité 
dont  elle  est  ne  mérite  telle  pas  toutle  la  protection  du  Conseil?  Le 
commerce  même  de  Bordeaux  ne  soufriroit-il  pas  de  l'expulsion  de 
gens  en  estât  de  contribuer  a  le  faire  llurir  ? 

Les  jurais,  aux([uels  Tourny  avait,  écrit  le  20  novembre  1748  ^, 
furent  insensibles  aux  arguments  di's  Dalpuget.  Un  «  extrait  des 
Registres  de  l'Hôtel  commun  de  la  ville  et  cité  de  Bordeaux  du 
lundy  troisième  février  mil  sept  cent-  quarante  neuf»-  porte  sim- 
plement que  «  les  d.  Dalpuget  étant  juifs  avignonois  de  père  en  fils 
sont  compris  et  sujets  a  la  disposition  de  l'arrêt  du  Conseil  de 
1734...  et  partant  que  dans  l'objet  qu'ils  forment  d'en  être  relevés 
ils  doivent  se  pourvoir  devers  Sa  Majesté  ».  Le  premier  mouvement 
de  Tourny  fut  de  leur  manifester  son  étonnement;  il  écrivit  une 
lettre  que  sans  doute  il  n'envoya  pas,  car,  sur  la  minute  ^,  on  lit  «  n'a 
pas  eu  lieu  ». 

Il  convient  sans  doute  de  menticnnor  ici  l'aiTÔt  du  Parlement 
en  date  du  5  février  1749,  qui  défendait  l'exercice  d'une  autre 
religion  que  la  catholique.  Cet  arrêt,  dirigé  contre  les  protestants, 
auxquels  des  ordonnances  des  l^r  et  IG  février  1745  avaient  interdit, 
sous  peine  des  galères,  de  tenir  des  assemblées,  pouvait  évidemment 
être  invoqué  contre  les  Juifs. 

;\  la  diflerence  dos  jurats,  les  direc'eurs  du  commerce  de  Guienne, 
également  consultés  (par  lettre  du  C  février  1749)-',  comprirent  que 
si  on  les  consaltait,  c'était  pour  avoir  leur  avis  personnel  et  non 
pour  obtenir  une  réponse  équivahmte  à  une  échappatoire.  Ils 
déclarèrent  donc,  touchant  les  Dalpuget  ^  : 

Il  ne  sçauroit  y  avoir  le  moindre  Inconvénient,  a  ce  quil  plut  a  sa 
Majesté  leur  accorder  les  lettres  pat-mtes...  en  les  faisant  jcuïr  des 
mêmes  franchises  et  prérogatives  dont  jouissent  les  Juifs  soit  disant 
Portuguais  ou  nouveaux  chn  tiens   sous  la  condition  cependant,  qu'il 

1.  C  3662. 

2.  C  1092.  Cf.  Annales  de  la  ville  de  Bordeaux,  p.  856  et  890.  Le  Registre  de  la  .lurade 
(Arch.  municipales,  1747  à  1749,  fol.  241")  doniie  dans  les  mêmes  termes  la  teneur  de 
la  délibération. 

3.  C  3662 

4.  C  3662. 

5.  C.  1092  et  Reg.  des  délibérations  C  4255,  I»  58°,  11  février  1749. 
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ne  leur  sera  plus  permis  de  reprendre  le  même  commerce  de  draperie 
ou  soyerie  qu'ils  ont  fait  cy  devant  en  gros  ni  en  détail  ce  sous  quel 
prétexte  que  ce  soit  non  plus  qu'a  leurs  descendants  et  qu'ils  se  borne- 
ront uniquement  au  commerce  de  la  Banque,  de  l'Amérique  ou  autre 
maritime  qu'ils  ont  fait  depuis  un  certain  nombre  d'années,  et  qu'ils 
continueront  de  l'exercer  avec  la  même  candeur  probité  et  légalité  que 
le  gros  d  s  négociants  a  remarqué  en  eux  depuis  qu'ils  l'ont  entrepris, 
étant  de  l'intérêt  des  droits  du  Roy  et  de  la  province  de  favoriser 
autant  qu'il  est  possible  le  commerce  maritime  et  surtout  celluy  des 
Isles  françaises  de  l'Amérique. 

En  possession  de  cet  avis,  daté  du  11  février  174'.',  Tourny  écri- 
vait le  8  mars  au  comte  de  Saint-Florentin  en  le  lui  résumant  et 
en  ajoutant  son  propre  sentiment,  il  rappelle  ^  que,  avant  1722, 

II  n'estoit  question  du  moins  dans  l'expression,  que  de  Portugais 
ou  nouueaux  Chrétiens.  Ce  n'a  été  qu'en  l'année  1722  que  l'on  a 
commencé  à  être  moins  scrupuleux  et  quau  mois  de  juin  intervint 
vne  Déclaration  du  Roy,  par  laquelle  Sa  M''^'  rappelant  l'arrest 
du  Conseil  du  21  feurier  précèdent  =...  il  fut  dit  que  les  Juifs  établis 
dans  les  deux  généralités  (de  Bordeaux  et  d'Auch),  connus  sous  le 
titre  de  Portugais,  autrement  nouveaux  Chrétiens  ayant  représenté 
que...  il  leur  avoit  été  permis  par  lettres  patentes  de  1550  de  vivre, 
commercer  et  posséder  ea  France  <-'  c,  surquoi  il  fut  ordonné  qu'en 
payant  par  les  dits  Portugais  dans  les  deux  généralités,  la  somme  de 
100  000  livres  et  les  2  s.  pour  livre  en  faveur  du  joyeux  avènement  à  la 
couronne  ils  seroient  maintenus  et  confirmés  et  autant  que  de  besoin 
il  leur  seroit  octroyé  de  nouveau,  ainsi  qu'a  ceux  qui  voudroient  venir 
en  France  et  se  feroient  immatriculer  devant  les  juges  du  lieu  de  leur 
résidence,  la  permission  tant  pour  eux  que  pour  leurs  femmes,  enfans, 
famille,  commis,  facteurs  et  pour  leurs  successeurs  le  droit  d'y  demeu 
rer,  vivre  trafiquer  et  négocier...  Voilà,  par  cette  déclaration  ou  lettres 
patentes  qui  fut  enregistrées  au  Parlement  de  Bordeaux,  les  Juifs  Portu- 
gais bien  en  possession  d'un  elal  autorisé! 

Tourny  rappelle  ensuite  l'arrêt  d'expulsion  prononcé  en  1734 
contre  les  Avignonais,  .parmi  lesquels  les  Dalpuget  «que  les*mar- 
chands  de  draperie  et  de  soirie  promoteurs  de  l'arrêt  auoient  eu 
principalement  en  vue...  non  qu'il  provint  de  leur  part  veritable- 
juent  aucun  abus,  mais  parce  qu'ils  faisoient  un  gros  commerce 
(le  draperie  et  de  soirie  ([ui  partageant  celui  des  marchands  y 
nnisoit  nécessairement  «  ■^. 

Cette  expulsion  ne  dura  ({u'un  tenis  principalement  pour  les 
Delpuget  fiui  aimés,  recherchés,  même  estimés  de  tous  les  habitans  de 

1.  C  1092,  niinule. 

2.  Voir  p.  tj. 

3.  Voir  les  deux  chapilres  précédents. 
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Bordeaux  n'y  aiioienl  d'ennemis  que  les  marchands  de  draperie  et  de 
soierie.  Ils  revinrent  d'abord,  comme  on  passant,  et  après  diferent 
séjours  entre-coupés,  dont  ils  allongèrent  do  plus  en  plus  les  derniers, 
ils  reprirent  vne  habitation,  et  y  furent  laissés  assés  paisibles,  au 
moyen  de  ce  qu'ils  tournèrent  presque  tout  leur  commerce  du  coté 
do  la  banque  et  de  la  mer,  commerce  actuellement  tr's  considérable 
de  leur  part,  étant  armateurs  de  3  vaisseaux;  c'est  dans  ces  circons- 
tances que  pour  se  mettre  a  labry  d'vne  nouvelle  expulsion  qui  pour- 
roit  arriver  d'un  moment  a  l'autre,  ils  demandent  des  lettres  patentes 
qui  les  exemptent  de  la  prohibition  de  l'arrest  de  1734. 

Quant  a  mon  avis.  M.,  que  vous  me  faites  l'honneur  de  me  deman- 
der, autant  je  verrois  d'inconuenient  d'ouurir  la  porte  par  vne  dispo- 
sition générale  a  ce  qu'on  appelle  Juifs  Avignonois,  Tudesques  ou 
allemands  de  venir  habiter,  commercer,  posséder  dans  la  Guyenne, 
comme  en  1550  on  a  fait  en  faveur  de  ce  qu'on  apelle  Juifs  portugais, 
sous  te  déguisement  de  marcliands  portugais,  et  en  1722  sous  leur  vraye 
dénomination  de  Juifs  Portugais  ',  autant  j'en  trouve  peu  a  accorder 
en  particulier  cette  permission  aux  nommés  Jacob  et  Emanuel  Dal- 
pujet  beaupere  et  gendre  juifs  avignonois,  a  leurs  femmes,  eafans, 
facteurs  et  domestiques,  en  ne  les  qualifiant  par  les  lettres  patentes 
que  de  marchands  avignonois. 

Oues-ce  qui  a  fait  faire  en  1734  la  différence  des  Juifs  Portugais 
d'auec  les  Juifs  avignonois...  ce  n'est  pas  assurément  qu'en  considé- 
rant les  vns  et  les  autres  sous  vne  idée  générale,  il  n'y  ait  dans  l'esprit 
ou  dans  la  lettre  des  anciennes  ordonnances  concernant  les  juifs 
moins  de  répugnance  pour  cohabiter  avec  les  Portugais  qu'avec  les 
avignonois,  tous  aux  termes  de  ces  ordonnances,  et  dans  le  goût  de  nos 
mœurs  sont  ega'ement  proscrits:  on  ne  s'en  est  écarté  en  faneur  des 
Portugais,  qu'en  vi:e  du  bien  du  commerce,  auquel  on  a  cru  qu'ils 
seroient  vtiles,  et  on  ne  s'y  est  tenu  au  préjudice  des  avignonois,  que 
parce  qu'on  s'est  aperçu  qu'il  en  abondoit  en  franco,  qui  estoient 
nuisibles  au  commerce  par  les  abus  qu'ils  y  introduisoient,  soit  en 
faisant  la  contrebande,  soit  en  vendant  des  marchandises  defïectueu- 
ses....  puisqu'au  fonds,  pour  le  bien  du  commerce  les  Juifs  Portugais 
sont  tolérés  et  autorisés  a  résider,  rien  ne  me  paroit  s'opposer  a  ce  que 
des  Juifs  avignonois,  nominatim,  tels  que  les  Dalpuget  en  question, 
qui  sont  utiles  au  commerce,  obtiennent  pour  son  auantage  la  même 
graçe. 

L'intendant  se  portait  du  reste  garant  de  l'honnêteté  des  inté- 
ressés et  ajoutait  : 

Quoiqu'on  gênerai  les  Juifs  Portugais  servent  dans  Bordeaux  a  y 
faire  fleurir  le  commerce,  on  peut  dire  aussi  qu'il  y  a  vne  partie  d'eux 
fort  suspecte  sur  la  fraude,  et  dont  on  a  au  moins  autant  a  se  d  fter  que 
l'on  a  paru  faire  des  Juifs  avignonois  ^..  au  lieu  d'vne  permission 

1.  Voir  mon  chap.  I. 

2.  Voir  p.  78-79. 
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générale  de  demeurer  en  France,  il  eut  peut  cstre  été  plus  a  propos 
que  l'on  ne  leur  eut  accordé  que  des  permissions  particulières  a  fur 
et  a  mesure  que  ceux  qui  se  seroient  présentés  auroient  été  jugés  les 
mériter  comme  aujourdhui  les  Delpuget... 

Quant  à  la  restriction  proposée  par  la  Chambre  de  commerce, 
Tourny  l'attril^ue  à  «  Id  complaisance  qu'a  cette  chambre  pour  les 
marchands  de  draperie  ou  soirie,  avec  qui  plusieurs  de  ses  membres 
sont  liés  d'amitié,  de  parenté  ou  d'interest  »  ^.  Sa  conclusion  fort 
logique  «  est  donc  que  «  vne  fois  admis  à  résider,  commercer  et 
posséder,  ne  doivent  point  être  gênés  plutôt  sur  des  parties  de 
commerce  que  sur  d'autres...  » 

L'opinion  de  l'intendant  ne  fut  approuvée  qu'en  partie.  Le 
23  avril,  le  comte  de  Saint-Florentin  répondait  que  «  Sa  Majesté  a 
bien  voulu  les  relever  (les  Dalpugel)  de  la  rigueur  de  l'arrest  de 
1734,  mais  sous  la  condition  expresse  qu'ils  se  borneront  au  com- 
merce de  la  Banque  et  des  Isles  de  l'Amérique  ou  autre  maritime, 
sans  pouvoir  faire  le  commerce  de  draperie  ou  soyerie  »  2.  Un  brevet 
avait  été  en  efïet  signé  la  veille  par  le  roi  ^,  qui  leur  permettait  de 
«  continuer  leur  résidence  dans  la  ville  de  Bordeaux,  pour  y  jouir  des 
mêmes  franchises  et  prorogatives  dont  jouissent  les  Juifs  portugais 
ou  nouveaux  chrétiens  »,  mais  sous  la  restriction  indiquée  par 
Saint-Florentin.  Les  Dalpuget  ne  se  tinrent  pas  pour  satisfaits;  ils 
remirent  un  nouveau  mémoire  à  l'intendant,  qui  l'analysait  dans 
une  lettre  du  12  mai  : 

Ils  soufîriroient  deux  préjudices  considérables,  l'un  de  ne  pouvoir 
convenablement  faire  le  commerce  maritime  ...  puisqu'il  ne  pouroient 
envoyer  aux  Isles  des  marchandises  de  draperie  et  de  soirie...,  l'autre 
de  ne  pouvoir  vendre  et  débiter  des  marchandises  de  draperie  et  de 
soierie  aux  différentes  foires  du  Royaume  qu'ils  ont  coutume  de 
fréquenter,  telles  que  celles  do  Guybray,  Caën,  Rheims,  Beaucaire 
et  d'autres  villes  considérables,  indépendamment  de  celles  de  Bor- 
deaux, auoy  que  cela  soit  permis  non  seulement  aux  Juifs  Portugais, 
mais  même  a  tous  autres  Juifs  avignonois,  Tudesques  allemans. 


1.  La  Chambre  de  commerce  de  Guyenne  était  composée  des  juge  et  consuls  en 
charge  et  de  six  négociants;  «  ceux  qui  seront  élus  pour  être  de  ladite  Chambre  seront 
actuellement  marchands  ou  ayant  fait  le  négoce...  et  seront  appelés  Directeurs  du 
Commerce  de  la  Province  de  Guienne  <  (André  Faure,  Les  parères  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Guienne,  Ribérac,  1913,  p.  5). 

2.  C  lO'J'i  et  C.  1G35. 

3.  C  1635,  trois  exemplaires  manuscrits,  dont  l'un  est  revêtu  du  visa  de  Jacob  et 
Emmanuel  Dalpuget  (7  juin).  Le  1"  mai,  l'intendant  en  avait  ordonné  l'enregistrement 
aux  grefles  de  l'Intendance,  de  l'Hôtel  de  ville  et  de  la  Chambre  de  commerce.  Un  outre 
exemplaire  dans  le  portefeuille  C  3G62. 
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L'argument  était  de  poids.  A  vrai  dire,  aucune  tolérance  n'était 
conciliablc  avec  les  craintes  des  marchands.  Tourny  ajoutait  du 
reste  qu'à  son  avis  de  telles  craintes  étaient  mal  fondées  et  Saint- 
Florentin  (12  juin)  confirmait  cette  manière  de  voir  en  écrivant 
que  «  ces  prohibitions  ne  regardent  que  le  commerce  en  gros  et  en 
détail  de  soyeries  et  draperies  dans  la  ville  de  Bordeaux  seulement 
et  non  dans  les  foires  et  les  embarquemens  «^  A  quoi  les  Dalpuget 
répliquèrent  que  la  liberté  d'envoyer  de  telles  marchandises  dans 
les  îles  leur  était  inutile  s'ils  n'avaient  celle  de  tenir  un  magasin  dans 
la  ville  de  Bordeaux  pour  pouvoir  faire  les  envois  en  temps  favorable 
et  fournir  ceux  qui  faisaient  eux-mêmes  de  pareils  envois.  C'est  ce 
qui  ressort  d'une  nouvelle  lettre  de  Saint-Florentin  (l^r  août)  ^  qui 
leur  permettait  d'entreposer  des  draperies  et  soieries  dans  un  magasin 
à  Bordeaux  «  a  l'effet  seulement  d'être  par  eux  envoyées  dans  les 
Isles,  sans  qu'ils  puissent  en  vendre,  ny  faire  commerce  de  ces  mar- 
chandises dans  la  Ville  de  Bordeaux  ».  L'autorisation  de  fréquenter 
les  foires  de  Bordeaux  et  d'y  porter  des  marchandises  leur  était  à 
nouveau  explicitement  accordée.  Le  16  février  1750,  l'intendant 
faisait  défense  à  Jacob  et  Emmanuel  Dalpuget  «  de  vendre  et 
débiter  dans  la  ville  de  Bordeaux  aucunes  marchandises  de  drape- 
rie, soirie  et  dorure  en  autre  tems  que  celuy  des  foires»;  mais  en 
même  temps  il  déboutait  «  les  marchands  de  draperie  soirie  et 
dorure  du  surplus  de  leurs  conclusions,  sans  préjudice  a  eux  de 
faire  suite  par  devant  les  S^  Jurats...  de  l'instance  de  saisie  pen- 
dant en  jurade...  »''.  Les  marchands  prétendaient,  en  efïet,  non  seu- 
lement faire  défendre  à  leurs  terribles  concurrents  «  de  vendre  et  de 
débiter»,  etc.,  mais  aussi  les  faire  expulser. 

C'est  ce  qui  ressort  des  considérants  de  l'ordonnance  '*.  Il  vaut 
peut-être  la  peine  de  les  reproduire  pour  montrer  ce  qu'était  la  pro- 
cédure en  pareille  circonstance  et  aussi  quelle  était  la  ténacité  des 
parties. 

Veu  la  Requête  a  nous  présentée  par  les  Marchands  de  draperie, 
soierie  et  dorure...  tondante  a  ce  qu'il  nout  plut...  faire  deffenses  - 
aux  Sr»  Dalpuget,  juifs  avignonois,  de  vendre  et  débiter  aucunes  mar- 
chandises de  draperie,  soirie  et  dorure...  et  de  plus  ordonner  qu'en 
conformité  de  Farrtt  du  conseil  du  21  janvier  1734  tous  les  juifs 
avignonois,  tudesques  et  allemands  établis  dans  la  ville  ou  dans  la 
province  en  sortiroixt  sans  aucun  dclay...  notre  ordonnance  du  21  dé- 

1.  C  109-2  et  C  366-2. 

2.  C  1092  (copies  dans  C  1635  et  3662). 

3.  C.  1092  et  C  3662,  brouillons. 

4.  C  3662. 
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cembre  1749  étant  ensuite  portant  que  la  dite  requête  seroit  commu- 
niquée aux  d.  S""'  Dalpuget  quant  a  ce  qui  les  regarde,  et  quant  aux 
autres  Juifs  allemands  tudesques  et  avignonois,  qu'avant  faire  droit 
il  nous  seroit  raporté  par  les  supliants  vn  état  certifié  par  li;  S''  Pude- 
fer,  ayde  major  de  la  ville,  des  chefs  de  famille  et  autres  qui  ont  pris 
domicile  a  Bordeaux  et  des  personnes  qui  comptent  chacune  des  d. 
familles,  signification  de  la  d.  Requête  et  ordonnance  aux  d.  Jacob 
Dalpuget  et  Emanuel  Dalpuget  du  .  7  du  dit  mois  de  X'""°  Requête 
à  nous  présentée  par  Jacob  et  Emanuel  Dalpuget...  tendante  a  ce 
qu'il  nous  plut...  les  relaxer  des  fins  et  conclusions  contre  eux 
prises...,  notre  ordonnance  de  soit  signifié  du  21  janvier  dernier, 
signification  faite  au  S.  Perié,  garde  juré  de  cette  ville  tant  pour 
lui  que  pour  les  autres  gardes  jurés,  du  24  dudit  mois,  autre  requête 
desdits  marchands  de  draperie  et  soirie,  tendante  a  ce  qu'il  nous 
plut  leur  adjuger  les  conclusions  par  eux  prises  dans  leur  précédente 
requête  tant  contre  les  d.  Dalpuget  que  contré  les  autres  Juifs  avi- 
gnonois dont  a  été  fourny  un  état...  la  dite  requête  signée  desdits 
marchands,  signification  d'icelle  aux  dits  S^^  Dalpuget  beaupère  et 
gendre  du  25  dud.  mois  de  janvier  dernier.  Requête  en  réponse  des 
dits  Jacob  et  Emmanuel  Dalpuget,  notre  ordonnance  de  soit  signifié 
du  25  dud.,  signification  aux  marchands  de  draperie  le  27  dud., 
requête  en  réplique  des  d.  marchands  de  draperie  et  soirie,  significa- 
tion d'icelle  aux  d.  S^^  Dalpuget  du  29  dud.  mois,  autre  requête  des 
d.  S^"' Jacob  et  Emanuel  Dalpuget  tendante  a  l'adjudication  de  leurs 
précédentes  conclusions,  avec  deffenses  aux  marchands  de  draperie 
de  faire  suite  de  l'instance  par  eux  introduite  devant  les  S^'  maire  et 
jurats,  signification  d'icelle  au  S^  Perié,...  du  30  du  susdit  mois  de 
janvier,  autre  requête  desdits  gardes  jurés  du  corps  des  dits  marchands 
de  draperie  et  soirie  tondante  [aux  mêmes  fins  que  les  précédentes, 
signifiée  aux  d.  S""'  Dalpuget  le  5  du  présent  mois.  Vu  pareillement 
les  pièces  produites  par  les  parties,  scavoir  de  la  part  des  dits  mar- 
chands de  draperie  et  soirie,  vn  imprimé  de  l'arrest  du  Conseil  d'état 
du  21  janvier  1734...  lettre  écrite  par  M.  Boucher,  notre  prédéces- 
seur aux  gardes  des  marchands  de  Bordeaux  le  31  Xb'o  1737,  par 
laquelle  il  leur  marque  d'avertir  les  marchands  de  cette  ville  qu'il 
ne  seroit  donné  aucune  atteinte  a  l'arrêt  du  Conseil  cy  dessus  datte, 
et  un  état  des  familles  de  Juifs  avignonois  qui  sont  actuellement  a 
Bordeaux  du  23  X'"«  1749  certifié  du  S.  Pudefor.  De  la  part  des  dits 
Jacob  et  Emmanuel  Dalpuget  copie  du  Brevet  a  eux  accordé  par  le 
•  Roy  le  22  avril  1749  "...  ensemble  copies  de  deux  lettres  a  nous 
écrites  par  M.  le  C.  de  S*^  Florentin  a  l'occasion  du  d.  Brevet  les 
12  juin  et  1"  août  de  la  d.  année  1749  ^.. 

Les  Dalpuget  gagnèrent  donc  leur  procès,  et  ils  avaient  réellement 
la  logique  pour  eux.  Quant  aux  autres  Juifs  aviguonais,  tudesques 

1.  Voir  ci-dessus,  p.  108. 

2.  Voir  ci-dessus,  p.  109. 
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cL  allemands,  Tourny  profitait  de  l'occasion  pour  leur  renouveler 
l'ordre  de  sortir  de  la  ville  et  de  n'y  revenir  qu'en  temps  de  foire. 
Les  Dalpuget  étaient  seuls  à  se  tirer  d'alîaire,  ayant  eu  l'habileté 
de  ne  pas  s'alourdir  des  intérêts  de  leurs  (coreligionnaires.  Mais  par 
le  fait  môme  qu'ils  en  venaient  à  leurs  fins,  ils  préparaient  les  voies 
aux  autres  Juifs  de  leur  nation.  En  vérité,  les  temps  devenaient 
meilleurs  :  c'est  ainsi  qu'une  réaction  du  pouvoir  en  faveur  des 
Juifs  est  marquée,  en  IV.jO,  par  les  incidents  de  Béziers,  où,  sur  les 
conseils  du  subdélégué,  l'intendant  Le  Nain  fit  casser  une  saisie 
opérée  par  les  marchands  de  la  ville  ^. 

Le  rappel  de  l'arrêt  de  1734  et  la  faveur  octroyée  à  Jacob  et 
Emmanuel  Dalpuget  devaient  fatalement  provoquer  des  espérances 
et  des  démarches  en  conséquence  chez  les  autres  Avignonais. 
Dès  le  10  avril  1750,  M.  le  Peleticr  de  Beaupré  écrivait  ceci  à  M.  de 
Tourny  2  : 

Le  sieur  Vidal  fort  honnestc  juif,  Monsieur,  mon  ancien  amy  d'inten- 
dance(,)  implore  ma  protection  auprès  de  vous  en  faueur  du  nommé 
Natan  Salome  Astruc  et  sa  famille  marchands  juifs  négotians  a  bour- 
deaux  qu'il  assure  estro  connus  de  vous  pour  de  très  honnestes  gens; 
qui  demandent  pour  mettre  ordre  à  leurs  affaires  un  delay  jusqu'au 
mois  d'octobre,  ils  se  soumettent  en  mesme  temps  de  ne  faire  pendant 
ce  delay  aucun  commerce...  Le  sieur  Vidal  m'assure  que  M^  votre 
sœure  vous  eccrit  par  le  mesme  ordinaire... 

Mais  ce  n'était  pas  un  délai  seulement  que  les  Astruc  espéraient 
obtenir.  Il  s'agissait  pour  eux  de  gagner  du  temps  pour  avoir  la 
possibilité  de  faire  agir  les  protections  dont  ils  disposaient  en  vue 
d'une  autorisation  définitive.  En  effet,  le  comte  de  Saint-Florentin 
recevait  cette  supplique  (sans  date)  : 

Les  nommés  Vidal  pore  et  fds  marchands  juifs  qui  par  le  moyen 
des  Puissances  qui  veulent  bien  leur  accorder  leur  protection  auprès 
de  Votre  Grandeur  pour  les  nommés  Natan,  Salom,  Astruc,  sa  famille, 
gendre,  postérité  de  Moyso  Lange,  remontrent  très  humblement  à 
Votre  Grandeur  que  depuis  environ  vingt-cinq  années  ils  commercent 
partout  le  Royaume,  et  principalement  dans  les  Provinces  de  Bour- 
gogne et  de  Champagne,  tant  en  marchandise  de  soye,  or  et  argent, 
qu'en  diamans  et  bijouteries,  non  seulement  avec  fidélité  et  sans  qu'il 
se  soit  élevé  la  plus  légère  plainte  contre  leur  conduite,  mais  encore  à 
la  satisfaction  et  l'applaudissement  des  personnes  les  plus  conside- 

1.  N.  Roubiii,  Rev.  des  Études  juives,  t.  XXX VI,  p.  93. 

2.  G  1092. 
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rablos  do  eus  deux  provinces,  et  même  des  Magistrats  des  villes  dont 
les  supplians  rapportent  des  certificats. 

La  grâce  demandée  était  la  même  qu'on  avait  accordée  aux 
Dalpuget,  «  qui  est  de  résider  à  Bordeaux  pour  y  faire  le  commerce 
maritime  et  la  banque».  Le  22  mai,  Saint-Florentin  demandait  à 
Tourny  son  avis.  Le  2  juillet,  celui-ci  n'ayant  pas  encore  répondu, 
nouvelle  lettre.  Entre  temps,  les  recommandations  avaient  assailli 
l'intendant.  Le  21  juin,  c'était  une  lettre  de  la  princesse  de  Rohan, 
«  douairière  »,  qui  rappelait  que  plusieurs  des  amis  de  Tourny  et  sa 
propre  sœur  lui  avaient  écrit  sur  le  même  sujet  et  qu'il  leur  avait 
promis  «  d'y  estre  favorable  ».  Le  24,  c'en  était  une  autre  de  Le  Pcle- 
tier  de  Beaupré,  qui  revenait  à  la  charge  :  «  M.  de  Saint-Florentin 
n'attend  que  votre  réponse  pour  terminer  cette  affaire.  »  Et,  sans 
doute  pour  mieux  appuyer  sa  recommandation,  il  dit  la  satisfac- 
tion avec  laquelle  il  voit  tous  les  jours  la  réputation  que  M.  de 
Tourny  fils  s'acquiert  dans  la  place  qu'il  occupe  au  Grand  Conseil. 
Ce  dernier  a,  du  reste,  dû  écrire  de  son  côté  sur  cette  affaire  à  son 
père,  pour  lui  dire,  déclare  le  signataire,  «tout  l'interest  que  j'y 
prends  par  raport  au  sieur  Vidal  dont  j'ay  reconnu  en  toute  occasion 
la  probité  la  plus  exacte  dans  son  commerce  ».  Le  26  juin,  I\L  de  la 
Bourdonnaye  écrit  qu'il  ne  peut  refuser  une  lettre  de  recomman- 
dation aux  nommés  Astruq  et  Moyse  Lange  : 

Une  personne  à  qui  je  désire  fort  de  faire  plaisir  s'intéresse  à  ce  qui 
les  regarde;  et  c'esl  sur  son  témoignage,  ne  les  connaissant  pas  par 
moi-même,  que  je  prends  la  liberté  de  vous  demander  votre  protection 
en  ce  qui  dépendra  de  vous.. 

Le  27  enfin,  c'est  le  grand  coup  :  une  lettre  signée  Larchevéque 
de  Bordeaux,  et  ainsi  conçue  : 

J'avois  eu  Ihonnour  Monsieur  de  vous  recommander  cet  hiver  le 
nommé  Astruc  qui  est  juif  auignonois  et  qui  se  trouuoit  oblige  de 
sortir  do  Bordeaux  vous  voulûtes  bien  a  ma  recommandation  tolérer 
C{uil  deinourat  pouruou  quil  ne  lit  pas  do  négoce  dans  la  ville  il  part 
pour  Bordeaux  a  ce  quil  vient  do  me  dire  pour  vous  prier  de  luy  estre 
favorable  dans  lavis  que  M.  le  comte  do  St  llorentin  vous  a  demande 
sur  son  compte. 

Je  crois  que  ce  juif  de  plus  on  de  moins  dans  la  ville  ng  fairoil  pas  un 
grand  tort  ou  un  grand  uuaiduije  dez  quil  luy  si-ra  dtilTcndu  do  uendre 
en  détail (.)  il  est  des  personnes  que  je  scrois  charmer  dobliger  i[m  mont 
prie  de  vous  écrire  en  sa  faueur... 
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Ce  qui  n'oHi  pas  sans  donner  quelque  saveur  à  ce  billet  archiépis- 
copal, (î'est  le  ra])pro(;hcincnL  qu'on  en  f(!ra  nalurellonienl  d'une 
phrase,  peu  encourageanU  pour  les  Juifs,  attribuée  au  luOnie  arche- 
vêque, M.  (le  Lussan  ^  qui  était  à  la  tête  du  diocèse  de  Bordeaux 
depuis  1745  ''^. 

L'intendant  avait,  d'autre  part,  rcc^u  deux  mémoires  3.  Dans 
l'un,  qui  concerne  Nathan  Astruc  seul,  il  est  dit  que  son  conunerce 
s'est  soutenu  ])ar  un  fonds  de  probité  qui  est  certifiée  par  une  attes- 
tation des  principaux  négociants  de  Bordeaux  : 

Ce  commerce  a  été  principalement  étendu  dans  les  colonies  fran- 
çaises de  l'Amérique,  et  s'il  n'a  pas  semblé  aparent  par  des  arméniens 
réels  de  vaisseaux,  c'est  qu'au  moment  que  Nathan  Astruc  devoit 
prendre  ce  parti,  son  projet  fut  suspendu  en  1734.  qu'il  survint  un 
arrêt  du  Conseil...  Nathan  Astruc  fut  alors  obligé  de  tourner  ses  vues 
d'un  autre  côté,  il  se  rendit  fermier  de  la  sirie  de  Lesparre  *  apartenant 
a  M""  le  Duc  de  Gramont,  et  par  ce  moyen  tout  autant  que  la  ferme  a 
suTjsisté,  il  a  soutenu  sa  famille  dans  la  Province  de  Guyenne,  sans  trop 
s'éloigner  de  Bordeaux,  où  il  a  entretenu  son  commerce  maritime. 

Ses  fonds  consistant  en  papier  et  effets,  sont  répandus  dans  la 
Province,  et  la  bonne  foi  sous  laquelle  il  y  a  vécu  jusques  à  présent 
exigeroit  un  tems  considérable  pour  rapeller  à  soy  toutes  les  sommes 
qui  font  l'objet  total  de  son  commerce. 

On  faisait  naturellement  valoir  l'autorisation  accordée  à  Jacob 
et  Emmanuel  Dalpuget  :  or,  la  seule  différence  entre  eux  est  dans 
la  fortune  «plus  aparente  »  chez  ceux-ci  que  chez  Astruc;  «mais, 
obsei-ve-t-on  sagement,  l'égalité  "'es  fortunes  se  trouve  rarement 
dans  le  commeixe,  les  événements  qui  y  arrivent  causent  alterna- 
tivement ses  progrès  et  sa  décadence.  » 

L'autre  mémoire  présentait,  au  noni  de  Natan  Astruc  et  de  Lange 
Mossé,  son  gendre,  quelques  observations,  à  savoir  que  s'ils  deman- 
daient le  maintien  de  leur  domicile  à  Bordeaux,  c'était  afin  d'y 
faire  :  1°  le  commerce  des  îles  «  au  moyen  de  quelques  envoys  de 
pacotilles  de  marchandises  sèches  ainsy  qu'ils  ont  fait  cy  deuant»; 
2°  le  commerce  de  la  banque  et  celui  des  colonies  «  en  armements  ou 
autrement  et  par  cette  voye  de  retirer  et  faire  revenir  en  France 
les.  fonds  qu'ils  y  ont  envoyé  et  dont  ils  sont  en  souffrance  depuis 
longtemps  ».  Ils  demandaient  en  outre  la  liberté  de  vendre  et  ache-= 

1.  Voir  p.  13-14. 

2.  Dom  Devienne,  t.  II,  p.  152. 

3.  C  1092. 

4.  Voir  p.  74,  81,  82. 
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ter  «  en  foire  seulement  »,  et  déclaraient  n'entendre  «  tt.iir  boutique 
ouverte  ni  vendre  aucune  espèce  de  marchandise  en  gros  ni  en  détail  «. 
Ils  acceptaient  de  supporter  «  toutes  les  charges  de  la  ville  et  les 
subsides  et  impositions  ordinaires  et  extraordinaires  ainsy  qu'ils 
ont  fait  par  le  passé  ». 

Un  état  joint  au  dossier  porte  que  «  Natan-Solon-Astruc  a  sa 
femme,  et  9  enfants.  Ils  demeurent  dans  une  maison  a  loyer  vis  a  vis 
des  augustins  »  i.  Les  cinq  filles  ont  respectivement  19  ans  (promise 
à  Lyon  Lange,  associé  d'Astruc),  18  ans  (promise  à  Vidal  Lange, 
associé  d'Astruc),  16  ans,  15  ans,  et  la  dei'nière  en  nourrice.  Les  fils 
sont  Joseph,  29  ans;  Samuel,  24  ans;  Daniel,  22  ans;  Israël,  13  ans. 
Les  deux  premiers  sont  associés  avec  leur  père;  Joseph  est  marié 
et  sa  femme  est  à  Bordeaux,  où  il  ne  vient  que  rarement;  ils  ont  un 
enfant  à  la  mamelle.  Samuel  n'a  pas  de  domicile  fixe.  Quant  à 
Daniel,  il  «  fait  son  commerce  seul  et  est  errant,  mais  absolument 
distrait  de  la  société  de  son  père.  Et  pour  ce  qui  est  des  Lange,  ils 
sont  quatre  :  «  Moyse  Lange,  aisné,  associé  d'Astruc,  est  marié  et 
loge  avec  sa  fenmie  rue  des  Augustins.  Ils  n'ont  point  d'enfans. 
Lange  cadet,  marié  avec  vne  fille  du  Dalpuget.  Il  n'est  point  icy 
question  de  luy.  »  Puis  Lyon  Lange  et  Vidal  Lange,  associés  d'As- 
truc, respectivement  promis  à  ses  filles  aînée  et  cadette,  et  logeant 
avec  Moyse  2.  Le  commerce  d'Astruc  père  et  de  ses  deux  fils  aînés, 
de  Moyse,  Lyon  et  Vidal  Lange,  se  fait  en  commun. 

Tous,  à  l'exception  d'Astruc  père,  sont  san^  cesse  errans  dans  le 
Royaume  ou  ils  vendent  plusieurs  sortes  de  marchandises,  et  ne 
•viennent  a  Bordeaux  voir  leurs  familles  que  pour  peu  de  jours.  Astruc 
père,  indépendamment  des  voyages  qu'il  fait  aussy  dans  différentes 
villes,  et  principalement  en  Languedoc,  a  placé  en  pacotilles  des  fonds 
sur  dilïerens  navires,  pour  des  sommes  assés  considérables.  La  tota- 
lité du  commerce  de  ces  associés,  tant  par  mer  que  par  terre,  roule 
sur  un  fonds  de  <4  à  500  mille  livres >. 

Ces  derniers  mots  sont  biiîés,  et  on  lit  en  marge  «  à  eux  de  2  à 
300,000  et  un  crédit  d'autant  ». 

Le    1  juillet,   Tourny,   documenté,   répondait  enfin  à  Saint-FIo- 

1.  Voir  mas  Iicclierch.es  sur  les  Juifs  esp.  el  port,  à  Bordeaux,  \^.  191  :  la  rue  des  Augus- 
tins comptait  29  Avignonais  en  1752;  les  149  Avignonais  dénombrés  à  cette  date  étaient, 
du  reste,  tous  groupés  autour  du  couvent  des  Augustins. 

2.  Une  note  non  datée  (mais  sans  doute  de  cette  époque)  et  non  signée,  conservée 
dans  le  dossier  C  1092,  porte  :  «  Il  y  a  plus  de  GO  ans  que  le  père  de  Nathan  Astruc,  et 
luy  a  sa  suite,  se  sont  établis  à  lionleaux.  A  peu  près  le  même  temps  pour  les  Langes. 
Le  père  des  Lange  d'aujourdhui  est  mort  il  y  a  14  ans.  Leur  grand  père  y  est  mort 
atissy  et  a  été  enterré  aux  Cordeliers.  Lesd.  Lange  sont  tous  nés  dans  Hordeaux,  et 
flls  de  la  yve  Lange  morte  il  y  a  2  ans.  Moyse  a  32  ans  —  Lyon,  25  —  Vidal  24.  • 
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rciiliu.  Il  reconnaissait  la  probité  des  intéressés  et  l'inconvénient 
qu'il  y  aurait  pour  eux  et  pour  le  public  à  leur  faire  quitter  la  ville: 
«  ces  raisons  sont-elles  assez  fortes  pour  leur  accorder  la  grâce  qu'ils 
demandent?  »  Ici  Tourny  rappelle  sa  lettre  du  8  mars  1749  : 

Je  trouvois  bien  moins  d'inconvénient  a  permettre  nomément  a 
certains  juifs  avignonois  riches  ou  seulement  aisés  dans  leur  fortune 
qui  etoient  connus  pour  honnêtes  gens  et  pour  faire  loyalement  le 
commerce  ou  la  banque,  d'habiter  à  Bord%  que  d'y  laisser  demeurer 
indiferamenl  sous  la  qnalificalion  de  Nation  portugaise  quantité  d'au~ 
1res  Juifs  qui  sont  dans  la  misère,  dont  les  uns  occupés  de  la  friperie  la 
font  la  plus  pari  avec  mauvaise  foy,  aux  dépens  du  public  et  plus  encore 
contre  sa  sûreté;  les  autres  répandus  dans  le  commerce  de  la  banque  sans 
y  avoir  d'autre  fond  que  Vinlrigue  et  la  fraude,  infectent  la  bourse  de 
beaucoup  de  mauvaises  petites  négociations  auxquelles  le  besoin  fait 
livrer  certains  negotians  commencans  ou  chancelans,  et  qui  entraînent 
toujours  la  ruine  au  bout  de  quelque  tems. 

Dans  ces  conditions,  la  conclusion  de  l'intendant  était  qu'on 
pouvait  accorder  aux  pétitionnaires  la  permission  de  demeurer  à 
Bordeaux, 

avec  la  seule  faculté  d'y  faire  la  banque  et  de  commercer  sur  mer 
sans  y  tenir  aucune  boutique  y  vendre  ni  en  gros  ni  en  détail  aucune 
sorte  de  denrées  ou  marchandises,  sauf  les  tems.  de  foires...  et  ne 
seront  pas  de  pire  condition  que  tous  les  autres  Juifs  portugais  ou  avi- 
gnonois qui  peuvent  y  paroitre,  y  débiter  et  acheter. 

Au  suri)lus  «  cette  condition  de  simple  habitation  »  cadre  bien 
avec  leurs  allées  et  venues  continuelles  et  ne  changera  rien  à  leurs 
habitudes.  «  Comme  leur  faniille  est  nombreuse,  ils  tiennent  en 
même  temps  des  foires  dans  plusieurs  villes  »,  remarque  l'inten- 
dant, qui  en  somme,  accorde  tout  ce  qu'on  demandait.  Et  il  ajoute 
non  sans  malice  : 

Au  reste,  M',  je  crois  devoir  vous  prévenir  que  vous  n'aurez  [las 
plustot  accordé  la  permission  en  question  aux  d.  Astruc  et  Lange, 
qu'il  vous  en  sera  demandé  autant  suivant  les  apparences  pour  les 
nommés  David  Petit,  et  Léon  Petit  frères,  ainsi  que  pour  le  nommé 
Solon  Dalpuget  cousin  des  Dalpuget  dont  est  nnmtion  cy  dessus,  du 
moins  je  le  presuiue  sur  la  lettre  que  je  viens  de  recevoir  de  la  Prin- 
cesse de  Conti  qui  me  charge  de  luy  mander  si  ce  sont  d'honnêtes 
gens  pour  lesquelles  elle  puisse  s'intéresser. 

Il  est  bon  de  dire  ici  (pic  le  prince  de  Conti  avait  déjà,  en  1731, 


t  1 6  LES    JUIFS    A    BORDEAUX 

obtenu  pour  des  Juifs  d'Orange  le  renoiivellcuicnt  de  leurs  privi- 
lèges 1.  La  lettre  continue  : 

Mais,  Mr,  ou  accordant  ainsi  dos  porjiùssions  à  dos  Juifs  a\ignunoi8 
capables  d(;  l'aire  du  bien  a  la  \illo  do  Bord"  par  leur  fortune  ot  la 
loyauté  de  leur  commerce  //  serait  bon  d'en  expulser  ceux  des  Juifs  por- 
tugais qui  par  une  situation  et  une  conduite  contraires  ne  sont  capables 
que  d'y  faire  du  mal. 

Cette  dernière  phrase  est  comme  une  annonce  des  mesures  dont 
les  Portugais  eux-mêmes  allaient  être  l'objet  de  1751  à  1752  2. 
ils  subissaient  le  contre-couj)  de  ce  qu'on  faisait  soit  contre,  soit 
môme  pour  les  Avignonais. 

Tourny  dut  naturellement  rassurer  ses  puissants  correspondaui 
sur  le  sort  de  leurs  protégés.  Une  lettre  de  remerciements  de  la 
princesse  de  Rohan  (9  juillet)  en  témoigne,  comme  elle  témoigne 
aussi  de  l'intérêt  que  cette  grande  dame  avait  pris  à  l'affaire. 

Le  Brevet  de  permission  à  Astruc  et  Lange  de  demeurer  à  Bor- 
deaux et  d'y  faire  la  banque  cl  du  commerce  sur  mer  est  daté  du 
12  juillet  1750  3.  On  n'attendait  donc,  pour  l'octroyer,  que  la  lettre 
de  Tourny.  Les  voies  étaient  j)réparées  à  la  cour.  Les  intéressés 
n'étaient  autorisés  à  avoir  à  Bordeaux  «  qu'une  pure  et  simple 
habitation,  avec  la  seule  faculté  d'y  faire  la  Banque  et  de  commer- 
cer sur  mer,  sans  y  tenir  aucune  boutique,  y  vendre  ny  en  gros,  ny 
en  détail  aucune  sorte  de  denrées,  ou  marchandises  soit  par  eux- 
mêmes,  ou  par  i)ersonnes  interposées  directement, ou  indirectement... 
sauf  les  tems  des  foires  «. 

Le  mois  de  juillet  n'était  i)as  écoulé  que  Saint-Florentin  écrivait 
à  Tourny:  a  Vous  avés  prévu.  Monsieur,  (jue  les  nommés  Salon 
Dalpuget,  Lyon  Petit  et  David  Petit  frères,  Juifs  avignonais  se 
presenteroient  pour  obtenir  un  brevet...  »  (30  juillet).  Cette  f  jis 
encore,  Tourny  était  prié  de  demander  aux  Jurats  de  Bordeaux 
et  à  la  Chambre  de  commerce  leur  avis.  «  L'intention  du  Roy  n'est 
point  de  rendre  ces  grâces  fréquentes  »,  observait  d'ailleurs  le 
ministre,  mais  il  était  clair  que  les  diilicultés,  s'il  y  en  avait,  ne 
pouvaient  venir  de  Pai'is.  Ce  qui  (îu  vouait,  c'étaient  encore  de 
hautes  recommandations.  En  voici  une  (4  septembre),  de  la  princesse 
de  Conti,  Louise  Elisabeth  de  Bourbon,  qui  déjà,  on  l'a  vu,  avait 

1.  D.  Wolfsoii,  L'expulsion  des  Juifs  de  la  principauté  d'Orange  en  I73i  {Reu.  de$ 
El.  juives,  t.  LVII,  p.  93). 

2.  Voir  mes  Recherches  sur  les  Juifs  esp.  el  port,  à  Bordeaux,  p.  65. 

3.  C  1092. 
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sondé  l'intendant.  Elle  s'étonne  qu'une  réponse  ne  soit  pas  encore 
parvenue  au  ministre  qui,  c'est  évident,  ne  demandait  qu'à  lui  faire 
plaisir  et  lui  avait  expliqué  les  possibilités  d'une  opposition:  «je 
comprend  qu'il  peut  y  auoir  de  la  difficulté  d'optenir  le  consen- 
tement du  bureau  de  comerce  (veut-elle  dire  la  Chambre  de 
commerce?),  mais  en  ne  le  prenent  pas  de  cette  façon  il  me  semble 
que  vous  pouués  pourtant  donner  un  avis  favorable.  »  C'est  bien 
simple,  si  l'on  craint  un  avis  défavorable,  il  n'y  a  qu'à  ne  pas  le 
demander  !  Car  c'est  bien  de  la  sorte  qu'on  doit  comprendre  la 
phrase  ci-dessus,  quelque  peu  dégagée  des  soucis  syntaxiques;  la 
nunne  idée  reviendra  dans  une  autre  lettre  de  la  même  princesse. 

Cependant  dès  le  14  août,  Tourny  avait  écrit  aux  Jurats  ^  et  à  la 
Chambre  de  commerce,  et  avait  joint  le  mémoire  présenté  par  les 
pétitionnaires  2,  Ceux-ci,  comme  avaient  fait  leurs  heureux  prédé- 
cesseurs, lâchaient,  noyaient  même  sans  vergogne  leurs  frères 
d'Avignon  ou  d'ailleurs  : 

L'arrêt  du  (21  janvier  1734)  et  l'ordonnance  (du  16  février  1750) 
touts  deux  animés  du  même  esprit  n'ont  eu  et  n'ont  peu  auoir  pour 
objet  que  les  Juifs  tudesques,  ou  allemands,  ou  auignonois,  errans 
el  vagabons  par  V  Uniuers,  hommes  sans  pairie,  sans  domicilie,  qui  se 
glissant  fiirliuemenl  dans  une  ville,  ny  resloient  qii' autant  quils  neioieni 
point  assujelis  à  taxes,  impôts  ni  charges  municipales,  ces  hommes 
nouveaux  qui  s'étoients  établis  dans  Bordeaux  et  dans  la  prouince 
contre  la  prohibition  des  ordonnances,  sans  la  permission  et  sans 
latache  (?)  du  Magistrat,  en  un  mot  depourueus  de  touts  les  caractères 
de  cet  esprit  de  domicilie  permanent  qui  fait  le  vray  citoyen,  viille  et 
nécessaire  à  sa  patrie,  tels  sont  les  Juifs  que  l'arrêt  et  l'ordonnance  ont 
voulu  expulser  de  la  ville  de  Bordeaux  et  de  la  prouince. 

Il  n'en  va  pas  de  même,  bien  entendu,  des  signataires;  ils  sont 
de  ceux  qui,  «amenés  en  France  par  une  resolution  déterminée  de 
s'y  fixer  à  toujours,  l'ont  choisie  depuis  longtemps  pour  leur  patrie 
sans  aucun  esprit  de  retour  dans  la  première...  regnicoles  habituels... 
enfans  de  l'état  par  adoption...  fidèles  au  Roy  de  France...  français 
eux  mesme  et  citoyens  utils...».  Ils  rappellent  la  faveur  accordée 
à  .lacob  et  Emmanuel  Dalpuget,  à  côté  desquels  ils  ne  croient  pas 
faire  mauvaise  figure;  puis  les  faits  qui  ont  été  exposés  à  leur  date, 
d'après  ce  mémoire  même,  touchant  les  prétentions  des  ballons 
d'Avignon;  d'où  ils  concluent  que  le  «Roy,  ses  Conseils,  et  son 

1.  Arch.  mun.,  GG  30  (nouv.  cote). 

2.  Arch.  dép.,  G  1092,  en  double  exemplaire.  J'en  ai  reproduit  une  partie  précé- 
demment (p.  40). 
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Parlement,  ne  les  ont  considérés  que  comme  des  français  regniroles, 
soumis  aux  lois  du  royaume  et  affranchis  de  l'exercise  de  toute 
puissance  étrangère  ».  Quant  aiix  marchands  eux-mêmes, 

ils  les  ont  tellement  regardés  comme  leurs  compatriotes,  et  leurs 
concitoyens  quils  no  crurent  pas  en  1734  que  Inrret  du  Conseil  du 
du  21  janvier  de  celle  année  les  consernat  ils  ne  leur  nolifTierenl  point... 
Pourquoi  l'ordonnance  (du  24  février  1750)  qui  n'en  ordonne  que 
l'exoculion  leur  s(a'oit-elle  plus  aplicablo.  D'ailleurs  les  supliants 
n'entendenl  point  concourir  avec  les  marchands  dans  le  commerce 
ordinaire  de  détail... 

Que  l'arrêt  de  1734  n'ait  pas  été  notifié  à  David  et  Léon  Petit  et 
à  Salon  Dalpuget,  c'est  ce  qu'il  est  difficile  d'admettre  quand  on 
les  a  vus  alors  ^  implorer  un  délai  d'un  mois,  puis  encore  de  quinze 
jours,  puis  de  deux  mois.  Il  y  a  pourtant,  sans  doute,  quelque  chose 
d'exact  dans  l'assertion  des  intéressés  :  l'ordonnance  du  26  novem- 
bre 1734,  par  laquelle  l'intendant  Boucher  signifiait  aux  Avignonais 
restés  à  Bordeaux  d'avoir  à  déguerpir  n'avait  pu,  en  effet,  être  noti- 
fiée à  Salon  Dalpuget,  Léon  Petit  et  David  Petit:  par  la  bonne 
raison  qu'ils  n'avaient  pas  cru  devoir  attendre  jusque-là  pour  obéir 
à  l'arrêt  du  21  janvier  précédent.  A  ce  moment,  ils  se  trouvaient 
h  (lognac  et  à  Pons  2.  Mais  la  cause  qu'ils  donnent  ici  de  la  non- 
notification  de  la  dite  ordonnance  paraîtra  une  contre-vérité  assez 
plaisante,  si  l'on  veut  bien  se  reporter  à  l'exposé  qui  a  été  fait  des 
incidents  qui  marquèrent  l'expulsion  des  Avignonais  en  1734. 

«  D'ailleurs,  conclut  le  mémoire,  les  supliants  n'entendent  point 
concourir  avec  les  marchands  dans  le  commerce  ordinaire  de  détail.  » 
Ils  se  conformaient,  en  effet,  aux  conditions  faites  aux  Dali)uget. 
suivant  le  breveta  eux  accordé,  le 22  avril  1749,  et  les  deux  lettres 
du  comte  de  Saint-Florentin  en  date  du  12  juin  et  du  l^^  août 
suivants. 

La  réponse  des  .lurats^,  que  Tourny  réclamait  instamment  le 
9  septembre*,  fut  moins  laconique  que  pour  Jacob  et  h]inmanu»M 
Dalpuget.  Ils  sentirent  la  nécessité  d'appuyer  leur  refus,  jHiisque 
la  j)remière  fois  on  n'en  avait  i)as  tenu  comi)té.  Ils  invoquent  donc 
«  le  préjudice  considérable  que  causoient  aux  marchands  de  draperie 
et  de  soyerie  de  cette  ville  le  commerce  et  le  débit  qu'en  font  ces 

1.  Voir  p.  G7-G9. 

2.  Voir  p.  71. 

3.  C  1092. 

4.  \rrli.   iimii.,   G(;   .?0. 
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Juifs  ».  Ils  reconnaissent  que  ce  préjudice  ne  serait  pas  considérable 
«  si  les  Juifs  se  contenaient  dans  les  limites  qu'ils  s'imposent  dans 
les  conclusions  de  leur  mémoire...  mais  ils  ne  seroient  pas  aussy 
'exacts  à  les  exécuter  qu'ils  sont  faciles  i  les  proposer.  »  Des  grâces 
comme  celles  qu'on  sollicite  seront  demandées  par  d'autres,  «et 
ainsy  successivement  la  Loy  deviendra  inutile  et  sans  exé- 
cution ». 

Pareillement  les  Directeurs  du  commerce  de  Guienne  estimèrent 
que  «  toute  grâce  derrogatoire  a  vn  arrest  rendu  sur  d'aussi  solides 
fondements  que  celuy  du  21  janvier  1734  et  qui  tend  a  en  anéantir 
l'esprit,  puisqu'il  a  pour  objet  la  perfeclion  des  fabriques  du  Royaume, 
entraîne  après  elle  des  dangereuses  conséquences».  Et  ils  accusent 
Jacob  et  Emmanuel  Dalpuget  d'enfreindre  la  défense  qui  leur  a 
été  signifiée  de  faire  le  commerce  de  draperie  ou  soierie  en  gros  ou 
en  détail;  ils  «  infestent  la  ville  de  Bordeaux  et  la  généralité  de  mar- 
chandises défectueuses,  tant  en  draperie  qu'en  soierie,  qu'ils  ven- 
dent et  détaillent  par  eux  même  et  par  personnes  interposées  soit 
hors  les  temps  de  foire,  soit  pendant  les  foires  ».  Cela,  en  dépit  «  de 
deux  actions  contr'eux  intentées  par  les  gardes  de  Draperie  et  Soirie, 
a  raison  d'vne  desquelles  ils  viennent  d'être  condamnés  par  sentence 
des  Jurats  de  cette  ville  en  date  du  9  juin  1750».  On  ajoute  :  «  Il 
n'est  pas  de  jour  (et  ce  sont  des  faits  dont  la  preuve  est  facile)  que 
le  public  ne  soit  trompé  par  l'appas  du  bon  marché.  »  Au  surplus, 
si  les  Directeurs,  en  1748,  ont  admis  une  exception,  c'est  que 

il  eut  été  dangereux  alors  pour  bien  des  particuliers  que  Jacob  et 
Emmanuel  Dalpuget,  intéressés  dans  deux  navires,  eussent  été  trou- 
blés dans  ce  genre  de  commerce...  au  lieu  que  David  et  Lion  Petit 
frères  et  Salon  Dalpuget,  a  peine  connus  dans  cette  ville  et  point  du 
tout  dans  le  commerce,  incapables  par  leurs  facultés  d'en  augmen- 
ter l'éclat,  n'attendent  qu'a  être  autorisés  a  y  demeurer  a  quel 
titre  que  ce  soit;  ils  subiront  toutes  les  restrictions  qu'on  voudra  leur 
imposer,  surs  qu'a  l'exemple  de  Jacob  et  Emmanuel  Dalpuget  ils  se 
soustrairont  facilement  a  leurs  obligations...  Dans  10,  15  ou  20  ans, 
les  alliances  la  (cette  grâce)  rendra  (rendront)  commune  a  toute  la 
nation.  Et  quelle  raison  pour  la  refuser  a  tous  ceux  qui  successive- 
ment vont  la  solliciter  *... 

Cet  avis  des  Directeurs  du  commerce  de  Guyenne  est  daté  du 


1.  C  1092  et  Reg.  des  délib.  de  la  Chambre  de  commerce  de  Guienne,  C  425.5,  f  129, 
27  août  1750.  Arch.  mun.,  GG  301,  imprimé,  p.  217  de  l' Inverti,  du  fonds  de  la  Chambrt 
de  commerce  de  Guienne. 
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3  septembre,  et  celui  des  JiiraLs,  du  10.  Tourny  en  avait  aussitôt 
fait  part  à  la  princesse  de  Gonti;  et  celle-ci,  le  18,  lui  écrivait  '  : 

En  receuant  votre  lettre  monsieur  iay  été  parler  a  M' de  St  Florentin 
aqui  iay  dit  que  les  iurats  et  les  directeurs  combatoient  la  demomle 
dos  iuifs  pour  qui  ie  parle,  et  ie  suis  coniienue  avec  lui  quil  regardera 
la  lelre  que  vous  me  mendé  quil  doit  receuoir  comme  non  avenue,  pour 
veu  que  i'oplienne  de  vous  de  lui  en  écrire  vne  autre  dans  laquelle  vous 
lui  disies,  quil  est  y  nulille  de  consulter  le  bureau  du  comerce  qui  ne  peut 
iamais  manquer  de  faire  des  dificultés  sur  vne  pareille  grâce  mais  que 
Salon  Daipuget  lion  et  Dauid  Petit  étant  conus  et  jouissant  dunno 
aussy  bonne  réputation  que  ceux  aqui  Ion  a  accordé  la  même  grâce 
il  ni  a  pas  de  mal  de  leurs  accorder  pourveu  quelle  ne  setende  pas  plus 
loing...  iespere  que  sous  aues  asses  bonne  opinion  de  moy  pour  croire 
que  ie  ne  vous  propose  monsieur  que  co  qui  ne  vous  atirera  pas  de 
reproche. 

Tourny  avait  répondu  à  Saint-Florentin  dès  le  19,  ainsi  qu'il 
l'explique  dans  une  lettre  à  la  princesse  en  date  du  26  2  ; 

Je  suis,  déclare-t-il,  bien  mortifTié  de  n'avoir  pu  m' empêcher,  en  luy 
rendant  compte  des  avis  de  la  Juradc  et  de  la  Chambre  de  Com- 
merce... paroître  y  adhérer...  d'ailleurs  quelques  juifs  qui  sembloicnt 
avoir  des  raisons  pour  l'obtention  de  la  grâce,  donnent  par  les  sou'içons 
quils  font  naître  sur  eux,  sujet  do  la  regroter.  Je  dois  dire  a  M""  le  c.  de 
St  Florentin  ce  qui  est,  après  quoy  il  est  le  maître;  n'imputés  rien,  je 
vous  suplie,  a  qui  a  Ihonneur  d'être  ct\ 

Dans  sa  lettre  au  ministre,  il  disait  en  eliet  :  «je  pencherois  pour 
le  même  avis  de  la  Jurade,  et  de  la  Chambre  de  Commerce;  je  ne 
suis  embarrassé  que  par  la  sollicitation  contraire  de  Mad®  la  princesse 
de  Conti.  »  Il  avait,  déclare-t-il,  écrit  à  celle-ci  que  c'étaient  d'hon- 
nêtes gens;  mais  de  là  à  leur  accorder  une  dérogation,  «  dérogation 
qui  tire  de  plus  en  plus  a  conséquence,  »  il  y  avait  loin  3. 

Une  dernière  lettre  signée  «  Louise  Elisahet  de  bourbon  »,  et 
«latée  du  2  octobre,  semble  avoir  été  api)ortée  par  les  intéressés 
eux-mêmes  à  l'intendant,  qui  dut  se  trouver  encore  une  fois  Ineu 
«  mortifié  »  : 

Voylo  monsieur  les  iuif  pour  les  quels  ie  vous  ay  écrit  ie  vouprie  en 
atendant  que  louait  fait  quelque  choses  pour  eux  de  les  protéger 
iespere  que  vous  aves  écrit  a  M""  de  St  Florentin... 

Ceux  qu'on  lui  deiuaudail  ainsi  de  })r(dé^fer  étaient  reju'ésentés 
par  trois  noms:   David    d  T.ion   Petit    et  Salon   Duljtuget;   mais 

1.  G  1092. 

'/.  C  1092  (minute). 

3.  C  1092  (minute). 
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derrière  ces  noms  il  y  avait  toute  une  postérité,  dont  nous  avons 
un  ôLaL  dressé  par  les  cliefs  eux-mêmes  : 

Dauid  Petit  âgé  do  soiximto  dix  ans.  Il  (»st  veuf  et  a  trois  onfans 
m:il(i  doux  dosquols  sont  mariés.  1  fille.  Lion  Petit  âgé  de  soixante 
r.inq  ans  veuf  et  a  .3  (mfans  maie  vn  des  qu(d  marié  —  3  fiUcîS  vne 
desquelles  mariée.  Leur  ayeul  ostoit  étably  a  Bordeaux  depuis  environ 
quatr(i  vingts  ans,  il  a  été  enseuely  aux  Reuerend  Pères  Cordeliers. 
Salon  Daipuget  leur  Beaufrere  âgé  de  soixante  ans  et  sa  femme  de 
eiiiquante  doux.  Ils  ont  2  garsons  vn  dosquols  (^st  marié  —  4  filles  vne 
dtîsqu(!llo,  mariée  avec  1(î  sieur  Bcnmard  de  Bnlubregue  Interprète  et 
Seerotaire  a  la  Bibliothèque  de  Sa  Majesté  de  présent  a  paris.  Vno 
autre  nouvelle  convertie,  rozidante  au  couvent  de  Bourg,  ses  pères  et 
more  estoient  habitans  de  bordeaux  depuis  65  ans  et  enseuelis  aux 
Reuerend  Pères  Cordeliers. 

Ils  ont  toujours  ou  lamitié  du  publicq  et  non  trauaillé  pendant 
toute  leur  rezidanee  quon  honneur  et  probité,  ils  ont  suporté  toute 
los  charges  de  ville,  et  depuis  le  malheur  qui  leur  arriva  en  1734  ils 
se  sont  vniquement  borné  au  commerce  maritime  en  pacotille  et  a 
quelque  ferme... 

D'après  une  note  jointe  au  dossier,  les  trois  «enfant  mâles»  de 
David  Petit  avaient  de  25  à  30  ans.  Tous  liabitaient  rue  des  Augus- 
tins  1.  Ils  s'occupaient  du  commerce  des  soieries  avec  Lyon  Petit 
et  ses  enfants  et  le  fils  marié  de  Salon  Daipuget  qui  avait  épousé 
l'une  des  filles  de  Lyon  Petit,  Ainsi,  sans  compter  ni  la  convertie, 
qui  n'est  pas  du  reste  comprise  dans  les  quatre  filles  de  Daipuget, 
ni  les  gendres  du  dehors  ni  les  petits-enfans,  cela  faisait  vingt-trois 
l)rotégés  pour  M.  de  Tourny.  La  princesse  ne  les  avait  peut-être 
l)as,  après  tout,  dénombrés. 

Leur  affaire  en  resta  là  pour  le  moment.  Mais  celle  des  Astruc- 
Lange,  qu'on  aurait  pu  croire  réglée,  revenait  sur  le  tapis.  Ces  der- 
niers n'avaient  pas  jugé  suffisante,  sans  doute,  l'autorisation  qu'on 
leur  avait  donnée  de  profiter  des  foires  pour  faire  leur  commerce. 
Le  29  octobre  1750,  sur  leur  requête,  Tourny  leur  permettait 
d'étaler,  vendre  et  débiter  dans  les  villes  de  son  département  «  toutes 
sortes  de  marcliandises  des  manufactures  du  royaume  bien  condi- 
tionnées »,  sous  la  condition  qu'elles  seraient  visitées  au  préalal)lc 
et  «  que  les  suplians  ne  pourront  paroître  au  plus  que  deux  fois 
l'année  dans  les  mêmes  villes,  et  de  n'employer  dans  leur  étalage, 
vente  et  débit  que  trois  jours  francs  chaque  fois  ».  C'était  en  somme 
pour  eux  une  garantie  nouvelle  de  la  faculté  qui  leur  était  concédée 
de  faire  le  commerce  dans  les  mêmes  conditions  que  les  autres  forains 

l.  Voir  p.   114, 
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Ce  ne  fut  pas  assez  encore.  Le  20  février  1751,  Saint-Florentin 
écrivait  à  l'intendant. 

Aujourd'huy  ils  demandent  la  faculté  d'avoir  un  magazin  sous 
prétexte  qu'a  la  fin  des  foires  pendant  lesquelles  il  leur  est  permis  de 
débiter  il  leur  reste  des  marchandises,  prétexte  dont  il  leur  seroit  aisé 
d'abuser,  leur  estant  facile  de  faire  venir  des  marchandises  bien  au 
delà  du  débit  que  les  foires  peuvent  leur  procurer... 

Le  ministre  laissait  encore  la  solution  à  son  subordonné. 

Le  24  mai  1751  ^,  dans  son  rapport  daté  de  Paris,  Tourny  se  sou- 
venant que  le  ministre  l'avait  chargé  de  lui  rappeler  «  ce  qui  c'étoit 
passé  depuis  quelque  tems  au  sujet  de  difïerens  juifs»,  c'est-à-dire 
de  le  mettre  au  courant  de  la  question,  lui  répétait  en  grande  partie 
littéralement  l'historique  qu'il  avait  rédigé  à  son  intention  le  8  mars 
1749  2.  [1  rappelait  ensuite  les  dérogations  obtenues  d'abord  par 
Jacob  et  Emmanuel  Dalpuget,  puis  par  Natan-Salon  Astruc  et 
Moyse  Lange.  En  ce  qui  concerne  Lyon  et  David  Petit  frères  et 
Solon  Dalpuget,  il  déclarait  : 

L'extension  de  cette  permission  a  tant  de  juifs,  ayant  paru  tirer  a 
conséquence,  et  les  jurats  de  Bordeaux,  ainsi  que  la  Chambre  de 
commerce  ayant  fait  des  représentations  contre  elle...  je  n'ay  pas  cru 
en  devoir  être  d'avis  dans  la  réponse  que  j'eus  l'honneur  de  vous  faire 
le  19  T'^'e  d"  a  votre  lettre  du  30  juillet  précèdent  et  vous  n'avés 
depuis  encore  rien  décidé.  C'est  sur  cette  décision  que  Mad*'  la  Prin- 
cesse de  Conty  insiste  en  faveur  de  ces  trois  Juifs  et  de  leur  famille, 
que  son  A.  S.  honore  de  sa  protection  *... 

Le  danger  consiste  principalement  dans  h^ur  nombreuse  famille, 
ce  sont  trois  chefs  de  famille,  qui  ont  a  eux  trois  16  enfans,  dont 
8  garçons  et  8  fdles.  11  est  certain  que  si  eux  et  leurs  enfans,  ainsi  que 
ceux  des  Dalpuget,  Astruc  et  Lange,  qui  en  ont  aussi  beaucoup  ont 
la  faculté  de  demeurer  a  Bordeaux,  l'arrêt  du  21  janvier  1734  devient 
comme  abrogé,  et  par  la  quantité  de  juifs  de  ces  7  familles  qui  habi- 
teront cette  ville  en  s'y  multipliant,  et  parce  qu'il  n'y  aura  plus 
guerre  moyen  de  distinguer  et  (ixpulser  h^s  autres  juifs  avignonois. 

II  est  donc  question  d(;  voir  si  l'arrêt  du  21  janvier  est  une  loy  dont 
le  conseil  veut  soutenir  ou  abandonner  l'(!xecution,  et  d(^  le  deterjniner 
d'après  l'examen,  en  faveur  do  l'un  ou  l'autre,  peut  être  vaudroit  il 
autant  l'abandonner,  mais  en  y  substituant  une  autre  Loy,  qui 
portât  également  sur  les  Juifs  Portugais  et  avignonois...  si  parmy 
les  juifs  Portugais,  il  y  a  nombre  d'honnêtes  gens,  qui  par  leurs  facul- 
tés et  leur  industrie  serv('nt  a  faire  fleurir  h;  commerce,  il  y  en  a  aussi 
quantité  dans  la  misère... 

1.  G  1092.  Minute  avec  corrections  sur  papier  A  part.  Copie  au  net  aux  Arch.  nmn., 
CCt  301,  avec,  au  dos,  la  date  17.53. 

-Z.  Voir  p.  lOG. 

3.  Cette  dernii'Te  phrase  a  été  biffée  et  remplacée  sur  un  papillon  (et  dans  la  copie 
des  Arch.  uiun.)  par  quelque  chose  d'équivalent,  où  la  princesse  n'est  désignée  (pie 
par  les  mots  «  une  princesse  du  sang  », 
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Suit  littéralement  toute  la  phrase  où  il  considérait  l'action  cle 
ces  portugais  clans  sa  lettre  du  4  juillet  1750  ^.  Et  voici  la  conclusion 
annoncée  déjà  dans  la  même  lettre  : 

...  il  seroit  a  propos  de  ne  soufrir  a  Bordeaux  des  uns  et  des  autres 
que  ceux  qui...  seroient  reconnus  pour  ne  manquer  ni  de  probité,  ni 
de  facultés,  et  pour  pouvoir  être  des  habitans  utiles,  soit  dans  le 
commc^rco  maritime,  soit  dans  les  opérations  d(i  la  Banque,  soit  par 
d'autres  endroits.  L'examen  en  seroil  confié  aux  jurais.  Et  voicy  la 
seule  différence  que  je  mettrois  entre  eux.  Comme  les  juifs  Avignonois 
n'ont  point  de  titre  émané  de  l'autorité  royale  pour  pouvoir  demeu- 
rer a  Bordeaux,  ils  auroient  besoin  d'un  brevet  de  Sa  M'e  que  vous 
auriés  la  bonté  de  leur  faire  expédier,  suivant  que  vous  le  jugeriés  a 
propos  sur  le  compte  que  j'aurois  l'honneur  de  vous  rendre  *  de  leur 
situation...  d'après  le  procès  verbal  et  avis  des  Jurais,  et  a  l'égard  des 
Juifs  Portugais  comme  leur  incapacité  légale  de  demeurer  en  France 
est  déjà  levée  par  des  lettres  patentes  de. Sa  Majesté,  et  qu'il  ne 
s'agiroit  que  do  connoitre  s'ils  ont  en  eux  les  qualités  propres  à  leurs 
mérites  de  jouir  du  bénéfice  de  ces  lettres  patentes  sans  que  le  public 
en  soufre,  ils  n'auroient  besoin  que  d'une  lettre  de  l'Intend'  qui  les 
jugeât  dans  ce  cas,  sur  le  procès  verbal  et  avis  des  jurais,  mais  sans  cette 
ordonnance  ils  ne  pourroient  habiter  a  Bordeaux. 

De  la  il  arriveroit  que  ceux  des  Juifs  Avignonois,  tudesques  et  Allo- 
mans  utiles  au  bien  public,  y  seroient  souferts,  et  que  ceux  des  Juifs 
Portugais  contraires  au  bien  public  en  seroient  renvoyés.  Il  viendroit 
peu  des  premiers,  et  sortiroit  beaucoup  des  seconds,  tout  s'en  trou- 
veroit  mieux,  la  police  de  la  ville,  la  bonne  foy  du  négoce,  et  les  opéra- 
tions de  la  banque.  Ces  Brevets  du  Roy,  et  ordonnances  de  l'Intendant 
devroient  être  nommément  sur  chaque  tête,  et  se  renouveller  de  personne 
a  personne,  de  génération  en  génération,  on  les  accorderoit  sous  la 
dénomination  de  marchands  Portugais,  Avignonois,  Tudesques,  ou 
Allemans,  sans  employer  l'expression  de  juifs. 

Le  1^^  juin,  de  Versailles,  Saint-Florentin  accusait  réception  du 
rapport,  et  déclarait  que  «  ce  plan  avec  les  mesures  et  les  précautions 
a  prendre»  lui  avait  paru,  ainsi  qu'au  garde  des  sceaux,  «tout  ce 
qu'on  peut  imaginer  de  mieux  pour  concilier  l'intérêt  du  commerce 
avec  la  tolérance  des  Juifs  à  Bordeaux  ».  Il  demandait»  le  détail  plus 
étendu  »,  et  un  projet  d'arrêt.  A  quoi  Tourny  répondit  (6  juin)  en 
demandant  un  délai  d'un  mois;  et  en  même  temps  il  écrivait  à  la 
princesse  de  Conti  pour  la  tranquilliser  sur  le  sort  de  ses  protégés, 
qui  «  obtiendront  ce  qu'ils  demandent,  mais  ce  ne  peut  être  que  dans 
environ  deux  ou  trois  mois»,  car  il  lui  fallait  prendre  à  Bordeaux 

1.  Voir  p.   U5. 

2.  La  phrase  est  légèrement  modifiée  sur  le  papillon  «  que  M,  le  C.  de  Saint-Florentin 
Uti  feroit  expédier...  que  M.  de  Tourny  lui  rendroit  ». 
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des  éclaircissements.  Du  même  jour  (6  juin)  est  datée  une  ordon- 
nance imposant  aux  chefs  de  famille  juifs  tant  portugais  qu'avi- 
gnonais,  tudesques  ou  allemands,  l'obligation  de  se  présenter  par 
devant  le  sieur  de  Sorlus,  son  subdélégué,  dans  la  huitaine, 

pour  y  déclarer,  tant  leurs  noms,  surnoms,  âges,  professions  et 
demeures,  que  les  noms,  surnoms  et  âges  de  leurs  enfans  et  domesti- 
ques de  l'un  et  l'autre  sexe,  ensemble  le  temps  qu'il  y  a  qu'eux,  leurs 
pères  ou  ancêtres  ont  commencé  à  être  domiciliés  dans  ladite  ville. 

L'état  qui  fut  dressé  en  conséquence  accusait,  pour  les  Portugais, 
327  familles  et  1,605  individus;  pour  les  Allemands,  Tudesques  ou 
Avignonais,  81  familles  et  348  individus.  En  réalité,  à  bien  examiner 
cette  double  statistique,  qui  n'est  malheureusement  pas  un  modèle 
du  genre,  il  faut  compter  1,557  Juifs  d'origine  hispano-portugaise, 
et  149  Avignonais,  le  reste  étant  d'origines  diverses.  Ce  qui  est  à 
retenir,  et  sur  quoi  nous  reviendrons,  c'est  précisément  la  dilTiculté 
qu'éprouvaient  les  auteurs  de  cette  statistique  à  faire  le  départ 
entre  «  Portugais  »  et  «  Avignonais  »  ^ 

A  quel  point  les  premiers,  bien  malgré  eux,  étaient  solidaires 
des  seconds,  nous  le  voyons  ici,  C'est  parce  qu'on  cherche  une  solu- 
tion aussi  favorable  que  possible  aux  Dalpuget,  aux  Astruc,  aux 
Lange,  aux  Petit,  que  l'on  tracasse  les  Portugais  et  qu'on  les  force 
à  se  dénouibrer,  chose  terriblement  inquiétante.  Nous  comprenons 
dès  lors  pourquoi  ceux-ci  manifestaient  si  peu  d'ejupressement  à 
confondre  leur  propre  cause  avec  celle  des  coreligionnaires  venus 
du  Comtat. 

Cependant,  le  6  février  1752,  Tourny  n'avait  pas  encore  envoyé 
son  projet  de  règlement  et  le  ministre  le  lui  réclamait.  Les  mois  se 
passèrent.  Le  21  mai  2,  la  princesse  de  Conti  relançait  encore  une 
fois  l'intendant  :  «  Vous  n'aves  fait  reponcc  ni  alui  (le  ministre) 
ni  a  moy  »,  disait-elle  en  lui  rappelant  les  noms  de  ses  protégés, 
non  sans  erreur,  car  elle  change  le  prénom  de  Salon  Dalpuget  en 
(telui  de  /.srac/  (à  moins  qu'il  n'ait  porté  les  deux)  ;  et  Tourny  de 
lui  répondre  (26  mai),  un  peu  agacé. 

Ils  jouissent,  Madame,  provisoirement  et  tranquillement  de  ce 
qu'ils  désirent;  lorsqu'ils  en  pressent  la  décision  définitive,  pour  ainsi 
dire  en  particulier  sur  eux,  avant  que  le  règlement  gênerai  projeté 
soit  prest  d'être  arrêté,  ils  agissent  en  quelque  façon  contre  leurs 
propres  intérêts,  y  ayant  apparence  quelle  leur  sera  plus  favorable 

1.  C  8646,  cf.  mes  Recherches  sur  les  Juifs  esp.  cl  porl.,  p.  05,  185-191, 
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dans  Cl)  rnglejiKinl,  gt;ntir;iJ,  quw  clilïerenlos  circonsLanctfs  ont  jusqu'icy 
suspendu;  jn  Irur  iiy  dit.  plusieurs  fois,  un  conséquenc(;,  Miidajnt;, 
jo  no  croiois  pas  (ju'ils  iJupurLunuroitînL  d(;  nouveau  votre  altesse 
serenissime. 

La  ])riu(esse  luisuiL  allusion  ù  une  lettre  d'elle,  restée  sans  réponse  : 
liuLendaut  paraît  ne  pas  l'avoir  reçue,  du  moins  s'excuse-t-il  j)ar 
là  (hi  n'y  avoir  pas  répondu.  On  voit  quel  active  avocate  les  trois 
Avignonais  en  question  avaient  en  cette  princesse  du  sang.  Oii  peut 
se  demander  si  elle  était,  cette  avocate,  tout  à  fait  désintéressée. 

Joint  aux  résultats  du  dénombrement  dont  il  a  été  jjurlé  ci-dessus, 
M.  de  Tourny  adressait  le  28  janvier  1753  à  M.  de  Saint-Florentin 
un  projet  d'arrêt  de  C-onscil  dont  voici  l'essentiel  : 

Sa  Majesté  étant  informée  que  les  marchands  Portugais  auxquels 
les  Roys  ses  prédécesseurs,  par  lettres  patentes  des  mois  d'août  1550 
et  9^'''  1574  auroient  accordé  pour  le  bien  et  l'augmentation  du  com- 
merce dans  le  Royaume,  la  permission  d'y  demeurer...  se  sont  multi- 
pliés dans  la  seule  ville  de  Bourdeaux  au  nombre  de  plus  de  1500  per- 
sonnes parmi  lesquelles  s'il  y  en  a  quantité  dont  la  probité,  l'intelli- 
gence, et  les  facultés  servent  aux  Ans  pour  lesquelles  ladite  permission 
a  été  donnée,  il  s'en  trouve  aussi  beaucoup  qui  par  li;s  qualités  con- 
traires nuisent  aux  mêmes  lins,  et  à  là  sûreté  publique...  Il  sera  fait 
dans  tr-ois  mois  du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt  par  les 
maire,  sous  maire  et  Jurais  de  la  ville  de  Bordeaux  vn  dénombre- 
ment par  noms,  surnoms,  âge  et  demeure,  tant  des  marchands  Portu- 
gais, leurs  familles  et  domestiques  demeurant  en  la  dite  ville,  faux- 
bourgs  et  banlieue  d'icelle...  que  de  ceux  appelles  alemans  Tudesques 
ou  avignonois...  Sur  ledit  dénombrement,  sera  formé  deux  États, 
concernant  lesdits  marchands  Portugais,  leurs  femmes,  veuves, 
enfans  et  domestiques,  l'vn  de  ceux  d'entr'euxqui  seront  notoirement 
réputés,  par  leur  fortune,  commerce,  Industrie  et  bonne  conduite, 
être  dans  le  cas  de  jouir  du  Bénéfice  des  d.  lettres  patcsntes,  et  qui  en 
conséquence  seront  inscrits  a  l'hùtel  de  ville  dans  vn  registre  en  bonne 
forme  qui  y  sera  tenu  a  cet  effet,  pour  ne  leur  être  fait  actuellement 
ny  a  l'avenir,  non  plus  qu'a  leurs  descendans  aucune  dificulté  sur 
leur  habitation  dans  ladite  Ville,  fauxbourg  et  Banlieue;  l'autre  de 
ceux  qui,  par  leur  feneantise,  métier,  et  conduite,  seront  tenus  pour 
gens  suspects  et  nuisibles  au  public,  auxquels  il  sera  enjoint  de  quitter 
la  ville  dans  trois  mois  au  plus  tard  avec  deffenses  d'y  avoir  aucune 
habitation  a  peine  de  saisie  et  confiscation  de  leurs  effets,  et  de 
1000  1.  d'amende,  même  d'emprisonnement  de  leurs  personnes;  après 
néanmoins  que  les  susdits  États  auront  été  veriffîés  pardevant  le 
S^"  Intendant  et  Commissaire  départy  en  la  Généralité  de  Bordeaux... 

Ne  pourront  sous  les  mêmes  peines  d'autres  marchands  Portugais 
prendre  doresnavant  d'habitation  dans  la  dite  ville  fauxbourgs  et 
banlieue  de  Bordeaux  qu'en  justifiant  de  leur  fortune,  commerce, 
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industrie,  cL  bonne  conduite  par  devant  les  d.  jnaire,  sous  maire,  et 
Jurats,  qui  sur  le  raport  qu'ils  en  feront  au  d'  s^  Intendant  et  commis- 
saire dcparty,  seront  par  luy  autorisés,  s'il  y  a  lieu,  à  les  faire  inscrire 
aud.  registre  ^ 

CiOmme  le  dit  Tourny  lui-même  dans  le  rapport  qui  arcompagnait 
l'envoi  de  ce  projet  d'arrêt  2,  le  dénombrement  qu'il  ordonnait  se 
trouvait  «  des  a  présent  composé»:  c'est  l'état  signalé  plus  haut, 
et  dont  le  dénombrement  annoncé  ne  pouvait  être  qu'une  confir- 
mation. 

Le  30  septembre  1753  la  situation  n'était  i)as  encore  réglée,  et 
Saint-Florentin  écrivait  à  Toufny  ^  que  le  Conseil  avait  agité  la 
question  de  savoir  «  s'il  ne  seroit  pas  mieux  de  retrancher  la  dis- 
tinction de  Juifs  portugais  et  de  Juifs  avignonois  et  de  ne  consulter 
pour  admettre  ou  expulser  les  particuliers  de  cette  nation  que  l'avan- 
tage qui  en  resulteroit  pour  le  commerce  ».  C'était  l'idée  suggérée 
par  Tourny.  Mais  on  n'avait  pas  jugé  à  propos  d'en  faire  un  règle- 
ment; on  avait  simplement  décidé  de  «ne  pas  refuser  des  brevets 
aux  Juifs  avignonois  qui  se  trouveroient  mériter  cette  grâce  ». 
< '-'était  la  porte  ouverte  à  l'arbitraire,  et  c'est  probablement  ce  qu'on 
voulait.  On  n'avait  en  vue  en  réalité  qu'un  cas  particulier,  celui 
auquel  s'intéressait  tant  la  princesse  de  Conti.  «  C-onime  Madame  la 
Princesse  de  Conti  persuadée  de  leur  probité,  continue  à  les  proté- 
ger »,  Saint  Florentin  terminait  en  priant  Tourny  de  «prendre  de 
nouveaux  éclaircissements  sur  l'étendue  de  leur  commerce  »,  car,  si 
la  médiocrité  de  leur  fortune  était  un  obstacle  en  1750,  «elle  a  i)U 
augmenter  depuis».  De  son  côté,  la  princesse  avait  encore  écrit 
à  Tourny.  Sa  lettre  est  datée  du  2  octobre;  mais  l'intendant  y  a 
inscrit  une  note  :  «  cette  lettre  doit  être  du  2  'ô^^'^  ne  l'ayant  reçue 
que  le  7.  Je  lui  ay  répondu  le  10».  On  comprend  qu'il  eût,  lui 
aussi,  le  désir  d'en  finir. 

Entre  temps  les  intéressés  avaient  fourni  un  nouveau  mémoire 
relatif  à  leur  situation  de  fortune,  celui  précisément  que  désirait 
Saint-Florentin,  et  où  ils  déclarent  qu'après  leur  expulsion  en  1731, 

ayant  pr(!alabl(;in(!nt  aquitc  avec  honneur  leurs  doptes,  il  leur 
resta  suivant  la  r(!connoissanco  quils  firent  alors  un  capital  tïenviron 
i-.iuit  trente  iiucilquos  juilhi  livres,  ils  prirent  lo  party  de  se  retirer  (in 
Saintonge,  auec  leurs  elTcts  et  marchandises,  ou  ils  restèrent  environ 


1.  c  io«y. 

•2.  Voir  mes  Recherches  sur  les  Juifs  esp.  cl  porl.,  \<.  Ibû. 
3.  C  1092  pour  tout  ce  qui  suit. 
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dix  huit  mois;  alors  ils  prirent  la  ferme  de  monsoignem-  le  duc  do 
Gramon,  :'  Lcsparre  en  modoc,  pour  lespasse  de  dix  années,  et  pour  lo 
prix  de  trente  jnille  liures  chaque  années  payable  davanci;,  ladite 
ferme  Unie,  Monseigneur  de  Tourny  eut  la  charité  de  les  protéger  assés 
pour  les  laisser  en  ville,  sur  le  témoignage  avantageux  que  le  publicq 
donnoit  deux;  des  lors  ils  firent  le  commerce  de  pacotilleur,  et  qu(;lqu(^s 
assurances  sur  diuers  vaisseaux  pour  le  long  cours.  Leurs  enfans 
grand,  et  nestant  plus  en  état  de  faire  valoir  leurs  fonds  ils  le  leur 
codèrent,  ceux  cy  les  font  valoir  dans  le  commerce  de  soirie  et 
dorure,  ils  tiennent  régulièrement  les  foires  de  Bordeaux  ou  ils 
vandent  a  chaque  pour  environ  vingt  mille  liures,  et  dans  le  cours 
do  l'année  les  marchandises  quils  vandent  pour  les  isles  françaises 
de  lamérique  selevont  a  plus  de  dix  mille  ecus;  outre  ce  ils  tiennent 
les  diverses  foire  du  F^oyaume,  comme  Rochefort,  Angoinmois,  Sain- 
tonge,  Bretaigne,  Reims,  en  champ aigne,  caên,  et  guibray  en  norman- 
dio.  Ils  ont  fait  des  fourniments  pour  les  habits  des  troupes  de  la 
marine  à  Rochefort  comme  ils  offrent  de  le  prouver,  ils  estiment  que 
lo  total  de  leur  commerce  s'eleve  chaque  année  à  la  somme  de  cinq 
cens  mille  liures.  En  lannée  1751  ils  Tirent  leur  reconnoissance  et  se 
trouvèrent  alors  leurs  deptes  payées  en  bonnes  marchandises  vn 
capital  de  la  somme  do  deux  cens  neuf  mille  neuf  cens  vingt  huit 
liures  comme  apport  au  mémoire  par  eux  fourny. 

Voici  le  mémoire  auquel  ils  faisaient  allusion  : 


M.\RCHANDISES    EN    MAGASIN   : 

A  Bordeaux Liv.        89.050 

Eu  Bretaigne,  inventoriées  par 

sieur  Moïze  Petit 74.  380 

A  Reims,  inventoriées  par  jacob 

petit   91 .573 

quizrael   Dalpuget    a    laissé   à 

ptris 9.407 


DEPTES    PASSIVES 


-A  Tours  a  divers. 
A  Nîmes,  idem.  .  . 

A  Lion,  idem 

A  Paris,  idem 


Liv 


264.410 


BILLETS    A    RECEVOIR 


Pour  balance  de  cy  contre  et 
que  les  susdits  doivent  avoir 
en  bonne  inarchaiidisc.  Liv. 


27.312 
37.415 
03.903 
18.208 

146.838 


209.928 


356.766 


A  Bord''  en  foire  de 
mars 

En  Bretaigne 

En  Saintonge 

A  Reims,  Gaën  et  Gui- 
bray 

A  Paris 

Argent  en  caisse 


Billets  sur  lesquels  nous  ne  contons  [)as  et  qui  nous  sont  cependant  deùs  23.183  liv. 


Les  sigunlaircs,  Salon  l)ali)uget,  Léon  Petit,  David  Petit,  décla- 
raient  en   outre   avoir   fait   signer   par   les   principaux  négociants 
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de  la  ville  une  attestation  «  actuellement  entre  les  mains  de  son 
altesse  serenissime  Madame  la  princesse  de  Gonty  leur  protectrice  ». 
Enfin,  le  9  novembre  1753,  Tourny  répondait  à  Saint-Florentin 
dans  le  sens  que  lui  indiquait  celui-ci;  mais  il  proposait  les  restric- 
tions portées  sur  les  brevets  expédiés  en  faveur  de  Jacob  et  Enimanuel 
Dalpuget,  Astruc  et  Lange, 

c'est  a  dire  sous  la  condition  de  ne  pouvoir  faire  par  eux  nionics  ni 
par  personnes  interposées  directement  ni  indirectement,  le  commerce 
de  draperie  et  de  soyrie,  en  gros  ou  en  détail,  dans  la  ville  de  Bord*  et 
environs,  en  se  restreignant  a  celuy  de  la  banque  et  des  llles  de 
lamerique,  ou  ils  auront  la  liberté  denvoier,  ainsi  qu'en  autres  pays 
maritimes,  des  marchandises  de  draperie  et  de  soyrie,  lesquelles  a  cet 
effet  ils  pouront  entreposer  dans  des  magasins  de  Bordeaux,  sans  y 
vendre  aucunement  en  gros  ou  en  détail,  si  ce  n'est...  dans  les  tems 
de  foire... 

La  solution  définitive  concernant  les  intéressés  ne  figure  pas  parmi 
les  pièces  du  dossier,  mais  la  suite  montrera  qu'ils  obtinrent,  eux 
aussi,  le  droit  au  séjour  et  à  l'entrepôt.  Il  ne  restait  plus,  aux  uns 
comme  aux  autres,  qu'à  poursuivre  la  réalisation  de  leur  espoir 
suprême,  des  lettres  patentes  comme  en  avaient  acquis  les 
Portugais. 


GRILi^S    DES    QUINCAILLIERS,    MIRDmF.HS    F, T    lll.iOUTlIcnS  1  3() 

\-  I  I  I 

(.i!ii;i\s   i)i;s  oi  iM,  \ii,Lii:iis,  .Miitoiruj'.s  i;t  jji.ioltiehs 

(  .1'  ni'sL  pa.s  souleiueuL  avec  les  nuuchands  drapier»  ({ue  les 
Avigiiuiiais  curent  maille  ù  i)arLir.  Plus  graves  encore  étaient  les 
accusations  portées  par  la  corporation  des  quincailliers,  bijoutiers 
et  miroitiers,  qui  leur  reprochaient  d'être  non  seulement  des  concur- 
rents malhonnêtes,  mais  des  receleurs  et  des  voleurs. 

Ces  plaintes  contribuèrent  fortement  à  la  sévérité  des  mesures 
prises  en  haut  lieu.  C'est  ainsi  que  nous  voyons  l'intendant  Boucher, 
le  9  septembre  1737,  publier  à  nouveau  l'arrêt  du  Conseil  du  21  jan- 
vier 1734  ^  : 

Veu  hx  Requête  a  Nous  presenléc  par  les  Marchands  Bijoutiers  et 
Ouincaillers  de  la  Ville  de  Bordeaux,  disant  qu'il  y  a  quantité  de 
Juifs  Colporteurs  en  cette  ville...  &  en  conséquence  faisons  très- 
expi'csses  et  itératives  deffcnses  aux  Juifs  Avignonois,  Tudesques  & 
Allemands  de  faire  aucun  Trafic  ni  commerce  dans  la  Ville  de  Bor- 
deaux, ni  dans  la  Généralité,  à  peine  de  confiscation  de  leurs  marchan- 
dises. Enjoignons  à  ceux  qui  sont  dans  la  présente  Ville  d'en  sortir 
dans  trois  jours,  a  peine  de  Prison.  Permettons  aux  Supplians  d'arrêter 
et  saisir  les  Marchandises  qu'ils  trouveront  sur  les  dils  Juifs,  &  dans  les 
endroits  où  ils  logent,  pour  en  être  la  confiscation  par  nous  prononcée. 

La  menace  fut  vaine,  car  le  4  mai  1738,  l'intendant  faisait  publier 
une  nouvelle  ordonnance  précédée  de  la  supplique  qui  l'avait 
motivée  : 

Supplient  humblement  Jean  Roquette,  Pierre  Roze,  Pierre  Ber- 
nard &  Antoine  Brebant,  sindics  du  corps  des  Marchands  Ouincaillers, 
Miroitiers  et  Bijoutiers  de  la  Ville  de  Bordeaux;  disans,  que  malgré 
l'Arrêt  du  conseil  du  21  janvier  1734  &  votre  Ordonnance  du  9  Sep- 
tempre  1737,  les  Juifs  continuent  a  vendre  &  débiter  en  public  &  en 
cachette  des  Marchandises;  tellement  que  les  Supplians  auroient 
fait  arrêter  le  23  Avril  1738,  un  desd.  désobeïssans,  sur  lequel  il  s'y 
S(>roit  trouvé  hiiil  Tabalières  d'écaillé  fondue,  partie  incrustées  de 
mauvais  argent  et  une  pelile  vieille  Montre  ;  il  vous  auroit  plû,  Monsei- 
gneur, par  votre  Ordonnanci;  du  24  Avril  1738,  en  ordonner  la  confis- 
cation au  proht  des  Supplians,  &  leur  Partie  aux  dépens;  cela  n'a 
pas  empêché  que  ce  jourd'hui  2.  INIay  1738.  ils  auroient   fait   arrêter 

1.  Arcli.  dép.,  C  10'J3,  iniiJiiuié. 
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le  nommé  Descampe,  dit  CasLille,  sm'  lequel  il  n'y  stroiL  trouvé 
onze  paires  de  Boucles  de  tombac^  et  plusieurs  Bagues  d'or,  d'argent 
&  d'autres  métaux. 


En  conséquence,  les  marchandises  de  Descampe  étaient  confis- 
quées au  profit  de  l'Hôpital  des  Enfants  trouvés;  défense  était 
faite  audit  Descampe  «  de  vendre  à  l'avenir  pareilles  marchandises 
et  de  faire  aucun  trafic  ni  commerce  dans  la  Ville  de  Bordeaux  ni 
dans  la  Généralité  sous  plus  grande  peine  ».  II  lui  était  en  outre 
enjoint  de  sortir  de  la  ville  -. 

Peine  perdue.  Il  fallut  une  autre  ordonnance  le  12  juillet,  égale- 
ment précédée  d'une  nouvelle  suj^pliquc  des  mômes  syndics,  Brebant 
Roquette,  Roses  et  P.  Bernard,  qui  se  plaignent  que  les  Juifs  avi- 
gnonais,  Tudesques  et  Allemands  «  continuent  de  faire  le  trafic  qui 
leur  a  été  si  expressément  et  puissamment  prohibé  ». 

Bien  plus,  c'est  que  les  Su])plians  s'apperçoivent  que  le  nombre 
de  ces  Juifs  accroît  &  so  multiplie  tous  les  jours,  &  qu'ils  deviennent 
toujours  plus  pernicieux.  Assurez  que  par  leurs  intrigues,  &  du  secret 
qui  régné  dans  leur  trafic  clandestin,  ils  se  mettent  à  l'abri  de  la 
confiscation  de  leurs  marchandises,  ils  errent  avec  hardiesse  par 
toute  la  Ville,  vont  çà  et  là  dans  les  maisons,  porîanl  des  marchan- 
dises dans  des  pelils  balelons,  &  dans  leurs  poches,  même  loules  sortes 
de  mouchoirs  de  soije  &  de  collon,  certains  feignant  de  vendre  &  acheter 
des  vieux  liabils  pour  se  dérober  à  la  connoissance  des  Supplians; 
&  ainsi  ils  bravent  une  autorité  respectable,  &  font  aux  Sui)plians 
&  à  tout  le  Corps  un  préjudice  très-consideruble  qu'ils  ne  ressentent 
depuis  long-tomjjs  qu'avec  Irojj  d'amertume. 

INIais  non  seulement  l'intérêt  particulier  des  Sujtplians,  mais  encore 
celui  du  public,  exige  que  l'on  use  de  voyes  assez  rigoureuses  à  l'égard 
de  ces  vagabons  pour  parvenir  à  leur  destruction  :  car  il  est  certain 
que  les  fréquens  vols  et  enlèvement  qui  se  font  dans  les  maisons  de  la 
Ville,  soit  par  les  en/ans  de  famille,  soit  par  les  domestiques  ou  autre- 
ment, n'ont  d'autre  principe  que  la  facilite  que  trouvent  les  personnes 
qui  font  ces  vols,  chez  ces  Juifs  qui  recèlent  ou  aclietent  a  modique  prix 
tes  effets  volez  «;  et  outre  les  preuves  que  Votre  Grandeur  a  devers 
elle  de  ces  faits,  c'est  que  divers  particuliers  viennent  tous  les  jours 
dans  les  boutiques  dos  Supplians  &  autres  Marchands  de  leurs  Corps 
&  dans  celles  des  Orfèvres,  les  prier  que  si  on  leur  [treseide  telle  ou 
telle  chose  qui  leur  a  été  volée  de  la  retenir;  mais  ces  choses  volées 
n'étant  pas  présefttées  au  Corps  desdits  Marchands  ni  des  Or[)hevres, 
c'est  à  ces  Juifs  a  qui  il  faut  s'adresser,  parce  que  par  leur  ministère 


1.  Allius.'(;  de  cuivre  'l   .l.'  /im-  ilmil    il  r-l   :i~~i-/.  s<iu\oii(   i|uoàliuii  tiu    xviir  siècld 
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Itî.s  vuliturs  en  trouvuut  Je  Uôbouchcment.  N'osL-il  pas  cl'uilltMirs 
certain  &  notoire  que  des  gens  de  cette  trempe  sont  capables  de  tout  ? 
Ne  sont-ils  pas  connus  pour  complices  &  receleurs  de  vols,  trafiquans 
de  marchandises  défcclucuscs,  gens  que  Sa  Majeslé  a  justement 
connu  êlr(î  à  charge  au  peu))le  de  son  Royaume,  puisf{u'il  veut  les  en 
extirper?  Et  quand  ils  ne  seroient,  comme  ils  sont,  qu'errans  &  vaga- 
bons  sans  feu  ni  lieu,  aveu  ni  domicile,  prêts  à  tout  moment  à  lever 
du  pied  aprôs  avoir  commis  quelque  action  punissable,  ils  peuvent 
se  soustraire  aisément  à  la  rigueur  de  la  Justice. 

Avec  Dcscanipe,  les  syndics  citaient  noinménicnt  un  certain 
More!.  L'intendant  leur  enjoignit  de  sortir  de  la  ville  dans  les  trois 
jours,  avec  permission  aux  supi»iiants  de  les  faire  emprisonner, 
passé  ce  délai  ^. 

Quelques  jours  auparavant,  le  4  juillet,  M.  Bouclier  avait  accordé ^ 
«  la  permission  de  rester  dans  Bordeaux  sans  faire  de  commerce 
jusqu'à  ce  que  sa  femme  ait  acouclié  et  d'être  sorty  de  l'hôtel  de 
ville  »  au  nommé  Salomon  Vallaltrègue,  qui  lui  exposait 

que  estant  arrivé  en  cette  Ville  il  y  a  environ  un  mois,  pour  donner 
quelque  secours  a  sa  femme,  laquelle  estant  enseinte  et  n'atendent 
que  l'heure  de  sacucher  et  nayant  dautres  possibillilés  ny  soeurs 
que  ccluy  du  d*  suppP  son  mary,  il  auroit  esté  dabort  a  son  arrivée 
suplier  Vostre  grandeur  de  lui  permettre  de  rester  dans  cette  ville 
jusques  a  ce  que  sa  d'^  femme  fust  accuchée,  ce  que  Vostre  grandeur 
a  hu  la  bonté  de  luy  acorder,  sur  condition  néanmoins  que  le  d' 
sujtpl*  ne  feroit  pas  aucun  comercc  dans  la  ville,  et  quaque  »  le  d' 
sup}»'  ait  bien  exécuté  lordre  que  Vostre  Grandeur  luy  à  prescrit, 
le  S""  parizien  m*  qiiincailheiir  de  cette  ville  fut  avisé  de  faire  an'estcr 
le  supp'  le  251=  du  courant  et  le  faire  mettre  dans  la  consiergerie  de 
r hôtel  de  ville... 

La  situation  n'était  guère  cliangée  une  dizaine  d'années  après, 
puisque  dans  une  nouvelle  supplique  adressée  à  M,  de  Tourny  par 
les  marchands  quincailliers  et  miroitiers  de  Bordeaux,  signée  des 
syndics  Brebant  et  P.  Bernard,  et  non  datée,  mais  postérieure  au 
17  juin  1747,  nous  retrouvons  les  mêmes  doléances  et  aus.«i  quelques 
explications  complémentaires  sur  l'insistance  de  la  corporation  à 
réclamer  des  mesures  coercitivcs  : 

Leur  communauté  (celle  des  marchands  quincailliers  et  miroitiers) 
se  trouve  composée  d'un  assés  grand  nombre  de  sujets  :  mais  a  peine 
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b"rii  Iruuvc-Ul  \iijgL  (jui  boiciiL  eu  cLaL  d'acquit  ter  leur  t:iu\  dch 
imjtositions  royales,  presque  tous  les  autres  sont  dos  iniseiablfs  ijui 
n'ont  que  des  boutiques  volantes  dans  la  ville  ou  sur  la  rivière,  et  dont 
la  jjlfqjart  ne  })euvent  être;  compris  dans  les  rolles  parce  qu'ils  n'ont 
aucun  domicile  fixe;  et  même  parmi  les  '20  sujets  qui  sont  les  seuls  sur 
lesquels  on  puisse  compter  pour  la  levée  des  impositions,  il  s'en  trouve 
déjà  quelques-uns  qui  quittent  boutique  et  qui  pour  suljsisler  se 
trouvent  réduits  a  la  triste  ressource  de  faire  vendre  leurs  marchan- 
dises a  l'encan!  ^. 

Ils  j)rient  dune  Sa  (îrandeur  «  de  faire  cesser  le  colportage  ({ui  a 
augmenté  el  qui  perpétuerait  leur  misère  ».  Au  surplus, 

quelques-uns  d'entre  les  marchands  boutiquiers  s'avisent  de  faire 
le  colportage  dans  la  ville  et  dans  les  fauxbourgs,  soit  par  eux  même 
ou  par  des  personnes  qu'ils  payent.  Il  est  aisé  de  concevoir  le  préju- 
dice que  cela  cause  a  ceux  qui  n'imitent  pas  un  si  mauvais  exemple. 
L'égalité  et  le  bon  ordre  exigent  que  chaque  marchand  borne  son 
commerce  au  débit  qu'il  peut  faire  dans  sa  boutique  ou  ses  magazins. 

Le  public  est  sans  doute  intéressé  à  n'être  point  trompé.  Il  l'est 
cependant  chaque  jour  par  les  Juifs  avignonois  et  autres  colporteurs, 
qui  chassés  des  autres  villes  du  royaume  comme  de  celles  des  pa'is 
étrangers  sont  venus  en  foule  chercher  un  asile  dans  celle  cy. 

1»  Car  ces  gens  là  ne  peiwenl  avoir  que  de  mauvaises  marchandises, 
parce  qu'ils  n'en  ont  d' aulnes  que  les  rebuis  qu'ils  prennent  ici  aux 
marchands  forains  a  la  fin  de  chaque  foire,  et  qu'ils  débitent  d'une  foire 
a  l'autre  sans  en  payer  aucuns  droits. 

2°  Ce  n'est  pas  assés  que  leurs  marchandises  soient  défectueuses. 
Il  arrive  de  plus  qu'ils  trompent  impunément  ceux  qui  sont  suscep- 
tibles d'être  séduits  par  rapi)arence  du  bon  marché,  et  ceux  qui  sont 
peu  versés  dant  la  connoissance  des  métaux.  Ils  vendent  volontiers  le 
cuivre  doré  pour  de  l'or  pur,  et  le  fer  blanchi  pour  de  l'argent.  Le  S"^ 
d'Armagnac  avocat,  fut  trompé  dans  ce  gout-là  pendant  la  dernière 
foire  d'octobre.  La  filouterie  et  les  filous  furent  découverts,  et  le 
S""  Procureur  syndic  en  fit  faire  raison  au  S""  Darmagnac. 

3°  Que  de  bijoux  et  de  meubles  prelieux  seraient  conserves  dans  les 
maisons  si  ces  transfuges  n'inondaient  pas  la  ville  ! 

Ici,  réédition  des  accusations  de  recel.  De  pareilles  plaintes,  se 
joignant  à  celles  des  mai'chands  drapiers,  durent  impressionner 
l'intendant  Tourny  dès  son  arrivée  en  (luyeiine.  Aussi  s'exj)liquc-t-on 
facilement  l'acte  de  rigueur  que  constitue  soA  ordonnance  du 
19  juin  1748  2  et  par  lc(ïuel  (à  en  juger  par  la  documentation  qui 
nous  reste)  dél>uta  son  intervention  entre  les  Avignonais  et  le 
commerce  bordelais. 

'      1.  C  10'J3. 
2.  Voir  p.  '.i*t. 
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Mais  le  rolpoi'tngo  de  la  monno  liijoulr'i'io  oL  do  la  quincaillerie 
n'citait  pas,  on  le  pense  ]>ien,  le  fait  des  plus  considérables  parmi  les 
Avignonais.  Ceux-là  s'adonnaient  de  préférence  au  commerce  des 
ctofïes,  soieries  et  dorures.  Aussi  est-ce  à  leurs  démêlés  avec  les 
marchands  drapiers  qtfe  se  rapporte  la  plus  grosse  partie  des  dossiers 
conservés.  Ces  démêlés,  nous  les  avons  suivis  jusqu'au  moment  où 
plusieurs  d'entre  eux  obtiennent  des  Itrevets  qui  les  mettent  à  l'abri 
des  effets  de  l'arrêt  de  1734.  On  a  vu  comment  Jacol»  et  Emmanuel 
Dalpuget,  ]»eau-père  et  gendre,  finirent  par  se  faire  autoriser  à 
demeurer  à  Bordeaux  (22  avril  1749)  et  à  y  entreposer  leurs  marchan- 
dises en  vue  du  commerce  exclusif  avec  les  îles  [l^^  août)  ^;  puis 
comment  leurs  coreligionnaires  passèrent  par  la  brèche  ouverte, 
en  deux  groupes,  d'a])ord  Natan  Astruc  et  Mossé  Lange,  son  gendre 
(12  juillet  1750)  -,  ensuite  Jacob  Salon  Dalpuget,  Léon  (ou  Lyon) 
Petit  et  David  Petit  ^.  C'est  le  3  décembre  1753  que  le  brevet  royal 
en  faveur  de  ces  derniers  avait  enfin  été  signé. 

Ni  pour  les  uns  ni  pour  les  autres,  ce  ne  fut  le  terme  des  tracas, 
non  plus  que  ce  n'était  celui  de  leurs  am])itions.  L'obstacle  était 
toujours  l'instinct  de  conservation,  ou,  comme  ils  disaient,  la 
jalousie  des  marchands  drapiers. 

Quel  danger  ils  représentaient  pour  ces  derniers,  nous  n'avons 
pas  besoin  d'un  grand  effort  d'imagination  poumons  le  figurer.  La 
quincaille,  la  bijouterie  de  ])azar  que  les  plus  misérables  de  leurs 
coreligionnaires  pouvaient  vendre  à  Bordeaux,  qu'était-ce  à  côté 
(lu  commerce  des  étoffes  accaparé  en  fait  par  ces  gens  tenaces,  qui 
devaient  pénétrer  dans  toutes  les  maisons,  comme  font  encore  un 
peu  aujourd'hui  les  Orientaux  vendeurs  de  fourrures,  de  tapis  ou  de 
dentelles,  presque  tous  Juifs  d'ailleurs,  et  dont  il  est  si  difficile  de 
se  débarrasser  une  fois  le  seuil  franchi? 

Et  là  précisément  était  leur  force.  Ils  n'étaient  pas  en  peine, 
certes,  de  trouver  des  recommandations,  des  certificats,  des  appuis 

1.  Voir  p.   108. 

2.  N'oir  p.   n  I  -  1  I  4.   Ft    iinii   «   \-2  j.uiviiT  ■•  cninnu^  dit    Mahr/in,   Ilisl.  îles  Jiii/s  (f 
Tiurdenux,   p.    I'.t7. 

;l    Voir  p.   II  l-1-..'S. 
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solides  parmi  leur  clientèle  bourgeoise,  aristocratique  ou  ecclésias- 
tique. Grâce  au  bon  marché,  à  une  complaisance  et  à  une  obsé- 
quiosité ingénieuses,  à  un  crédit  savamment  dosé,  enfin  à  une 
connaissance,  à  un  sens  atavique  des  affaires,  ils  avaient  conquis 
la  place. 

Pareil  succès  était  fatal.  Le  commerce  local  était  hors  d'état  de 
soutenir  la  concurrence.  Aussi  l'avons-nous  vu  et  le  verrons-nous 
encore  s'en  prendre  à  la  mauvaise  qualité  des  marchandises  ainsi 
vendues. 

Qu'il  y  en  eût  de  défectueuses,  c'est  fort  possible.  Toutefois, 
on  admettra  difficilement  que  les  acheteurs  eussent  été  si  enti- 
chés dans  leurs  préférences,  s'ils  avaient  toujours  été  trompés. 
Mais,  pour  bien  examiner  les  griefs  tant  de  fois  repris  contre  les 
Juifs  marchands  d'étoffes,  il  nous  faut  en  reprertdre  un  peu  en 
airière  l'historique  détaillé.  Nous  assisterons  ensuite  à  l'assaut 
suprême. 

En  vain,  dans  une  supplique  qui  fut  adressée  au  cardinal  de 
Fleury  en  1735  ^  et  sur  laquelle  nous  reviendrons,  les  Dalpuget  et 
quelques-uns  de  leurs  coreligionnaires  avaient-ils  essayé  de  se  justi- 
fier en  proposant 

que  toutes  les  marchandises  de  draps,  cl  autres  qu'ils  tireront  dos 
Manufactures  de  Louvicrs,  Elbeuf,  Ami(nis  et  Reims,  passeront  aux 
halles  de  Paris  ou  la  visittc  en  sera  faitte,  et  s'il  s'y  trouve  C|uelques 
deffectuosité,  soit  dans  les  longueurs,  largeurs,  ou  la  qualité,  et  que 
le  tout  ne  soit  point  loyal,  et  marchand,  la  confiscation  sans  *  fera,  et 
les  Suplianls  suportcront  telle  amende  qu'il  plaira  au  Conseil  leur 
imposer,  comme  aussy  les  marchandises  qu'ils  tireront  des  autres 
Manufactures  de  France,  seront  visitées  et  plombées  aux  lieux  ordi- 
naires et  accoutumés  pour  ester  toute  difficulté;  en  sorte  que  leurs 
marchandises  étant  bien  conditionnées,  et  en  bon  état,  on  y  aposera 
à  chaque  pièce  le  plomb  de  lad.  halle  de  Paris;  enfin  ils  se  soumettent 
à  toutes  les  rigueurs  rjti'il  plaira  a  Sa  Majesté... 

Ils  faisaient  ol)server,  en  outre,  «  qu'il  n'y  a  dans  Bordeaux  n'y 
maîtrise  n'y  jurande,  et  que  le  commerce  y  est  libre  ». 

On  dira  que  le  moment  était  critique  pour  eux,  et  que  pour  éviter 
l'expulsion  définitive,  ils  acceptaient  naturellement  les  conditions  les 
])lus  dures.  On  admet tia  pourtant  ([ue  les  Avignonais,  avec  leur 
façon  de  travailler,  étaiil  eux-mêmes  leurs  connuissionnaires,  leurs 

1.  C  1093. 

2.  "  S'en  ». 
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commis  voyageurs,  leurs  transporteurs  sans  doute  aussi;  visitant 
eux-mAmcs  les  pratiifues,  aelictant  directement  et  par  eux-mêmes 
aux  l"ahri({ues,  ]»i'ef  se  dêpldaml  et  connaissant  tous  les  marchés, 
n'avaient  pas  besoin  de  vendre  de  mauvais  drap  ou  de  la  soie  infé- 
rietu'e  pour  être  en  mesure  d'offrir  meilleur  marché  que  les  marchands 
de  Bordeaux,  incrustés  dans  leurs  magasins,  derrière  leurs  comp- 
toirs, quand  ils  n'étaient  pas,  comme  disait  l'intendant  Boucher,  à 
jouer  du  matin  au  soir  ^ 

L'arrêt  du  21  janvier  1734  était  exprcss(''m('jil,  on  la  vu  ^,  un 
ari-êt  d'expulsion.  On  a  vu  aussi  que  les  intéressés  ne  se  remuèrent 
(fuc  ]M)iir  (ildrmr  de  demeurer  à  Bordeaux.  l)ans  c{uell(\s  rondilions 
ils  y  dcmcurèi-en( ,  c'est  ce  qu'achèvera  de  nous  mon!  rer  une  siq)plique 
sans  (laie  ■',  (jui  est  nécessairement  d'une  dizaine  d'ann('es  posté- 
lieure,  puisi[u'elle  est  adressée  à  «  Monseigneur  le  Mar([uis  de 
Tdurny  »,  et  <[ui  se  place,  avec  vraiseml)lance,  précisément  après 
roidonnance  du  1*.)  juin  1718.  On  n'y  voit  pas  paraître  Jacoh  et 
Emmanuel  r)ali)uget;  mais  on  sait  qu'ils  faisaient  volontiers  bande 
à  i)ait  •*. 

Supj)lienl  liumblcmenl,  David  et  I^ion  Pelil  frèri^s,  Sob)n  Dalpug-ot, 
Jacolj  DejM'rj)ignan,  \aiaii  Astruc,  et  autres  .Juifs  avignonois  au 
nombre  de  dix  se])!  a  dix  huit  familles,  domicilliés  en  la  presenle  ville 
de  Bordeaux  depuis  cinquante  cinq,  a  soixante  ans,  Disant  que  depuis 
l'arrêt  du  Conseil  du  21  janvier  1734  rendu  sur  l'exposé  des  Mar- 
chands drapiers  de  la  présente  ville,  partie  secrette  des  Supplians,  et 
qui  a  eii  pour  objet  de  leur  interdire  le  Commerce  de  vendre  et  débiter 
des  marchandises  de  draperie  et  soirie,  les  supplians  se  sont  soumis 
avec  la  dernière  exaclihide  a  l' exécution  de  cel  orrél,  en  disconlinuanl 
de  vendre  el  débiter  aucune  espèce  de  marchandises,  ce  qui  ayant  mis 
le  comble  a  la  satisfaction  des  Marchands  drapiers  de  cette  ville,  ces 
supplians  ont  conlinué  de  faire  leur  résidence  en  la  presenle  ville  avec 
leurs  familles,  el  en  conséquence  payé  la  capilalion  el  contribué  aux 
autres  charges  publiques,  ce  qui  leur  a  fait  espérer  que  l'arrêt  du 
Conseil  du  21  janvier  1734  dont  l'objet  a  été  rcmply  de  la  part  des 
supplians,  ne  seroit  pas  ramené  a  exécution  contr'eux  à  la  rigueur  de 
la  lettre,  et  que  vôtre  Grandeur  informée  comme  elle  l'est,  que  les 
supplians  ne  vendent  n'y  ne  débitent  aucune  espèce  de  marchandises, 
ne  souffriroit  pas  que  les  marchands  drapiers  de  cette  ville  fairoient 
de  nouvelles  tentatives  pour  désoler  un  nombre  de  familles  qui  ne 
leur  fout  aucun  préjudice,  n'y  n'aportent  aucun  obstacle  a  leur  com- 


1.  Voir  ]».  80. 

2.  Voir  p.  G.">. 

3.  C  1093. 

4.  Voir  p.  104. 
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imu-ce  puisqu'ils  n'en  font  d' cadres  que  cclhuj  daclieller  de  vieux  liahils, 
denvoyer  quelques  pacolilles  aux  Isles  cl  faire  valoir  le  peu  d'arijenl 
qu'ils  onl  sur  la  place,  afiln  de  soutenir  chacun  en  particulier  une 
jiombrouse  famille.  Le  fait  est  sy  vray  que  les  supplians  ne  font 
aucun  autre  Commerce  [',]  qu'ils  consentent  qu'il  soit  fait,  chés  eux 
cl  partout  ailleurs  une  exacte  visite  et  perquisilion  des  marchandises  dont 
le  commerce  leur  a  été  imputé  par  les  marchands  de  draperie  et  de 
soirie  et  que  s'ils  sont  trouvés  dans  le  cas  la  confiscation  en  soit  faite 
et  l'arrêt  du  Conseil  exécuté  a  la  rigueur  contre  ceux  qui  pourroient 
être  convaincus.  Mais  comme  les  supplians  ne  sont  pas  assés  te[me] 
raires  pour  en  imposer  a  Votre  Grandeur,  ils  osent  la  supplier...  en 
effet  sy  l'arrêt  du  Conseil  étoit  ramené  à  exécution  dans  toute  sa 
rigueur,  les  supplians  seroient  réduits  a  la  dernière  misère  et  a  l'ctat 
le  plus  déplorable,  non  seulement  parce  que  plusieurs  d'entr'eux  ont 
leurs  pères  et  autres  parens  ascendans  dans  vn  âge  très  avancé  <'t 
infirmes,  leurs  epouzes  cnseinte  et  nombre  de  petits  enfans,  mais 
encore  parce  qu'ils  seroient  dans  l'impossibilité  de  vacquer  et  tra- 
vailler a  faire  rentrer  les  fonds  qu'ils  ont  mis  dehors  et  qui  sont  la 
majeure  partie  dans  les  Isles  de  la  Merique  et  ailleurs... 

Ce  considéré  [,]  Monseigneur  [,]  il  vous  plaise  de  vos  grâces,  per- 
mettre aux  supplians  et  a  leurs  familles  au  nombre  de  dix  sept  a  dix 
huit  de  continuer  leur  résidence  en  la  présente  ville  de  Bordeaux  aux 
conditions  et  sous  les  soumissions  expresses  qu'ils  font  de  n(v vendre 
n'y  débiter  aucune  espèce  de  marchandises  de  draperie,  soirie  et 
autres  et  de  continuer  a  lavenir  de  payer  la  capitation  et  contribuer  aux 
autres  charges  publiques,  ainsy  qu'ils  ont  fait  jusqu'à  présent,  de  père 
en  fils  depuis  cinquante  cinq,  a  soixante  ans... 

Ainsi,  ces  «  dix-sept  ou  dix-huit  familles  »  étaient  demeurées  à 
Bordeaux  malgré  l'arrêt,  malgré  les  ordres  de  Paris.  Mais  ce  qui  est 
inattendu,  c'est  qu'elles  continuaient  à  payer  la  capitation  et  contri- 
buaient aux  autres  charges  publiques  !  Moyennant  quoi,  et  en 
bornant  leur  commerce  à  l'achat  des  vieux  habits,  à  l'envoi  de 
pacotilles  aux  Iles,  enfin  à  quelques  opérations  de  banque  ou  d'usure 
sans  doute  (ce  qu'ils  appellent  «  faire  valoir  le  peu  d'argent  qu'ils 
ont  sur  la  place»),  les  souples  concurrents  des  marchands  de 
Bordeaux  pensaient  avoir  enfin  obtenu  l'oubli.  Ils  étaient  loin 
de  compte,  et  on  se  rappelle  quelles  hautes  inllucnces  il  leur 
fallut  faire  agir  pour  obtenir  par  un  brevet  l'autorisation  de 
rester *.  Mais  on  concoil  r;ichaiiiement  des  ma^^hilIl(ls,  ([ui  voyaient 

1.  Voir  |i.  111,  11."»,  120.  124.  .l'ai  cité  drjù  liois  Ici  lies  di- l.i  piiiicnsso  do  Coiiti.  En 
voici  deux  .lulri's:  la  iiromièie  est.  celle  à  la(|iielle  Toiiriiy  faisait  allusion  le  1  juillet 
17r>0  (p.  11.^);  la  seconde  a  trait,  seinble-l-il,  à  .lacoli  et  Kmnianiiel  l)ali>Uire(,  et  serait 
anlt'-rieure  .-'i  leur  ln'cvet  : 

••  21  juin.  —  A   Mansiriir  df   Tmirni  inhiulnnl  de   l'unlrauj-  i\  liordvmix. 

<  des  juifs  noninic  da\id  el   lioiipclil  frcie  salou    d;ilpU';el    ri    ses   rnfaus   m'ont    prié 
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reparaître  sans  cesse  ces  gens  donl    oniclelleiDenl  on  les  di-lis  liiil 
si  souvent. 


Du  jour  où  leurs  coneurrents  eurent  obtenu  le  droit  de  résidence, 
ce  que  les  marchands  de  Bordeaux  avaient  à  craindre  et  à  éviter, 
c'était  que  les  marchandises  ne  fussent  écoulées  hors  du  temps 
de  foire,  dans  ([ueh{ue  magasin  secret  ou  sous  le  couvert  d'honnnes 
de  paille,  par  exemple  de  quelque  Portugais,  ce  qui  paraît  avoir 
eu  lieu  effectivement.  Nous  voyons  ces  craintes  exprimées  et  des 
mesures  préventives  réclamées  dans  une  supplique  non  datée  ^ 
adressée  par  les  marchands  drapiers  à  Monseigneur  de  Tourny,  et 
tendant  à  ce 

que  les  Juifs,  qui  voudront  tenir  les  foires  de  Bordeaux  soient 
tenus,  comme  tous  les  antres  marchands  forains  étrangers,  daiioir 
leur  magazin  dans  les  lieux  auoisinanls  le  champ  de  foire  -  ;  lequel 
magazin  ils  seront  obligés  de  déclarer  sans  delay  au  S'  inspecteur  des 
manufactures  ou  a  l'un  des  gardes  marchands  de  drajjcrie  et  soirii' ; 
déclarer  ensemble  le  nombre  des  balles  qu'ils  deuvronl  recevoir  pendanl 
ladite  foire;  à  peine  de  confiscation  desdites  baies  ou  de  celles  qu'ils 
n'auront  pas  déclaré;  comme  étant  présumées  composées  de  mars'^s 
en  contravention.  Toutes  lesquelles  balles  sans  exception  lesdits 
Juifs  ne  pourront  ouvrir  et  mettre  en  vente  pendanl  le  cours  desdiles 
foires,  sous  quel  prétexte  que  ce  puisse  être;  sans  avoir  préalablement 
requis  le  d.  sieur  Inspecteur  ou  l'un  des  d.  Gardes  Jurés,  de  se  trouver 
a  l'ouverture  desdites  baies  ;  lequel  Inspecteur  ou  Gardes,  se  transpor- 
teront immédiatement  après  auoir  été  avertis,  pour  vérifier  si  les 
marchandises  sont  conformes  au[x]  Règlements  généraux  et  arrests 
du  Conseil  ce  concernant...  Tout  comme  aussi  il  leur  soit  fait  deffences, 
de  même  qu'il  est  deffcndu  à  tous  autres  marchands  forains,  de  laisser 
dans  la  présente  ville,  ou  sénéchaussée  dycelle;  de  donner  en  dépôt 

monsieur  de  parler  pour  eux  je  vous  prie  de  me  mander  si  ils  sont  honeste  gents  si 
ils  le  sonts  je  vous  les  recomande  et  vous  prie  monsieur  destre  persuade  de  toute  mon 
estime  —  Louise  Elisabet  de  bourbon.  »  (C  1089.) 

«  17  7bre.  —  A  Monsieur  Monsieur  de  Tourna  intendant  de  Bordeaux  à  Bordeaux. 

»  Il  y  a  a  bordeaux  des  juif  nomes  dalpuget  ils  sont  monsieur  honeste  gens  et  sous 
ma  protection  ie  vous  prie  de  les  prendre  aussy  sous  la  votre  ie  suis  bien  aise  de  cette 
occasion  pour  vous  renouveler  les  assurances  de  toute  mon  estime  —  Louise  Elisabet 
de  bourbon.  »  (C  1093.) 

1.  C  1093.  Je  n'ai  pas  craint  d'entrer  et  d'entraîner  avec  moi  le  lecteur  dans  le  détail 
de  cette  lutte  entre  les  marchands  et  les  forains  juifs  en  utilisant  tout  le  dossier  qui 
nous  permet  de  la  reconstituer,  et  en  reproduisant  les  pièces  mêmes  le  plus  possible. 
L'exposé  de  Malvezin,  bien  cju'inspiré  par  le  même  dossier,  ne  peut  esquisser  qu'une 
idée  trop  sommaire  et  ciu'une  physionomie  trop  abstraite  des  débats.  Seuls  les  textes 
expliipient  une  question  hisliiri((ue,  et  seuls  ils  font  revivre  vraiment  et  sincèrement 
uni;  épO(|Uo  :  douljle  olijet  de  l'histoire. 

2.  Voir  le  curieux  document  reproduit  d'après  le  dossier  des  Archives  municipales 
d<ï  lîordeaux  IIII  13  dans  La  vie  des  foires  bordelaises,  article  de  M.  Paul  Courlenult 
{lublié  icceinnient  par  la  lietme  hislurique  de  Bordeaux,  1U17,  p.  311;  cf.  aussi  p.  313, 
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OU  auli'cincnl  ;  a  qui  quu  ce  puisse  être;  les  marchandises  qui  leur  res- 
teront, invanducs  a  la  fin  des  foires;  enfin  qu'il  soit  fait  très  expresses 
deffences  lant  a  tous  Juifs  portugais  établis  dans  la  présente  ville,  qu'a 
tous  autres  marchands  ;  de  prêter  leur  nom  aux  Juifs,  soit  pour  la 
réception  des  dites  baies  et  marchandises,  que  pour  la  vente  d'ycelles, 
en  quel  temps  que  ce  soif... 

II  a  été  fait  allusion  pi-écédemment  '  à  l'ordonnance  de  Tourny, 
en  date  du  16  février-  1750  et  aux  requêtes  (l'ordonnancp  en 
énumère  quatre)  des  marchands  qui  l'avaient  motivée. 

Ainsi  cju'il  a  été  noté,  les  marchands  drapiers  o])tinrent  un 
nouvel  ordre  d'expulsion  des  Juifs  avignonais,  tudesques  et  alle- 
mands. Ils  eurent  gain  de  cause  également  en  ce  qui  concernait  la 
défense  de  vendre  et  déhiter  des  draps,  soieries  et  dorures,  en  dehors 
du  temps  des  foires  «  &  en  ol»servant  alors  •'  les  usages  établis  à 
l'égard  des  Marchands  forains,  à  peine  de  confiscation  et  d'amende  ». 
Mais  on  leur  donnait  tort  touchant  le  luoyen  fie  contrôle  iprils 
réclamaient  : 

Permettre  aux  gardes  des  Suplians  de  cacheter  sur  la  coupe  les 
marchandises  de  leur  Commerce  qui  S(;  trouveront  entamées  chez 
les  dits  Dalpuget,  &  déclarer  saisissables  et  conflscables  celles  qui 
dans  la  suit(!  se  trouveront  entamées  sans  ledit  cachet  au  bout. 

En  somme,  ce  rju'on  leur  accordait,  c'était,  oidre  la  mesure 
générale  d'expulsion,  qui  ne  faisait  cpi'appliquer  l'ordonnance  du 
10  juin  1718,  la  mise  des  Dalpuget,  en  dépit,  ou  plutôt  en  raison 
même  de  leur  brevet,  an  régime  connnun  des  forains,  auqu(>I  ils 
voulaient  faire  exception.  Mais  l'intendant  se  refusait,  Iden  sage- 
ment, à  admettre  des  mesures  exceptionnelles  contre  tel  ou  tel 
forain.  Au  surplus,  le  cachet  sur  la  coupe  des  marchandises  devenait 
superflu  puisque  la  vente  était  interdite  en  temps  ordinaire;  et, 
comme  on  va  le  voir,  il  y  avait  là  une  prétention  assez  inquiétante 
pour  les  Dalpuget,  car  elle  pouvait  aller  jusqu'à  exiger  que  la  vente 
elle-même  se  fît  sous  corde  et  ficelle,  et  par  conséquent  jamais  au 
détail,  dette  prétention,  les  maîrhands  drapiers  la  manifeslaient 
d'une  façon  non  ('•quiv(i([ue,  connne  le  j)rou\(' une  su])j)li(fue  malheu- 

1.  Voir  |i.  l'.'l.  niilri'  les  hiDiiilloiis  si!T|inl(''s,  l'nrisrinal  simu;  par  l'iiiliMidanl  se 
liriiivi'  îivcc,  tiii  cxiMiiiilaiti'  iiniiriiiK'  dans  le  dossier  C.  lOS'.i.  Un  aulro  iiii|iiiiii(''  dans 
II-  i;  1003,  iwcr  la  si!,'iiillrali()n  failc  |iar  les  uardcs  drs  itiaicliaiids  à  .lacdli  cl  l'^mnia- 
nui'l  ])al|iiiiri;l,  l'I  lu  su|i|iiiiiiic'  d<;  ces  di'iiiicrs  i|ii<'  l'on  lioiivcra  |dii<  loin,  li'  (ont 
îit.laclK-  (Miscnililr. 

2.  Kl,  lion   «  11   lévrier  i',  romine  dit  Malvez.iii. 

3.  C'est-à-dire  que  inèine  en  tein|.is  do  foire  il  lallail  observer.,. 
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rcuseiiicnl  non  «lal-iîc,  mais  ([iic  nous  pouvons  insérer  ici,  car  ce  qui 
nous  importe  plus  ([ue  l'onirc  chronologique  dans  l'histoire  de  ces 
([uerellos  entre  coiuinerrants,  c'est  la  tendance  et  la  thèse  de 
chaque  partie  : 

A  Monseigneur  de  Tourny-. 

Supplient  liuniI)I('niciiL  les  frères  Abraham  [et]  Roger  «  Juifs  de 
nation  Disants  ({ucn  conformitté  d'.;  leurs  privih'ges  il  leur  est  libre 
de  commercer  vendre  et  debitter  toutes  sortes  de  marchandises 
])('rmises,  pendant  lattcneur  des  foires  des  villes  du  Royaume;  toutes 
fois  après  vn  auoir  obicnu  la  jX'rmission  des  seigneurs  Iiitendans  et 
commissaires  deparlis. 

l'in  conséquences  les  supplians  se  sont  rendus  en  cetle  \ille  avec 
sepi  balles  de  soiries,  composées  de  plusieurs  pièces  et  demy  pièces 
])(un"  les  etaller  et  vendre;  en  gros  et  en  détail  pendant  la  foire  de  mars 
au  meilleur  avantage  du  public. 

Les  supliants  ont  été  auerlis  que  les  marchands  de  draperie;  et 
soirie  de  cette  ville  ce  sont  jallés  *  que  sy  les  marchands  foirains 
etalloient  des  marchandises  de  draperies  et  soiries,  et  s'ils  les  ven- 
doienl  en  delail  qu'ils  les  luy  fairoient  saisir  sur  le  fondement  du 
statut  de  bord'^  et  dun  écrit  de  la  Cour  quils  presuposent  prohiber 
ces  sortes  de  ventes  en  détail. 

Les  suppliants  ne  connoissent  point  la  disposition  du  statut  ny  de 
larret  de;  la  Cour  dont  on  vient  de  parler,  mais  ils  croyent  cjuil  nest 
pas  tel  (fuc  les  marchands  de  cette  ville  le  presuposent  parce  que  1°  ce 
seroit  contre  la  faculté  que  les  marchands  foirains  ont  toujours  eu(^ 
2"  le  public  seroit  en  cella  privé  de  prendre  en  gênerai  et  en  particu- 
lier une  pièce  ou  demy  pièce  de  draperie  ou  de  soirie  desdits  marchands 
foirains  a  beaucoup  meilleur  compte  que;  des  marchands  de  bord"^ 
la  raison  Ce  présente  naturellement  sest  que  ceux  sy  prenant  en  gros 
des  premiers  et  quils  doiuent  gaigner  en  distribuant  en  détail  au 
public. 

Les  suppl's  vont  plus  loin  cest  qua  suposer  le  statut  et  larret  de  la 
cour  allégué  par  les  marchands  de  bordeaux  tels  quils  le  pressuposent 
les  su])p's  croyent  qu'ils  deuroient  toujours  authoriser  a  etaller  leurs 
marchandises  et  a  les  vendre  en  gros  et  en  détail  au  meilleur  auantagc 
du  public  [.]  dans  la  circonstance  critique  ou  ils  ce  trouuoient  sest  que 
leurs  sept  balles  soirie  ayant  été  etallées  dans  d'autres  foires  la 
plupart  des  pièces  sont  entames  de  façon  que  sy  les  supp'^  netoint  pas 
authorises  a  les  etaller  et  a  les  vendre  en  gros  et  en  détail  pendant 
cette  foire  de  mars  il  faudrait  nécessairement  ou  quils  sexposassent  a 

1.  C  1093. 

2.  Ils  Ik'urcnt  sous  In  nom  d(!  «  Aln'aham  eL  Rouçret,  marchands  de  dorruro  ot  soyiio 
en  gros,  d'.\vi!4noii  »  dans  Vtlal  des  marchands  forains  qui  tiennent  des  boutiques  et  des 
magasins  aux  environs  de  la  Bourcè,  reproduit  par  M.  Gourteault,  p.  313-314  de  l'article 
cité  plus  haut. 

3.  «  Vantés  », 
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faire  saisir  leurs  marcliaiuliscs  tiuond  incmc  ils  ne  xcndroienl  pas  on 
détail  parce  que  les  marchands  de  hovd'  quil  leur  trouueroit  des  pièces 
entamées  prelendroient  le  contraire. 

Il  faudroit  donc  pour  no  pas  sexposcr  a  cela  que  les  supp's  après 
auoir  fait  des  fraix  considérables  pour  voileures  ou  autrement  ils 
eussent  le  mal  au  cœur  de  sen  retourner  chez  eux  comme  ils  en  sont 
venus  au  grand  désavantage  de  leurs  panures  familles... 

Les  frères  Abraham  et  Roger  se  réclament  de  leurs  privilèges. 
Qu'étaient  ces  privilèges?  De  qui  les  tenaient-ils?  C'est  sur  quoi 
nul  document  positif  ne  nous  renseigne.  Nous  voyons  seulement 
qu'en  1742  ils  se  prévalent  de  ce  que,  «  en  conformité  de  leurs  privi- 
lèges, il  leur  est  liltre  de  comcrcer,  vendre  et  débiter  toutes  sortes 
do  iiiarohandises  permises  pendant  la  tenue  des  foires,  toutefois, 
après  en  auoir  obtenu  la  permission  des  Seigneurs  Intendants  et 
Commissaires  départis  ».  Mais  nous  le  savons,  c'est  précisément  à  la 
fin  de  1741  ^  que  le  Conseil  avait  décidé  de  permettre  aux  Juifs, 
moyennant  qu'ils  se  conformassent  aux  usages,  la  fréquentation 
des  foires.  Voilà  ce  que  nos  Avignonais  appelaient  «  leurs  privilèges». 
Ce  n'était  qu'une  tolérance  laissée  à  la  discrétion  des  intendants. 
Ainsi  l'intendant  de  la  généralité  de  Montauban,  à  (jui  s'adressaient 
en  l'occurrence  les  frères  Abraham  et  Roger,  leur  avait  signé 
l'ordonnance  suivante  ~  : 

Nous  Ijitcndant  susd.  avons  sous  le  bon  plaisir  du  Roy  et  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  par  Sa  Majesté  été  ordonné  et  réglé  autrement,  permis  et 
permettons  aux  suplians  de  paroître  dans  les  foires  de  notre  Départe- 
ment, d'y  etah^r  vendre  et  débiter  en  gros  el  en  clelail  toutes  sortes  de 
marchandises  des  manufactures  du  Royaume  et  autres  non  interdites 
ni  prohibées,  a  condition  qu'avant  la  vente  étalage  et  débit  lesd. 
Marchandises  seront  voues  et  visitées  par  l'Inspecteur  ou  par  les 
Juges  Cxardes  et  Jurés  des  Manufactures,  et  que  celles  prohibées  ou 
qui  ne  se  trouveront  pas  conformes  aux  Reglemens  des  Manufactures 
seront  saisies  <'t  confisquées  avec  les  amendes  fixées  et  ordonnées  jtar 
les  Règlements. 

L'ordonnance  du  IG  février  1750  faisait  donc  la  part  du  feu  et 
consacrait  les  droits  acquis  des  Daipuget.  Ceux-ci  ne  se  tinrent  pas 
cepeinlaiil  ])(»ur  satisfaits,  ainsi  ([uo  b^  prouve  une  supplique  par 
eux  adressée  à  «Monseigneur  rrulcndaiil  de  Cuyonne»'',  non 
datée,  mais  écrite  ('•videmiiienl    ;iii  iiininenl    de  l;i    foire  de  mars  (\o 


1.    Voir  |..  '.i: 
i'.  C  Ki'.ia. 
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la  iiKMUO  aiiiK^ie.  .lacol»  cl  l'jiiiiiamicl  I  )ali)ii;4'cL  y  lout  olt.st'iA ci-  (|iii: 
l'ordunnaiicc  du  Ki  lV;viici'  dernier,  «  (jui  déh'ouLc  les  Jiiarcliands  di; 
draperie  de  leurs  i)ieLentions  trop  étendues  contre  lessuplians,  leur  ^ 
laisse  néanmoins  une  voye  à  les  inquiéter,  par  une  inteipretation 
mal  entendue  d'une  des  dispositions  de  cette  ordonnance».  Ce  qui 
les  inquii'Lc,  c'est  la  question  de  la  «corde  et  licelle».  En  effet, 
l'iideadant  a  prescrit  d'oltserver  les  usages  étaldis  à  l'égard  i.Ies 
nuirchands  i'orains.  Or,  les  Dalpuget  ont  la  prétention  de  prati({ucr 
ces  usages,  «qui  sont  d'avoir  dés  Magasins  et  de  vendre  ces  mar- 
chandises en  gros  et  en  pièces».  Mais  les  marchands  drapiers 
«  prétendent  que  la  vente  des  marchandises  en  gros  et  en  pièces  ne 
peuvent  (sicj  être  vendues  par  les  suplians  dans  leur  Magasin  que 
sous  corde  et  ficelle».  C'est  que  les  marchands  avaient  pour  eux 
un  arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  en  date  du  22  juin  171o,  qui 
inqjosait  cette  restriction  sévère  aux  forains,  et  sur  lequel  nous 
allons  voir  le  Parlement  rafraîchir  leur  mémoire. 

Dans  les  foires  et  magasins  qu'il  est  permis  aux  suplians  de  l'rc- 
qucntcr,  pour  y  vendre,  achef  er,  ci  débiter  par  tout  le  Royaume, 
les  suplians  y  achettent  des  pièces  et  coupons  tant  de  draperie,  que 
d'cLolîes  de  soiric  et  dorure;  et  en  cas  même  qu'on  voulût  leur 
contester  ces  achats,  ils  sont  en  état  de  les  justifier  par  leurs  factures. 

Si  cet  achat  de  pièces  et  coupons  leur  est  permis  dans  les  Magasins 
mêmes  des  différentes  villes  du  Royaume,  la  vente  doit  en  être  égale- 
ment permise  dans  les  foires  et  dans  les  Magasins. 

Les  suplians  avancent  même  que  cette  vente  de  coupons,  ou  pièces 
par  parties,  fait  une  des  principales  Ijranchcs  du  commerce  forain  à 
Bordeaux. 

Ils  l'ont  dit  par  leurs  requêtes  avant  l'ordonnance  du  16  février 
dernier,  et  le  fait  est  si  vrai,  que  les  marchands  de  draperie  ne  l'ont 
pas  contesté,  qu'il  est  quantité  .de  marchands  des  différentes  villes 
de  la  province,  dont  les  facultés  ou  la  convenance  de  leur  aprovision- 
nement,  ne  leur  permet  pas  des  achats  de  pièces  entières,  pour  assortir 
leurs  bouliqucs,  ilJeur  faut  trouver  des  pièces  par  parties  ou  coupons  de 
différentes  espèces,  et  il  ne  convient  qu'aux  gros  marchands  d'être 
assortis  généralement  par  des  pièces  entières...  Une  infinité  de  petits 
marchands,  et  ils  forment  le  gros  de  ceux  qui  fréquentent  les  foires 
de  bordeaux,  n'y  viennent,  soit  que  parce  qu'ils  sont  hors  d'état  de 
tirer  directement  des  manufactures  et  fabriques,  soit  parce  que  leurs 
moyens  ou  leur  débit  au  détail  ne  leur  permet  pas  d'aprovisionnement 
en  gros;  ils  viennent  pour  assortir  leurs  boutiques,  soit  par  oonve- 
nance  des  lieux  de  leur  domicile,  soit  encore  par  celle  de  leurs  facultés. 

Ils  ont  jusqu'ici  trouvé  dans  les  magasins  des  marchands  forains,  lés 
facilités  de  faire  cet  aprovisionnement  d'assortiment;  cependant  si  on 

1.  Aux  suppliants. 
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OU',  ctdlc  liljcrlù  dans  les  magasins  des  marchanda  loiains,  on  privii 
tous  les  marchands  de  détail  des  différentes  villes  de  Province  d'une 
faculté  la  seule  attrayante  pour  eux  dans  la  fréquentation  des  foires 
de  bordeaux,  cette  liberté  une  fois  ravie,  On  les  perd  pour  toujours,  et 
delà  ces  foires  franches  si  célèbres  en  souffriront  un  préjudice  considé- 
rable, qui  ne  sera  dû  qu'à  i'inquiétation  des  marchands  de  draperie, 
soirie,  et  dorure  de  bordeaux. 

Tel  est  pourtant  l'évenemenl  à  craindre,  si  les  marchands  forains 
dans  leurs  Magasins  ne  peuvent  y  vendre  qu'en  gros  et  en  pièces,  et 
sous  corde  et  ficelle,  puisque  c'est  principalement  dans  ces  magasins 
d(^  foire,  que  les  marchands  de  détail  des  différentes  villes  de  la 
Province  font  leur  aprovisionnement,  qu'ils  y  considèrent  pour  eux 
faire  comme  de  première  main,  et  en  effet,  ils  trouvent  pour  l'ordi- 
ruiirc  un  prix  au  dessous  de  ceux  que  font  ou  peuvent  faire  les  mar- 
chands de  draperie,  soirie  et  dorure  de  bordeaux,  d'ailleurs  il  est 
absolument  impossible  de  vendre  les  soiries  sous  corde  et  ficelle. 

La  gène  en  gros  et  en  pièces  et  sous  corde  et  ficelle,  seroit  encore 
bien  onércîuse  au  public...  puisque  jusques  ici  dans  toutes  les  foires 
qui  ont  précédé,  on  a  toujours  vCi  l'étalage  dans  les  magasins  et 
boutiques,  que  les  marchands  forains  y  vendent  princi))alement  en 
détail  des  vestes  travaillées  sur  le  métier,  en  soirie,  broderies,  et 
dorures',  ces  vestes  qui  n'ont  que  des  devans,  sont  autant  de  pièces 
coupées  proprement  dites,  et  les  suplians  en  ont  dans  leurs  magasins, 
comme  les  autres  marchands  forains  qui  en  font  commerce.  Ceijen- 
dant  cette  partie  qui  doit  frapper  les  yeux  du  public  par  son  étalage, 
ne  peut  pas  être  sous  corde  et  ficelle,  l'y  assujetir,  c'est  priuer  le 
particulier  d'en  faire  l'achat  des  marchands  forains,  ce  qui  est  pour 
lui  de  la  première  main,  et  c'est  le  contraindre  de  ne  pouuoir  achetia* 
que  elles  le  marchand  de  soirie  et  draperie  domicilié  a  bordeaux  et 
par  la  ce  seroit  ôter  la  liberté  d'une  foire  franche,  tant  pour  les 
marchands  qui  la  fréquentent  que  pour  le  public  qui  y  acheté... 

Les  Dalpuget  concluaient  en  demandant  la  permission  «  de 
vendre  dans  leurs  magasins  en  foire  à  Bordeaux,  leurs  pièces  de 
draperie  d'etolîes,  soirie  et  l)roderies  et  dorures  ou  autrement,  et 
ce  par  parties,  ou  coupons  aux  marchands  étrangers  des  dilTerentes 
villes  de  la  province...  sous  la  déclaration  qu'ils  font  de  ne  vendre 
dans  aucun  détail  au  public,  sauf  des  vestes  en  pièces,  comme  font 
les  autres  marchands  forains  soit  dans  leurs  magasins,  soit  dans 
leurs  boutiques...  ». 

L'ordonnance  du  IG  féviicr  Moi),  contre  laquelle  ils  s'empres- 
saient ainsi  de  protester,  leur  avait  été  signifiée  par  huissier  le  24. 
Le  27,  ils  avaient  reçu  un  coup  plus  sérieux  encore,  bien  qu'il  fût 
destiné  nonnnémont  à  un  nommé  Dubillon,  qui  avait  eu  l'idée  de 
mettre  en  vente  à  la   foire  des  vêtements  l<»ut  faits,  ce  que  nous 
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appelons  aujourd'hui  des  conlections.  On  verra  que  Dultillon 
n'était,  de  l'aveu  même  des  Dalpuget,  (jue  l'associé  ou  riiomme  de 
paille  de  ces  derniers  ^.  Nous  sommes  renseignés  sur  cette  aflaire 
par  un  Exlrail  des  Uegislres  du  Parlement  ^. 

Vu  par  la  Cour  la  Requête  à  elle  présentée  par  les  sieurs  Rouillard, 
Pcrrier,  Cornilliot  et  Chapus,  Syndics,  Gardes  jurés  des  Marchands 
de  Draperie  et  Soirie  de  la  Ville  de  Bordeaux,  cxpositiva  qu'aux  termes 
des  Reghîmcns  de  Police,  conformes  aux  Statuts  autorisés  par  la  Cour; 
notamment  par  l'Arrêt  par  elle  naidu  le  vingt-deux  juin  mil  sept  cens 
quarante-trois  :  il  a  été  fait  inhibitions  et  défenses  à  tous  Marchands 
l"\)rains  et  autres  Etrangers  de  vendre,  ni  faire  vendre  en  détail  dans 
tes  Magasins,  Boutiques,  Rues  et  Places  de  ta  Ville  de  Bordeaux  &  Faux- 
bourgs  d'icelle,  en  temps  de  Foire  ni  autrement,  aucune  sorte  de  Mar- 
chandises du  commerce  des  Supplians,  à  peine  de  saisie,  de  confis- 
cation desdiles  Marchandises,  &  do  trois  cens  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention;  sans  préjudice  aux  Marcliands  Forains  de 
venir  à  Bordeauo^  pendant  le  temps  des  Foires,  d'y  prendre  des  magazins, 
S:  d'y  vendre  des  marcliandises  en  gros,  en  pièce  &  sous  corde  de  ficelle  : 
que  l'objet  de  ces  Reglemens  a  été  de  favoriser  les  Supplians  Bour- 
geois de  Bordeaux  qui  supportent  les  charges  de  ta  dite  Ville;  parce 
que  les  Habitans  de  chaque  lieu  doivent  avoir  des  droits  et  des  privilèges 
qui  les  mettent  en  état  de  soutenir  leurs  familles,  de  payer  les  impo- 
sitions Royales,  &  de  faire  fleurir  le  Commerce  ;  que  le  nommé  Dubillon, 
soi-disant  Chaussctier  et  Poulpointicr  privilégié  suivant  la  Cour,  pour 
se  soustraire  à  la  justice  de  ce  Règlement,  &  le  rendre  illusoire,  s'est 
avisé  pendant  le  cours  de  diverses  Foires  de  Bordeaux,  d'y  faire 
porter  une  quantité  prodigieuse  de  toutes  sortes  d'habits,  veste,  et  culottes 
de  toute  sorte  d'étoffe,  qu'il  est  assez  heureux  de  vendre  en  détail  à 
la  faveur  de  cette  nouveauté,  à  ceux  qui  ont  de  l'argent  comptant, 
en  sorte  que  les  supplians  se  trouvent  en  vain  pourvus  de  beaucoujj 
de  marchandises  qui  leur  demeurent  dans  leurs  magazins,  n'ayant 
que  la  triste  résource  de  vendre  à  ceux  qui  sont  dans  la  nécessité 
d'emprunter;  qu'il  est  de  maxime  certaine,  que  l'on  ne  peut  faire 
par  voye  oblique  ce  que  l'on  ne  pourroit  pas  faire  par  voye  directe, 
d'où  s'ensuit  que  ledit  Dubillon  Fripier  contrevient  ouvertement  à 
cette  RegU',  quoiqu'il  ne  débite  pas  des  Etoffes  dy  Drap  &  de  Soirie, 
parc(!  qu'en  vendant  des  habits  tout  faits  il  porte  aux  Supplians 
plus  de  préjudice  que  s'il  se  bornoit  à  la  simple  vente  de  leurs  Etoffes 
par  aulne,  attendu  que  l'Habitant  qui  se  détermine  à  acheter  un 
habit  tout  fait  ne  se  porteroit  pas  aussi  aisément  à  lui  acheter  des 
Etoffes  nécessaires  pour  cet  habit,  s'il  étoit  obligé  de  porter  cette 
Etoffe  chez  un  Tailleur,  qui  pourroit  le  retarder,  étant  occupé  pour 

1.  Maheziii,  dans  sou  Histoire  des  Juifs  à  Bordeaux,  p.  195,  nieulioune  Ineii  et  ana- 
lyse môme  l'arrêt  du  Parlement  qui  suit,  mais  il  paraît  ignorer  les  liens  qui  existaient 
entre  Duijillon  et  les  A\ignonais. 

2.  C  1089  et  C  1093,  imprimés.  Voir  l'article  déjà  cité  de  Paul  Courteault  :  La  vie 
des  foires  bordelaises,  dans  la  Revue  historique  de  Bordeaux,  1917,  p.  315. 
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il'auliTs  ]»rali(iui's;  cuusi'qiu'iuiiu'iil  cvl  luibilaiil  >c  jioilcroil  jjIus 
M)lonlicis  chez  les  Marchands  de  la  Ville  i)our  y  aclieter  les  ElolTes 
(jiii  lui  seroieiiL  nécessaires  &  jilus  convenables  )jar  leur  bojilé. 

Par  ces  raisons...  les  Suj)j)lians  ont  requis  (}u'il  jjlaise  à  la  Cour... 
faire  de  nouveau  inhibitions  &  défenses  à  fous  Marchands  Forains 
&  autres  Etrangers,  même  expressément  au  nommé  Dubillon,  de 
vendre  ni  faire  vendre  en  détail  dans  les  Magazins,  Rues  &  Places  &' 
la  Ville  de  Bordeaux  &  Fauxbourgs  d'icelle,  en  temps  do  Foire  ni 
autrement,  aucunes  sortes  de  Marchandises  du  commerce  des  Sup- 
plians,  aoil  en  i)ièces  soil  en  liabils...  sans  préjudice  auxdits  Marchands 
Forains  de  venir  à  Bordeaux  j)endant  le  lems  des  Foires,  d'y  jjrendre 
des  magazins,  d'y  vendre  des  marchandises  en  (jros,  en  pièces,  ou 
Jiahils  sons  corde  S:  ficelle... 

Prononcé  à  Bordeaux  en  Parlement  le  \ingL-sept  l'^évrier  mil  ^ept 
cent  cinquante. 

Les  accointances  de  ce  Dtiliillon  avec  les  Dalpugct  nous  sont 
attestées  par  une  autre  supplique  ^  des  marchands  drapiers,  non 
datée,  écrite  à  la  suite  d'un  arrêt  du  Conseil  du  22  septembre  1750, 
qui  donnait  gain  de  cause  à  Dubillon  et  lui  avait  permis  de  reprendre 
ses  afjfaires  "^  : 

Monseigneur 

Les  Marchands  de  Draperie  et  Soirie  de  Bordeaux,  consternés  par 
la  signification  d'un  Arrêt  du  Conseil  du  22  septembre  dernier,  obtenu 
à  la  Rcquettc!  des  S^s  Jacob  et  Emmanuel  D'alpuget,  du  s^  Dubillon, 
et  de  quelques  Marchands  de  Nîmes;  et  réduits  dans  l'Etat  le  plus 
fâcheux,  par  les  suittes  qu'ils  en  ont  éprouvé  pendant  le  cours  de 
l'hyver  :  ozent  recourir  a  l'équitté  de  Votre  Grandeur,  pour  la  suplier 
de  leur  prêter  le  secours  nécessaire  pour  empêcher  leur  ruine. 

Cet  arrêt,  en  permettant  le  détail  à  tous  les  Marcliands  fréquentant 
les  foires  de  Bordeaux,  nous  enlevé  la  seule  branche  qui  nous  resl.oit 
de  la  Draperie  et  Soirie.  Il  y  a  dejalongtêms  que  ces  forains  se  sont 
emparés  des  ventes  en  gros  de  ce  Commerce,  et  nous  nous  sommes 
bornés  à  un  détail,  que  nous  ozons  assurer  utille  à  nos  Concitoyens, 
puisque  nous  leur  prêtons  journellement,  et  sans  intérêt,  les  étoffes 
dont  ils  ont  souvient  besoin  l'orsqu'ils  sont,  sans  argejd  ;  et  si  la  faculté 
de  faire  ce  détail  est  continuée  aux  forains,  notre  Commercé  ne  sçau- 
roit  se  soutenir,  soit  parce  que  nous  ne  pouvons  pas  détailler  au 
même  piix  que  les  fabriquants  peuvent  établir;  soit  i)arce  que  les 
forains  ne  vendant  au  détail  que  coitiptant,  ils  nous  privent  de  l'ar- 
gent (jue  les  ])articuliers  auroieiit  versé  chez  nous;  le  ])lus  souvent 
pour  ]»ayer  leurs  tlettes.  Et  di;  là  doit  naître  nécessairement  nôtre 

1.   C.   I()',t3. 

•i.  Il  jiviiil  iiirinc  laiicr  un  lnMU  pro^^pi'cl  us  pour  1;>  foire  il'oclolirc  suivaiil  et  où  il 
s'inlilulu  «  tailleur  pii\  ik'u'ié  du  Roy  ■>,  curieux  (locuineut  nue  M.  P.  (.'.ourteault  repro- 
duit dans  l'urticlc  précité,  d'après  le  dossier  C  1052, 
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impuissance  à  payer  nos  engagements,  et  a  demander  de  nouveaux 
assortiments  dans  les  fabriques. 

Ce  n'est,  Monseigneur,  que  sur  la  foy  des  privilèges  de  nos  foires, 
et  des  Statuts  de  la  Vilh",  conlirmôs  par  Sa  Majesté,  les  Rois  ses  pré- 
décesseurs; et  aullioris6s  par  nos  Magistrats,  qui  sont  aportée  de 
eonnoître  les  vrais  intérêts  de  nos  concitoyens,  que  nous  avons  em- 
brassé ce  Commerce,  que  nous  tenons  pour  la  pluspart  de  nos  Pères  : 
assurés  en  quelque  façon  par  un  usage  consacré  par  son  ancienneté, 
nous  avons  cru  y  trouver  les  ressources  nécessaires  pour  entretenir 
nos  familles,  et  payer  les  Charges  de  l'Etat,  Votre  grandeur,  perme- 
tra  t'elle  que  nôtre  médiocre  fortune  soit  sacrifiée  a  l'ambition  de 
cinq  a  six  particuliers;  et  que  nous  soyons  forcés  d'abandonner  le 
seul  comme i-ce  que  nous  sommes  en  état  de  faire. 

Ozerious-nous,  Monseigneur,  représenter,  avec  1(!  plus  profond  Res- 
pect, à  Votre  grand(;ur,  quels  sont  les  principaux  auteurs  de  notre 
perte  prochaine?  Ce  sont  ces  .S^s  Dalpugel,  jui/s  Avignonois,  qui  au 
moyen  de  leur  union  intime  du  S^  Dubillon,  et  de  la  complaisance  de 
quelques  marchands  de  Nîmes,  qui  se  sont  prêtés  à  leurs  vues;  ont 
occasionné  cet  arrêt,  dont  les  conséquences  nous  mctront  hors  d'état 
de  continuer  nôtre  Commerce.  Ce  sont  les  mêmes  D'alpuget,  qui  par 
leurs  malversations  dans  la  Draperie  et  Soirie,  mises  dans  la  dernière 
évidence,  occasionneront  en  1734,  l'arrêt  du  Conseil  rendu  du  propre 
mouvement  de  Sa  Majesté,  qui  les  chasse,  et  à  tous  ^  les  autres  Juifs 
Avignonais,  de  la  ville  de  Bordeaux  et  de  la  province  de  Guienne, 
avec  deffences  d'y  rentrer  n'y  séjourner.  Ce  sont  eux,  qui  ayant  fait 
tous  leurs  efforts  en  1738  pour  obtenir  d'être  tolérés  à  Bordeaux,  occa- 
sionnèrent la  Lettre  du  prédécesseur  de  vôtre  grandeur,  par  laquelle 
il  nous  assure  qu'il  ne  sera  donné  aucune  atteinte  à  l'arrêt  du  Conseil 
de  1734.  Ce  sont  eux,  qui  sous  le  prétexte  et  la  promesse  de  ne  faire 
que  le  commerce  maritime,  obtinrent  en  avril  1740  un  Brevet  pour 
demeurer  à  Bordeaux,  ou  dabord  après  ils  firent  publiquement  le  com- 
merce en  détail  de  Draperie  et  Soijrie,  comme  il  est  constaté  par  diverses 
procédures.  Ce  sont  eux,  dont  l'exemple,  la  sécurité  et  la  contraven- 
tion aux  ordres  sous  lesquels  ils  êtoient  à  Bordeaux;  ont  rapellé  dans 
cette  ville  tous  les  Juifs  Avignonois  qui  y  demeurent  publiquement 
malgré  la  disposition  expresse  de  l'arrêt  de  1734.  Ce  sont  eux,  qui 
à  même  de  manquer  -  ont  fait  venir  à  Bordeaux,  deux  juifs  Portugais, 
pour  leur  passer  une  vente  générale  de  leurs  Draperies  et  Soyries,  pour 
en  ôter  par  là  Droit  de  suite  ou  d'aveu  à  leurs  Créanciers  ;  lesquels  Por- 
tugais vendent  journellement  ces  mêmes  marchandises.  Ce  sont  eux  enfin, 
qui  après  s'être  ménagé,  en  bien  peu  de  tems,  un  Crédit  immense  dans 
les  fabriques  :  viennent  de  faire  une  Banqueroute  de  près  de  Douze  cents 
Mille  Livres,  la  plus  forte  qui  ait  jamais  été  faite  dans  nôtre  Province; 
et  dans  laquelle  leurs  créanciers  consentent  déjà  de  perdre  soixante  dix 
pour  cent  »  de  leurs  capitaux,  crainte  de  les  perdre  entièrement. 

1.  Gasconisrae  (à  devant  le  complément  direct). 

2.  «  De  faire  faillite.  » 

3.  La  perte  alla  même  jusqu'à  75  0/0  si  l'on  eu  croit  un  mémoire  signalé  plus  loin 
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Voilà,  Monseigneur,  qu'elles  ont  été  et  quelles  sont  nos  principales 
parties,  si  nous  pouvons  dire  en  avoir  eu  dans  un  arrêt  où  nous 
n'avons  jamais  été  instanciés,  à  ces  Avignonois  s'est  uny  le  S'  Du- 
billion,  que  nous  avons  tout  lieu  de  croire  leur  associé,  qui  vient  depuis 
peu  dans  nos  foires  faire  la  profession  de  fripier,  et  qui  annonce  dans 
ses  Imprimés  qu'il  acheté  toutes  sortes  de  vieilles  hardes  et  de  vieux 
linge.  Quelques  Marchands  de  Nîmes,  avec  qui  les  S'^  Dalpuget 
commerçoient,  ont  eu  la  complaisance  de  se  joindre  à  eux.  Tous  les 
autres  forains  se  sont  bien  gardés  de  se  joindre  à  des  pareilles  vues; 
satisfaits  du  commerce  en  gros  qu'ils  font  dans  nos  foires,  et  dans  toutes 
celles  qu'ils  fréquentent  dans  le  Languedoc,  ilsji'ont  pas  cru  conve- 
nable de  contribuer  à  nous  priver  du  seul  moyen  de  nous  soutenir. 

En  vain  nos  parties  nous  objecteroient  qu;'  ce  détail  ne  peut  durer 
que  quinze  jours  dans  les  mois  de  mars,  et  autant  dans  le  mois  d'oc- 
tobre :  ce  sont  les  deux  mois  de  l'année  les  plus  propres  pour  les 
achapts  des  habits  d'été  et  d'hyvcr^;  et  il  arrivera  toujours  que  les 
particuliers  qui  auront  de  l'argent,  fairont  leurs  empiètes  au  détail 
dans  les  foires,  et  qu'il  ne  nous  restera  à  fournir  qu'à  ceux  qui  seront 
hors  d'état  d'acheter  autrement  qu'a  crédit.  qu(;lle  douloureuse  situa- 
tion pour  nous  qui  payons  une  portion  considérable  des  charges  impo- 
sées sur  la  ville. 

Si  le  détail  est  usité  pour  les  forains  dans  les  foires  de  Falaiçe,  Caen, 
Angers  et  Alençon,  cest  Monseigneur,  que  ces  foires  ne  sont  pas  à 
beaucoup  près  aussy  considérables  que  celles  do  Bordeaux,  aux  qu'elles 
on  peut  seulement  comparer  les  foires  de  Beaucaire,  Montaignac,  et 
Pezenas;  ou  tout  le  commerce  des  forains  se  fait  en  gros.  Il  y  a  même 
de  plus  en  nôtre  faveur  :  nos  foires  ont  été  créées  à  l'instar  de  celles 
de  Parih,  par  l'ordonnance  rendue  par  Louis  treize  en  1613,  servant 
de  statuts  aux  Marchands  Merciers,  Drapiers  &c.,  confirmée  par 
Louis  quatorze  en  1652,  et  par  sa  Majesté  Régnante  en  1723.  Le 
Commerce  en  détail  est  totalement  prohibé  aux  forains.  Nous  pre- 
nons la  liberté  de  raporter  a  Vôtre  grandeur,  les  termes  exprés  de 
cette  ordonnance. 

«  Il  sera  permis  aux  dits  Forains  Etrangers  Bourgeois  non  reçus 
Maîtres  de  distribuer  et  vendre  leurs  Marchandises  ainsi  visitées 
durant  les  dites  foires  et  huit  jours  après  icelles,  en  gros  et  non  en 
détail,  sur  peino  de  confiscation  et  damande  arbitraire,  que  ladillc 
vente  en  f/ros  ne  pourra  se  faire  que  sous  corde,  en  halles,  hallols  &r.  » 

C'(iSt  Monseigneur,  sur  la  foy  des  titres  aussy  respectables  que  le 
sont  ces  ordonnances  que  nous  espérons  qu(i  le  détail  sera  interdit 
comme  cy-devant  aux  forains  fréquentant  nos  foires... 

Les  Juifs  Avignonois  se  sont  crûs  authorisés  à  revenir  à  Bordeaux, 
en  voyant  faire  ouvertement  le  commerce  de  Draperie  et  Soyrie  aux 
.S""^  Dalpuget;  n'ayant  aucun  bien-fonds,  ils  ne  scauroient  y  vivre 
sans  faire  le  commerce,  et  ils  n'en  connoissent  pas  d'autre  (jue  celuy 
de  la  Draperie  el   Soyrie... 

1.  Voir  p.  yj. 
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Nous  ne  scaurions,  Monseigneur,  nous  soutenir  en  concurancc  avec 
des  gens  de  pareil  aloy.  et  nous  serions  obligés  de  les  laisser  les  maîtres 
de  notre  commerce,  et  livrer  par  la  à  leurs  uzures  ordinaires,  nos 
Concitoyens  qui  S(ï  trouv(a'ont  avoir  besoin  de  Crédit... 

d'ailleurs  les  S's  Daipuget  ne  peuvent  plus  suposer  qu'ils  veuil- 
lent fair.î  le  Commerce  maritime,  et  ayant  ouvertement  contrevenu 
aux  dispositions  du  Breviît...  ils  se  sont  rendus  indignes  de  la  grâce 
conditionnelle  qu'on  leur  avait  faite... 

Les  gardes  junjs  des  marchands  drapiers  envoyèrent  le  13  février 
17iJl,  avec  une  lettre,  une  copie  de  ce  mémoire  à  M.  de  Tourny,  qui 
a  rédigé  lui-même  sur  leur  lettre  la  minute  de  sa  réponse.  Cette 
réponse  nous  apprend  que  le  mémoire  était  adressé  à  M.  le  Contrô- 
leur :  «  S'il  me  le  renvoie,  déclare-t-il,  comme  il  y  a  apparence,  je  luy 
rendray  compte  avec  grande  exactitude  des  raisons  qu'il  y  a  pour 
et  contre.  )> 

C'est  sans  doute  à  ce  mémoire  que  faisait  allusion  une  lettre  (de 
M.  Dupin?)  adressée  de  Bordeaux  le  l^r  mai  17.51  à  M.  l'Intendant  ^  : 

Je  ne  scay  si  vous  avés  connoissance  d'une  requête  envoyée  à 
M.  le  Garde  des  Sceaux  par  les  marchands  de  Draperie  et  Soyerie 
de  cette  ville,  imprimée  par  leurs  soins,  et  sans  doute  répandue  dans 
tous  les  lieux  ou  se  porte  leur  commerce.  Cette  requête  paroit  avoir 
pour  objet  la  revocation  de  l'arrêt  du  Conseil  qui  permet  le  débit 
aux  marchands  forains  pendant  les  foires  franches  de  Bordeaux. 
Mais  les  motifs  dont  ils  se  servent  pour  appuyer  leur  demande  sont 
si  injurieux  aux  Dalpugets,  que  ceux  cy  ont  cru  devoir  présenter  de 
leur  part  un  placet  au  Ministre  pour,  en  rendant  compte  de  l'état  de 
leurs  affaires,  emousser  une  partie  des  traits  lancés  contr'eux.  Je  joins 
icy.  Monsieur,  une  Copie  de  ce  placet,  avec  un  exemplaire  de  l'homo- 
logation qu'ils  ont  obtenue  au  Parlement  du  Concordat  passé  avec 
leurs  créanciers.  J'aurois  bien  voulu  vous  envoyer  un  Exemplaire  de 
la  requête  des  marchands,  mais  il  ne  m'a  pas  été  possible  de  me  le 
procurer.  Les  Daipuget  en  ont  eu  un,  je  ne  scay  comment,  qu'ils 
croyent  avoir  interest  de  conserver,  et  que  l'un  d'eux,  qui  part  lundy 
pour  Paris,  aura  l'honneur  de  vous  présenter  sur  la  fin  de  la  semaine 
prochaine.  Ces  misérables  qui  craignent  avec  raison  que  la  Requête 
des  marchands  ne  les  discrédite  au  point  de  ne  pouvoir  reprendre 
avec  fruit  le  cours  de  leur  commerce,  vouloient  aussi  rendre  leur 
placet  public.  Je  leur  ay  dit  de  n'en  rien  faire,  sans  y  être,  du  moins 
tacitement  autorisés.  Je  pense  néanmoins.  Monsieur,  que  les  impres- 
sions que  peut  faire  la  requête  des  Marchands  se  détruiront  difTicile- 
ment  si  les  Daipuget  n'ont  pas  la  liberté  de  répandre  leur  justification 
sur  plusieurs  faits  qui  leur  sont  faussement  imputés.  Les  marchands 
eussent-ils  raison  dans  tout  le  contenu  en  h'ur  requête,  je  suis  per- 
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suadé  que  vous  les  désaprouverés  beaucoup  de  la  hardiesse  qu'ils  ouL 
eue  de  la  faire  imprimé.  C'est  un  vray  libelle. 

Nous  avons  le  placet^  dont  parle  la  lettre  qui  précède.  Il  remet 
les  choses  au  point  en  ce  cjui  concerne  le  pourcentage  de  la  perte 
subie  par  les  créanciers  : 

A  Monseigneur  le  Garde  des  Sceaux 

Jacob  et  Emaniiel  Dalpuget,  beaupere  et  gendre  négociants  a 
bordeaux,  ont  l'honneur  de  représenter  très  humblement  a  votre 
grandeur,  que  la  haine,  l'envie,  et  la  jalousie  des  marchands  de  dra- 
perie et  soirie  de  bordeaux  contre  les  suppliants  en  particulier,  ne 
leur  permet  pas  de  rester  dans  le  silence  lorsqu'ils  sont  informés  par 
une  feuille  imprimée,  du  cours  que  les  marchands  de  draperie  et  soirie 
donnent  a  leurs  calomnies  jusques  aux  pieds  de  votre  grandeur. 

Les  suppliants  ne  dissimulent  pas  qu'ils  ont  eu  du  malheur  dans 
leur  commerce,  l'époque  en  est  assés  ressente,  mais  leur  candeur,  leur 
bonne  foy  et  leur  probité  paroissent  au  grand  jour,  elles  sont  attestées 
par  le  concours  unanime  de  tous  leurs  créanciers  qui  se  sont  empressés 
par  leur  concordat  avec  les  suppliants  de  leur  accorder  un  relâche- 
ment proportionné  a  la  scittuation  de  leurs  affaires  pour  les  mettre 
en  état  de  faire  honneur  a  la  partie  réservée  dans  les  termes  stipulés. 

Il  ne  faloit  pas  moins  qu'une  nécessite  fatale  pour  forcer  les  sup- 
plians  de  recourir  à  clémence,  mais  les  marchands  de  soirie  et  dra- 
perie ont  manqué  d'exactitude  dans  le  récit  qu'ils  en  fout.  //  fui 
d'abord  accordé  aux  supplianls  un  relâchement  de  64  pour  cent  mais 
de  leur  abondant,  sur  des  espérances  qui  leur  ont  été  données  du 
malheureux  débris  de  leur  commerce  en  amerique,  ils  ont  a  la  suite 
du  concordai  augmenté  leur  obligation  de  4  pour  cent  en  faveur  de  leurs 
créanciers,  en  sorte  que  les  supplianls  leur  payent  40  pour  cent,  l'arrêt 
du  parlement  de  bordeaux  du  6  mars  1751.  portant  homologation 
du  concordat  fait  foy  de  ce  qu'avencent  les  suppliants,  ils  s'estime- 
roient  heureux  si  leurs  vœux  exaucez,  un  bonheur  inespéré  les  con- 
duisoit  par  des  augmentations  successives,  à  ne  laisser  d'autres  traces 
de  leur  desastre,  que  la  Reconnaissance  du  bienfait  gravé  dans  le  fond 
de  leur  cœur,  tels  sont  les  sentiments  des  supplians,  qu'il  plaise  au 
tout  puissant  de  vouloir  favorizer? 

Mais  c'est  insulter  à  la  disgrâce,  et  à  l'infortune  que  d'attaquer 
l'honneur  et  la  réputation  des  supplians;  leur  malheur  n'a  été  que 
trop  fréquent  à  bordeaux.  La  décadence  du  commerce  par  les  suiltes 
d'une  longue  guerre  qui  y  a  aporté  les  plus  rudes  atteintes,  a  ruiné 
les  armateurs  pour  les  colonies  françoizes  de  l'Amérique;  de  la  s'est 
suivie  une  disgrâce  commune  qui  a  affecté  les  Négociants  les  plus 
opulens? 

Suivent  d'abord  quelques  considérations  générales  sur  les  risques 
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'des  armateurs,  la  nécessite  de  donner  le  plus  de  facilités  possible 
aux  forains,  qui  sont  en  sonune  «  tenus  à  toute  espèce  de  charges 
et  de  droits»;  puis  des  explications  touchant  les  relations  des 
suppliants  avec  Dul^illon  et  les  marchands  nîmois  : 

L'union  (jui  est  reprochée  aux  supplians  avec  le  S''  Dubillon,  et 
his  marchands  de  Nîmes  fréquc^ntant  les  foires  de  Bordeaux,  se  trouve 
aprouvée,  même  authorizée  par  l'arrêt  du  22  7'"''  1750.  auquel  S(îu1 
(ilh;  est  relative,  n'y  ayant  aucunne  societté  entr'eûx... 

Mais  les  marchands  drapiers,  que  cette  hanqueroide  (on  dirait 
simplement  aujourd'hui  une  faillile)  munissait  d'un  sérieux  argu- 
ment, ne  s'inclinèrent  pas  devant  les  rectifications  opposées.  C'est 
ce  que  prouve  un  nouveau  mémoire  émané  d'eux  ^,  sans  suscription 
ni  date,  mais  vraisemblablement  postérieur  à  l'obtention  des  brevets 
de  1749  et  1750  tout  au  moins,  puisqu'il  s'y  agit  de  «  cinq  ou  six 
familles  d'Avignonais  o  privilégiés.  Ils  y  invoquent  encore  ce 
palladium  du  commerce  bordelais  qu'était  l'arrêt  du  Conseil  de  1734, 
et  continuent  ainsi  : 

Ceux  d'entre  eux  qui  dix  ans  après  ^  obtinrent  un  Brevet  pour 
demeurer  a  Bordeaux,  sous  la  condition  expresse  de  n'y  faire  que  la 
Banque  et  le  Commerce  maritime,  s'en  servirent  contre  les  ordres  de 
la  Cour  pour  y  faire  le  commerce  de  Draperie  et  Soyrie,  et  ces  Bre- 
vets leur  ont  facilité  les  moyens  de  faire  perdre  plus  d'un  million  aux 
fabriques  par  des  Banqueroutes  qui  onl  suivi  de  près  leur  relahlissemenl 
a  Bordeaux. 

M.  de  S'  Florentin,  le  Bureau  du  Commerce,  et  généralement  tous 
ceux  qui  sont  instruits  des  procédés  des  avignonois,  rebul  même  des 
aulres  Juifs,  ont  constamment  pensé  qu'il  êtoit  contre  le  bon  ordre 
et  le  bien  de  l'état,  qu'il  leur  fut  permis  de  recommencer  un  commerce 
qui  leur  a  été  interdit  à  cause  de  leur  mauvaise  foy. 

Si  les  Avignonais,  ajoute-t-on,  sont  admis  à  faire  ce  commerce, 
c'est  la  ruine  de  plus  de  quarante  familles  catholiques,  au  profit  de 
cinq  à  six  familles  d'Avignonais. 

Les  avignonnois  font  bon  marché,  il  est  vray;  mais  on  met  en  fait 
que  ce  prétendu  bon  marché  n'est  qu'un  vol  qu'ils  font  aux  fabriques 
du  Royaume,  puisque  de  tous  les  temps,  et  sans  exception,  les  avi- 
gnonnois qui  ont  fait  à  Bordeaux  le  Commerce  de  Draperie  et  Soyrie 
onl  fait  Banqueroute,  et  que  n'ayant  aucun  bien  fonds,  leurs  créan- 
ciers ont  été  obligés  de  subir  les  conditions  qu'ils  ont  imposées;  il 
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esl  bien  aisé  de  donner  les  marchandises  à  vinçjl  pour  cenl  au-dessous 
du  cours  des  fabriques  lorsqu'on  a  la  ressource  de  faire  perdre  soixante 
quinze  pour  cenl  à  ses  créanciers,  et  qu'on  fait  aussi  peu  do  cas  de 
l'honneur  et  de  la  probité  que  les  avignonnois... 

Votre  grandeur  nous  permettra  de  lui  représenter  que  quelques 
offres  que  puissent  faire  les  avignonnois,  il  est  évident  qu'elles  ne 
tendent  qu'à  la  ruine  totale  des  marchands  catholiques,  et  il  en  seroit 
de  ces  promesses,  comme  de  celles  qu'ils  ont  fait  pour  obtenir  leur 
Brevet  dont  ils  ont  si  visiblement  abusé. 

A  quel  point  les  marchands  drapiers  avaient  raison  d'affirmer 
que  les  Avignonais  al)usaient  des  ]>revets  qu'ils  avaient  obtenus, 
un  incident  dont  les  Astruc-Lange  sont  les  héros  va  nous  le  démon- 
trer. On  a  vu  ^  que,  par  une  ordonnance  du  29  octobre  1750,  Tourny 
avait  permis  à  cette  famille,  pourvue  de  son  lirevet  depuis  le  12  juillet, 
de  s'arrêter  deux  fois  par  an  dans  les  villes  de  la  généralité  de  Bor- 
deaux, durant  trois  jours  francs.  Il  vaut  la  peine  d'examiner  les 
arguments  qu'avaient  fait  valoir  les  intéresses  : 

A  Monseigneur  l Inlendanl  de  Guyenne'^. 

Supplient  humblement  Nathan  Astruc  et  Langes  frères  negotians, 
Disant  qu'en  conséquence  du  privilège  des  foires  et  de  la  faculté 
accordée  à  tous  marchands  forains,  les  supplians  tiennent  ouvert 
depuis  le  commencement  de  la  présente  foire  d'octobre  1750  un 
magasin  de  soirie  et  dorure  a  bordeaux. 

Le  dérangement  extrême  qui  règne  dans  le  commerce  et  le  malheur 
du  tems  influence  jusques  sur  ce  magasin  des  suplians,  dont  le 
débit  a  été  beaucoup  moindre  que  dans  les  précédantes  foires,  et  les 
payemens  qui  dévoient  leur  être  faits  par  les  marchands  de  détail 
auxquels  les  suplians  vendent  à  crédit  jusques  aux  foires  prochaines, 
n'ont  été  exécutés  qu'en  partie;  ils  n'ont  pas  recouvré  le  tiers  des 
sommes  qui  hîur  sont  dues  depuis  la  foire  de  mars  pour  marchandises 
livrées  en  gros,  et  le  débit  des  suplians  pendant  le  cours  de  la  présente 
foire  a  été  proportionné  par  la  circonstance. 

En  sorte  que  les  suplians  se  trouvent  axdir  une  quantité  consi- 
d(!rable  de  marchandises  qui  leur  restent  en  soyrie  et  dorure,  que 
comme  tous  les  autres  marchands  forains  ils  sont  obligés  de  sortir 
de  bordeaux  avant  la  tin  de  la  foire. 

Les  suplians  sont  dans  l'usage  de  les  faire  voilurer  dans  des  pro- 
vinces étrangères  pour  y  vendre  en  qualité  de  forains  comme  à 
bordeaux,  mais  avant  sortir  de  la  Généralité  de  I3ordeaux  ils  passent 
avec  leurs  marchandises  par  plusieurs  grandes  villes,  ou  ils  pourroient 
pour  la  commodité  du  pul)lic  les  expostu*  en  vente,  si  votre  grandeur 
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avoit,  la  bonté  d'en  accorder  la  permission  aux  suplians  comme  elle 
l'avoit  fait  il  y  a  environ  six  ans. 

Ils  demandaient  en  conséquence  rautorisation  de  «  vendre  et 
débiter  pendant  trois  jours  francs  dans  les  principales  villes  de  la 
généralité  de  Bordeaux,  notament  dans  celle  de  Perigueux,  les  mar- 
chandises en  soyrie  et  dorure  de  leur  magasin  de  foire  à  Bordeaux.» 

C'est  ce  que  l'ordonnance  du  29  octobre  1750  leur  accordait,  au 
dos  de  la  requête  même.  L'année  suivante,  les  Astruc-Lange.  en 
demandaient  le  renouvellement,  qui  sans  nul  doute  fut  accordé  : 

A  Monseigneur  l'intendant  de  Guyenne^. 

Suplient  humblement  Nathan  Astruc  et  Lange  negotians,  Disant 
que  si  votre  Grandeur  n'a  la  bonté  de  leur  continuer  la  grâce  qu'elle 
leur  a  cy  devant  accordé  de  pouvoir  vendre  et  débiter  les  marchan- 
dises de  leur  commerce,  notamment  dans  la  ville  de  Perigueux,  le 
nombre  des  jours  qu'il  vous  a  plû,  Monseigneur,  fixer  hors  les  tems 
de  foire,  les  suplians  sont  exposés  a  perdre  une  partie  des  sommes 
qui  leur  sont  dues  pour  ventes  de  Marchandises,  car  c'est  moins  pour 
en  avoir  le  débit  dans  ces  jours  de  grâce  que  vôtre  Grandeur  à  déjà 
eu  la  bonté  de  leur  accorder,  que  pour  les  mettre  a  profit  pour  le 
recouvrement  de  ce  qui  leur  est  dû,  que  dans  les  tems  de  foire  les 
suplians  ne  peuvent  pas  faire  avec  la  même  facilité,  parce  que  les 
occupations  multipliées  et  momentanées  des  forains  ne  leur  en  lais- 
sent pas  le  temps Ce  considéré.  Monseigneur,  il  vous  plaise  de  vos 

grâces,  accorder  aux  suplians  les  lins  et  conclusions  de  leur  précédante 
requête,  relativement  aux  ordonnances  précédantes  de  vôtre  Gran- 
deur   (Signé)  Astruc  et  Lange. 

Pareille  autorisation,  qui  permettait  en  somme  aux  Astruc- 
Lange  de  tenir  dans  les  villes  et  au  moment  de  leur  choix,  et  deux 
fois  par  an  dans  chaque  ville,  une  foire  à  eux  pendant  trois  jours, 
n'alla  pas,  comme  on  pense,  sans  soulever  des  prptestations.  On  peut 
se  demander  comment  Tourny  ne  les  prévit  pas,  et  ne  comprit  pas 
surtout  quelle  dérogation  aux  usages  il  instituait  par  son  ordonnance. 

.A  Monseigneur  le  Marquis  de  Tourny  \ 

Suplient  humblement  les  marchands  de  draperie  et  de  soyerie  de 
la  Ville  de  perigueux  disant  que  consternés  par  la  siniflcation  d'une 
ordonnance  de  vôtre  grandeur  du  29  8^"^  1750',  obtenue  par  les 
nommés  Nathan  Astruc  et  Lange  frères  mard^  juifs  sur  le  prétexte 
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quo  leur  débit  a  été  moins  considérable  pendant  la  foire  du  mois 
d'S"""-  1750  que  les  précédentes  et  sur  l'allégation  qu'ils  n'auroint  retiré 
que  le  tiers  de  qu'il  leur  etoit  dcu; 

...  personne  n'ignore  qu'au  preiudice  des  deffences  faittes  et  res- 
terées  en  différents  tems  par  les  Roys  prédécesseurs  de  Sa  Majesté 
les  marchands  foreins  Regnicoles  et  Étrangers  ainsy  que  les  juifs 
aportant  et  faisant  transporter  dans  les  différentes  villes  et  lieux 
du  Royaume  toutes  sortes  de  marchandises  dont  la  plupart  etoient 
défectueuses  et  prohibées  et  les  debitoient  journellement  dans  les 
des  Villes  et  Lieux  pendant  le  cours  de  lannéc,  quoyqu'ils  n'eussent 
la  liberté  de  vendre  et  d'avoir  Boutiques  ouvertes  que  les  jours  de 
foire,  il  fut  rendu  pour  reprimer  cet  abus  en  1586  (conférence  des 
ordonnances:  1162)  un  Edit  en  forme  de  Règlement  pour  toutes  les 
villes  du  Royaume  par  lequel  il  fut  ordonné  que  tous  les  marchands 
forins  soil  Regnicoles  ou  Etrangers  ne  pouroinl  faire  mener  ny  conduire 
leurs  marchandises  el  la  faire  vendre  et  débiter  en  aucunes  villes  du 
Royaume  si  non  en  lems  de  foires  seulement  et  durant  le  tems  d'ice'les 
et  dans  les  endroits  ou  elles  seroinl  établies  el  nm  ailleurs  et  qu'il  fut 
aussy  deffendu  par  le  même  Edit  a  tous  marchands  hosielliers  et 
autres  personnes  de  recevoir  el  garder  les  rf-"  marchandises  par  Enlre- 
posl,  ny  de  prester  leurs  maisons  aux  d'   mard'  forains. 

En  1656  ^  les  nommés  Jourdain,  ponton,  et  autres  marchands 
forains  ayant  voulu  vendre  des  marchandises  hors  le  tems  de  foire 
dans  la  ville  d'aurillac  en  auvergne,  et  les  marchands  domicilliés 
de  cette  ville  en  ayant  portés  leurs  plaintes  au  conseil  il  fut  rendu 
le  19  j""^  2  1657  un  arrêt  qui  fit  itératives  deffences  aux  d.  Jourdain, 
ponton,  et  autres  marchands  forains  généralement  quelconque  de 
vendre  et  etaller  au  d.  Aurillac  aucunes  marchandises  en  gros  ou  en 
détail  ou  les  faire  vendre  par  personnes  interposées  et  de  tenir  Bouti- 
que, chambre  ou  magazins  ouvert,  hors  les  jours  de  foire  le  précèdent 
et  le  suivant  a  peine  de  1500  livres  d'amende  et  de  confiscation  de 
leurs   marchandises 

Le  30  février  1731  il  fut  rendu  un  arrêt  du  Conseil  d'état  du  Roy 
qui  fit  deffences  aux  juifs  de  trafiquer  vendre  et  débiter  des  mar- 
chandises dans  aucunes  villes  et  lieux  du  Royaume  autres  que  celles 
où  ils  sont  domiciliés. 

Le  19  avril  1740  il  fut  rendu  un  arrêt  du  conseil  qui  ordonna 
l'exécution  des  rcglemens  cy  dessus  cittés  et  réitéra  les  mêmes  def- 
f((nscs  en  faveur  des  marchands  de  draperie  et  soyerie  de  la  ville 
de  Nevers.  Ceux  de  la  ville  de  Valence  en  dauphiné  en  ont  fait  rendre 
un  semblable  qui  porte  les  mêmes  dispositions  le  25®  avril  1747, 
Enfm  toutes'les  fois  que  la  question  s'est  présentée  le  conseil  a  décidé 
conformément  a  ces  principes. 

Suivent   une   allusion   à   l'ordonnance   de  l'intendant  Barentin, 
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en  date  du  29  juin  1751  \  dont  copie  est  jointe,  puis  des  doléances 
au  sujet  de  la  situation  rrcée  par  les  forains  : 

ils  portent  et  vendent  chaque  jours  publiquement  et  hors  les 
jours  et  tems  de  foires  toutes  sortes  de  marchandises  dans  la  ville 
do.  perlgueux  et  qu'ils  y  font  même  des  séjours  très  longs;  les  juifs 
[(emportent  encore  par  les  différentes  maneuvres  .qu'ils  pratiquent, 
les  nommés  Nathan  Astruc  et  Lang(!  frères  vienn(^nt  en  leur  parti- 
culier d'eu  fournir  un  exemple  bien  douloureux  pour  les  suppliants: 

En  conséquence  de  la  permission  qu'ils  ont  surpris  de  la  Religion 
de  votre  grandeur,  le  29  8'""''  1750  qu'ils  ont  extrêmement  mis  a 
profit,  ils  se  sont  rendu  le  4  fev.  dernier  a  perigueux  et  ont  déposés 
leurs  marchandises  au  Bureau  de  controlle  des  marchands.  Et  après 
y  avoir  séjourné,  ils  ont  repris  leurs  caisses  de  marchandises  du 
Bureau  disant  qu'ils  ne  vouloint  déplier  ny  vendre,  mais  leur  Re- 
traite ne  fut  pas  simulée  pour  mieux  couvrir  ^  les  courses  qu'ils  vou- 
loint faire  dans  les  châteaux  et  marchés  voisins; 

Etant  revenus  le  1 1  du  même  mois  et  ayant  déposés  une  seconde 
fois  leurs  marchandises  dans  le  Bureau  des  marchands  les  suplians 
prirent  le  partit  de  leur  faire  une  sommation  de  se  retirer. 

Ces  refractaires  leur  ayant  fait  sinifler  la  permission  de  Votre  gran- 
deur apposée   au  bas   de  leur  requête,   les  Suplians  saisirent  cette 

occasion  de  leur  faire  sinifler  un  acte  en  réponse ces  particuliers 

retirèrent  de  nouveaux  leurs  marchandises  du  Bureau  en  pretestant 
qu'ils  alloint  se  r('tir(^r  tout  a  fait,  mais  ce  ne  fut  que  pour  les  placer 
dans  des  endroits  dont  ils  s'étoint  assurés  relativement  a  leurs  viles 
et  les  faire  porter  par  des  personnes  interposées  dans  les  maisons 
particulières  en  sorte  qu'a  la  faveur  de  ces  artifices  ils  on  trouué 
moyens  de  vendre  pendant  huit  jours  entiers  clandestinement  dans 
la  ville. 

Viennent  des  développements  déjà  connus  :  les  marchands 
forains  ne  payent  aucunes  charges  ni  impositions;  ils  ne  vendent 
qu'au  comptant,  et  les  marchand'*  de  la  ville,  qui  ont  fait  crédit,  ne 
peuvent  plus  recouvrer  leurs  créances;  les  marchandises  de  ces 
Juifs  sont  défectueuses  ou  prohibées,  ce  qui  favorise  les  fraudes  des 
lal>ricants.  La  conclusion  tend  à  obtenir 

expresses  inhibitions  et  défenses  a  tous  mard^  forains  colporteurs 
et  autres  tant  Regnicoles  qu'Etrangers  d'etaller,  détailler,  vendre 
ny  débiter  dans  la  d^  ville  de  Perigueux  aucunes  marchandises  en 
gros  moyen  détail  sinon  en  Balle  et  sous  corde  ou  pièces  entières, 
ny  de  les  faire  vendre  par  personnes  interposées  hors  les  jours  de 
foire  le  précèdent  et  le  suivant,  passé  lequel  tems  ils  seront  tenuts 

1.  Cf.  p.  18. 

2.  Phrase  mal  venue,  il  faut  comprendre  :  «  ne  fut  simulée  que  pour  mieux  couvrir...  » 
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de  remballer  et  transporter  hors  de  la  d'^  vill(;  et  faubourg  ce  qui 
leur  restera  a  vendre  des  d^^  marchandises  sans  pouvoir  les  laisser  en 
dépôts  dans  leurs  auberges  ny  ailleurs  sous  peine  de  confiscation 
des  dites  marchandises  et  de  mil  livres  damende  pour  chaque  contra- 
vention tant  contre  les  d^  marchans  que  contre  ceux  qui  auroint 
reçeus  les  d''^  marchandises  dans  leurs  maisons  comme  aussy  de  les 
exposer  en  vente  les  jours  permis  sans  les  avoir  préalablement  faittes 
visiter  et  marquer  s'il  y  a  lieu  au  Bureau  des  marchands;  faire 
pareillement  deffenses  aux  juifs  de  trafiquer,  vendre,  débiter  des  mar- 
chandises et  faire  aucun  commerce  dans  la  d'«  ville  sous  les  mêmes 
peines  de  confiscation  et  d'amende  cy-dessus  énoncées 

L'ordonnance  de  l'intendant  d'Orléans  ^  est  ainsi  libellée  : 

De  par  le  Roy  Charle  amable  honoré  Barentin  chevalier  seigneur 
d'Harduilliers...  intendant  de  justice,  police  et  finances  dans  la  géné- 
ralité d'Orléans. 

Veu  la  requête  a  nous  présentée  par  Nicolas  Lemoyne,  guillame 
Lefeure,  pierre  des  Sommes,  jean  Baptiste  forcade,  guillaume  gron 
et  Charles  Goquelin,  tous  marchands  drapiers  et  merciers  demeurant 
a  Rambouillet,  contenant  :  qu'au  préiudice  de  l'arrêt  du  conseil 
d'état  du  Roy  du  vingt  février  mil  sept  cent  trente  un  %  et  de  l'or- 
donnance de  M.  de  Baussan  du  seize  mars  mil  sept  cent  trente  huit  qui 
faif  défenses  aux  juifs  de  trafiquer,  vendre  et  débiter  des  marchan- 
dises dans  aucunes  villes  et  lieux  du  royaume  autres  que  celles  ou 
ils  sont  domiciliés,  néanmoins  les  nommés  Joseph,  le  père  Lange  et 
son  fils  Elle,  Raphaël  et  Jacob,  juifs  de  Nation  dont  le  vrai  domicilie 
et  inconnu,  viennent  a  Rambouillet  au  moins  tous  les  mois  y  vendre 
et  débiter  en  détail  des  drapts,  toilles  et  étoffes  de  soye  de  toutes 
espèces,  et  achètent  et  troquent  tout  ce  qui  leur  est  présenté,  ... 

...  En  conséquence  faisons  défenses  aux  d^  Joseph,  père  Lange 
et  son  fils  Elle,  Raphaël,  Raphaël  et  Jacob,  et  a  tous  autres  juifs, 
de  trafiquer,  vendre  et  débiter  aucunes  marchandises  tant  dans  le 
bourg  de  Rambouillet,  que  dans  toutes  les  autres  villes.  Bourg  et 
paroisses  de  la  g.îucralité  d'Orléans  a  peine  de  saisie  et  confiscation 

des  marchandises  qui  seront  exposées  en  vente fait  a  Orléans  ce 

vingt  neuf  juin  mil  neuf  cent  cinquante  un. 

Dans  une  supplique  non  datée,  signée  «  Natant,  Astruc  et  Lange 
frère  v  ^,  il  est  dit  : 

.Cette  ordonnance  (du  2'.»  oclobre  17r)0)  est  relative  à  autres  per- 
missions semblables  que  vous  avés  bien  voulu  Monseigneur  accorder 
en  autres  temps  aux  suplians,  à  la  faveur  dt^squelles  ils  n'avoient  pas 
été  inquiétés  dans  les  dilfcrentes  villes  ou  ils  en  ont  fait  usage,  mais 

1.  r:  1093,  copie. 

2.  Voir  p.  .57. 

3.  r,  1093. 
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le  mois  do  fovrior  17r)2.  il  n'en  a  })lus  été  ainsi  dans  la  ville  de  Peri- 
gueux,  ou  malgré  l'ordonnance  de. votre  grandeur,  notifiée  et  une 
permission  en  conséquence  du  sieur  Maire  de  ladite  ville  ^,  les  s"  Neul- 
lot  et  Duclaud  gard(;s  jurés  du  corps  d(!S  marchands  de  ladite  ville 
de  Perigueux,  ont  fait  un  premier  acte  aux  suplians  le  15  février 
dernier  -,  par  Icquiîl  ils  se  sont  oposés  à  la  vente  des  marchandises 
qu'ils  avoient  voiturer  dans  ladil(i  ville,  parce  que,"Biscnt-ils,  par 
arrêt  duCons(îil  de  1734  il  est  deffendu  aux  Juifs  de  vendre  n'y  débiter 
leurs  marchandisiis  dans  d'autres  endroits  que  ceux  de  leur  domicile. 
Les  suplians  ayant  été  obligés  dr.  répondre  à  cet  acte,  les  dits  gardes 
jurés  leur  en  fir<;nt  un  S(!cojid  le  18  dudit  mois  de  février,  par  lequel 
ils  prétendent  avoir  fait  la  visite  des  marchandises  des  suplians, 
et  qu'ils  leur  avoient  déclaré  ne  vouloir  pas  les  vendre  dans  ladite 
ville  de  Perigueux,  que  néanmoins  ils  y  avoient  fait  une  vente  clan- 
destine et  contraire  au  Règlement  de  1669. 

Ce  sont  autant  d'allégations  de  la  part  de  ces  gardes  jurés  pour 
colorer  leur  oposition  marquée  à  l'ordonnance  de  vôtre  Grandeur  et 
à  la  permission  accordée  en  conséquence  par  le  sieur  Maire  de  la  ville 
de  Perigueux,  mais  il  en  resuite  constamment  un  trouble  réel  fait  aux 
suplians,  dont  l'effet  a  été  de  rendre  leur  voyage  infructueux  et  causé 
les  fr*ais  d'un  transport  onéreux;  les  suplians  se  voyent  exposés  fré- 
quemment à  de  pareilles  avanies  de  la  part  des  marchands  des  villes 
et  Houx  ou  il  leur  est  permis  de  s'arrêter,  vendre  et  étaler  leurs  mar- 
chandises, ce  qui  n'a  d'autre  motif  qu'une  jalousie  de  métier... 

A  cette  requête  sont  joints  des  actes  originaux  sur  papier  timl»r6  : 
deux  à  la  requête  de  Nathan  Astruc  et  Lange  frères  ;  deux  à  celle  de 
Jean  Neullet  et  Pierre  du  Claud,  «  ]>ourgeois  et  gardes  jurés  du 
corps  des  mar^s  de  la  présente  ville».  L'un  des  deux  premiers,  qui 
porte  l'indication  de  février  1752,  sans  quantième,  dénonce  la 
manœuvre  des  gardes  jurés,  qui, 

lorsque  Astruc  et  Lange  leur  présentèrent  leurs  marchandises  pour 
la  visite,  dans  l'obiet  do  fatiguer  les  requérans  et  les  consommer  en 
frais  ont  différé  de  faire  lad.  visitte  en  remetant  de  la  faire  de  iour 
a  autre  et  enfin,  ils  ont  fait  signifier  aux  requérans  un  acte  en  datte 
du  quinzième  dud.  p"'^  mois  par  lequel  ils  ont  sommé  les  requérans 
de  retirer  leurs  marchandises  dud.  bureau  et  les  recharger  sans  delay 

et  sans  les  exposer  dans  lad.  ville ce  qui  auroit  donné  lieu  aux 

requort(ns  de  faire  signifier  par  acte  du  seize  du  même  mois  ^  aux 
s'fs  Neulet  et  du  Claux  lad.  ordonnance  de  M.  l'intendant  en  datte 

du  iour  vingt  neuf  octobre  mil  sept  cents  cinquante la  permission 

a  eux  accordée  par  M.  Dambois  maire  en  datte  du  quatorze  du  p"' 
mois  et  les  auroieitt  sommés  d(^  procéder  si  bon  sembloit  a  la  visite 

1.  D'autres  dc^  ;mTit''es  17r)0-175-2  sont  jointes  à  In  siiiipliiiun. 

2.  .Joint  à  la  supiiliinip. 

3.  r.'un  des  trois  actes  joints  k  la  supplique. 
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des  marchandises  et  aussi  de  révoquer  lopogition  quils  avoient  formé 
par  lacté  dud.  jour  quinzième  du  p"i  mois  a  ce  que  les  requerans 
exposassent  leurs  d.  marchandises  en  vente  pendant  trois  jours 
francs  dans  la  d.  ville  de  pcrig\..  après  lequel  acte  signifié  aux  d. 
s"  Neulet  et  du  Claux  ils  procédèrent  le  même  iour  seize...  a  la  visite 
des  d.  mrachandiscs  dont  ils  dressèrent  leur  procès  verbal  et  ne 
sy  étant  rien  trouvé  qui  ne  fut  conforme  aux  reglemens  et  a  lordon- 
nance  de  Monseig»"  l'intendant  les  d.  s"  requerans  leur  ofrirent  ver- 
balement le  payement  des  droits  du  bureau  et  deniers  découverts 
C(;  dont  les  d.  s"  Nculet  et  du  Claux  refusèrent  dacccpter  et  conti- 
nueront de  refuser  de  consentir  que  les  requerans  exposassent  leurs 
marchandises  en  vente. 

Le  maire  de  Périgueux  avait,  notons-le,  accordé  aux  Astruc- 
Lange  la  permission  de  dél>alle.r  ainsi  leurs  étoffes.  Il  est  clair  que 
l'intérêt  des  citadins  et  des  citadines  ne  se  confondait  pas  précisé- 
ment avec  celui  des  marchands  qui  les  sei-vaient  ou  les  exploi- 
taient(?)  en  temps  ordinaire.  Mais  on  peut  se  demander  si  les  adroits 
et  insinuants  forains  n'avaient  pas  usé  d'un  procédé  dénoncé  cin- 
quante ans  plus  tôt  par  M.  de  La  Vrillière  dans  une  lettre  à  M.  de 
La  Bourdonmye  ^  : 

Monsieur  II  ma  esté  donné  avis  que  plusieurs  Juifs  veulent  s'éta- 
blir dans  la  ville  du  Mont  de  Marsan  par  le  moyen  de  quelques  presens 
quils  ont  fait  au  Maire  pour  ne  s'y  pas  oposer,  et  que  cela  seroit 
très  préjudiciable  à  la  Religion  dans  cette  ville,  où  la  commodité 
du  commerce  en  attireroit  en  peu  de  temps  beaucoup  d'autres, 
vous  prendrez  s'il  vous  plaist  la  peine  de  vous  éclaircir  de  ce  qui  se 
passe  à  cet  égard,  quels  sont  les  prétentions  de  ces  negocians;  s'ils 
sont  en  grand  nombre,  et  depuis  quand  ils  se  sont  introduits  dans 
la  d.  ville A  Versailles  le   13  septembre   1709 La  Viillière. 

Revenons  à  Périgueux.  Les  quinze  livres,  en  deux  écus  de  six 
livres  pièce  et  un  écu  de  trois  livres,  que  leur  offrait  l'huissier 
d'Astruc  et  Lange  pour  les  droits  de  bureau  (à  raison  d'un  sol  par 
pièce  de  marchandises),  avec  la  sommation  en  main  et  à  leurs  domi- 
ciles respectifs,  c'est-à-dire  avec  toutes  les  formalités  requises,  les 
deux  jurés  se  gardèrent  bien  de  les  accepter,  sans  nul  doute;  et,  de 
leur  côté,  le  IS  février  -,  ils  faisaient  signifier  par  huissier  aux  deux 
marchands  juifs,  un  acte  d'où  il  résulterait  ({uc  ces  derniers  auraient 
dit  alors 

qu'ils  iH'  \-oiiloinl  pas  vendre  en  la  présente  ville  et  (}ue  leur 
desaint   doit   de   se  retirer  ...  au  lieu  d'agir  d(!  bonne  fois  et  de  se 

1.  C  1089. 

2.  Li'  lioisii'-nie  iIps  actes  joint?. 


r.ES    MARCHANDS    DKAPIERS    CONThE    LES    AVIGNONAIS    BREVETES  167 

rclircîr  crfcctivcmcnl,  ils  ont  au  contraire  fait  transporter"  leurs  mar- 
ctiandiscs  dans  un  endroit  à  leur  bienséance  fréquentant  depuis  et 
a  toutes  heures  les  maisons  de  la  ville  ou  ils  font  porter  leurs  mar- 
chandises par  Jean  non  suspects,  domestiques  ou  autres,  connaissant 
bien  l'illicitation  de  semblable  vente... 

Ce  qu'ils  faisaient  à  Périgueux,  les  Astruc-Lange  et  d'autres 
Juifs  avec  eux  le  faisaient  sans  doute  ailleurs,  suivant  leurs  conve- 
nances. A  preuve  cette  protestation  des  marchands  drapiers  de 
Libourne,  adressée  à  M.  de  Tourny,  et  datant  probablement  de  la 
même  époque  ^ : 

Les  marchand  drapiers,  soyeries  merciers  et  toilicrs  de  Libourne 
remontrant  très  humblement  a  Votre  Grandeur,  Monseigneur,  qu'au 
mépris  des  Réglemens  rendus  par  les  Rois  pour  resserrer  leur  com- 
merce aux  seuls  débitans  fixes  dans  les  divers  lieux  du  Royaume, 
il  ne  laisse  pas  de  se  montrer  chaque  jour  chez  eux,  chargés  d'effets 
de  toute  sorte,  des  juifs  en  très  grand  nombre,  gens  qui  sans  aucun 
principe  de  bonne  foi,  au  moins  pour  la  plus  grande  part,  et  au  dom- 
mage des  supplians,  distribuent  à  tout  venant  et  au  prix  que  l'on 
veut,  de  ces  mêmes  effets  généralement  véreux,  ou  sans  qualité,  ce 
qui  nuit  à  tous  et  écrase  les  premiers,  les  seuls  qui  ayent  le  droit  de 
vendre  au  dit  lieu  de  Libourne...  ce  nombre  devenant,  chaque  jour 
plus  considérable;  quelques-uns  même  de  ces  forains,  y  ayant  établi 
des  magasins,  où  affluent  les  habitans  du  lieu,  tandis  que  ceux  des 
supplians  sont  désers,  il  leur  est  forcé  aujourd'hui,  d'en  solliciter 
l'expulsion...  sans  parler  aussi  des  torts  qu'ils  font  à  l'état  en  intro- 
duisant partout,  clandestinement  des  effets  prohibés,  ou  d'autres  en 
fraude  des  droits  du  Roi;  sans  encore  faire  envisager  les  raisons 
qui  exigent  de  la  police  de  favoriser  le  peuple  chrétien  au  préjudice 
de  la  nation  réprouvée,  même  à  droit  égal. 

Les  marchands  de  LiJjourne  parlent  de  «  Juifs  en  très  grand 
nombre  ».  Et  pourtant  une  chose  est  à  constater,  c'est  que,  dans  les 
contestations  soulevées  par  la  concurrence  juive  à  cette  époque, 
il  n'est  généralement  question  que  de  ceux  qui  avaient  obtenu  des 
brevets  ^.  Ou  bien  les  bons  Libournais  voyaient  des  Juifs  partout, 
ou  bien  les  Dalpuget  et  les  Astruc-Lange  ouvraient,  sciemment  ou 
non,  la  voie  à  leurs  coreligionnaires,  qui  pouvaient  leur  servir  de 
représentants,  de  courtiers,  d'hommes  de  paille. 

Mais  cette  invasion  sulircptice  par  le  nomltre  n'était  pas  le  moin- 

1.  C  1093. 
.    2.  Eu  tait,  on  ne  voit  rigurer  en  fait  de  Juifs  dans  l'état  de  1749  reproduit  par 
M.  Courteault,  ((u'Aln-aliam  Rouget,  peut-être  Cazin  (Cassin  ?);  et  c'est  sous  le  nom 
de  leur  associé  Dubilleau  (Dubillon),  que  Jacob  et  Emmanuel  Dalpuget  y  paraissent 
ou  plutôt  s'y  cachent. 
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dre  mal.  On  pouvait  toujours  y  remédier  par  l'application  stricte  de 
l'arrêt  de  1731 

Gomment  lutter  contre  l'envahissement  progressif  des  porteurs 
de  brevets?  Comment  les  empêcher  de  se  livrer  à  leur  commerce  de 
draperie  en  dehors  des  foires,  alors  qu'ils  étaient  autorisés  au  séjour 
et  à  l'entrepôt  ?  alors  que  les  marchandises  se  serraient  et  se  ven- 
daient dans  des  chaml)res  louées  un  peu  partout  autour  de  la  Bourse, 
et  d'où  il  était  bien  difficile  de  les  faire  déguerpir?  alors  enfin  que 
les  idées  répandues  dan?  le  public  par  les  idéologues  étaient  oppo- 
sées à  toute  réglementation,  comme  si  le  commerce  pouvait  être 
réellemenl  libre  ?  - 

Les  Juifs  auraient  eu  bien  tort  de  se  gêner.  En  1755,  les  mar- 
chands toulousains  avaient  éprouvé  un  échec  dans  leur  campagne 
contre  la  concyrrence  juive.  «  Sous  la  poussée  des  nouvelles  idées 
économiques,  proclamant  la  liberté  commerciale  et  industrielle  », 
nous  dit-on,  Trudaine,  le  contrôleur  général,  avait  coupé  court  à 
leurs  réclamations  ^. 

Mais  comme  un  pouvoir  faible  ne  montre  de  l'énergie  que  sous  la 
pression,  et  en  montre  d'autant  plus  alors,  nous  ne  devons  pas  trop 
nous  étonner  de  voir  le  ministre  Saint-Florentin  tenter  d«  couper 
court  cette  fois  aux  al»us  manifestes  des  Avignonais.  De  Versailles, 
il  écrivait  le  25  juin  1757  ~  : 

Les  marchands  de  Bordeaux,  Monsieur,  ont  fait  dos  représenta- 
tions sur  labus  que  les  nommés  Dalpuget  et  autres  Juifs  avignonnois 
font  dos  Brevets  qui  leur  ont  été  accordés  portant  permission  de 
demcuror  a  Bordeaux  nonobstant  l'arrest  du  Conseil  du  21  janvier 
17.34  auquel  il  a  esté  dérogé  a  leur  égard,  sous  la  condition  expresse 
de  se  renfermer  dans  le  commerce  maritime  et  la  banque  et  de  ne 
faire  directement  ny  indirectement  aucun  autre  commerce  dans  la 
ville,  les  marchands  prétendent  que  ces  Juifs  porteurs  de  Brevets 
y  contreviennent  vendent  et  débitent  jouru<'llenient  des  Draperies 
Soyeries  et  autres  marchandises  contre  la  Teneur  de  leurs  Brevets  et 
qu'aucun  d'eux  na  de  navire  pour  pouvoir  faire  le  commerce  de  mer 
qui  leur  est  permis,  les  marchands  ont  demandé  sur  ces  motifs  la 
revocation  des  Brevets.  Mais  le  Roy  ayant  considéré  que  les  contra- 
ventions que  1(!S  marchands  de  Bordeaux  reprochent  aux  Juifs  por- 
teurs de  Brevets  ne  sont  juslifiées  par  aucunes  poursuites  et  procédures 
faites  contre  eux  dont  il  aparoisse  et  qu'il  n'est  pas  dans  l'ordre  de 
la  justice  de  punir  des  contraventions  si  elles  ne  sont  duement 
prouvées.   Sa   Majesté  considérant   de   mesmc   qu'en   accordant  les 

J.  N.  Roubin,  Revue  des  Eludes  jiiiucs,  l.   XWIN',  |i.  '291. 
■Z.  C  1003,  copie. 
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Brevets  dont  il  s'agit,  elle  a  entendu  examptcr  de  lexpulsion  gcncralo 
le  petit  nombre  do  familles  avignonoises  dcja  anciennes  a  Bordeaux 
quelle  en  a  gratifiées,  il  paroistroit  .trop  de  dur(!té  a  les  priver  du  sim- 
ple azilc  qui  doit  estro  indifcreiit  aux  marchands  sitost  que  ces  fa- 
milles ne  feront  plus  aucun  commerce,  Sa  Majesté  ma  ordonné  de 
vous  faire  savoir  que  son  intention  est,  que  vous  veillés  et  fassiés 
exactement  veiller  a  ce  que  les  Juifs  avignonois  qui  ont  obtenu  des 
Brevets,  ne  vendent  et  débitent  des  Draperies  et  Soyeries  ny  autres 
marchandises  et  ne  fassent  aucun  commerce  autre  que  le  maritime  et 
la  Banque  conformément  a  leurs  Brevets  et  que  vous  ayés  a  autoriser 
les  maistres  et  gardes  de  la  communauté  des  marchands  a  faire  toutes 
les  visites  qu'ils  trouveront  a  propos  et  toutes  saisies  qu'il  appartien- 
dra Sa  Majesté  se  reservant  suivant  lexigence  de  révoquer  les  Brevets 
dont  il  sagit. 

A  cette  lettre,  adressée  à  Tourny  père,  ce  fut  Tourny  fils  qui 
répondit  ^  en  disant  que  son  père  la  lui  avait  renvoyée  en  lui  mandant 

leur  avoir  déclaré  (aux  Dalpuget  et  autres  Juifs  avignonois  de 
la  ville  de  Bordeaux)  que  l'intention  du  Roi  etoit  qu'ils  s'abstinssent 
d'y  vendre  et  débiter  aucunes  marchandises  de  draperie,  soyerie  et 
autres,  et  qu'ils  se  bornassent  au  seul  commerce  maritime,  et  a  la 
Banque. 

Il  ajoutait  avec  énergie  :  «  Je  tiendray  la  main  a  ce  qu'ils  n'y 
contreviennent  pas,  et  ayderay  de  mon  autorité  les  maitres  et 
gardes  de  la  Comm'"^  des  marchands  de  Bordeaux  lorsqu'ils  y 
auront  recours  pour  les  visites  qu'ils  trouveront  a  propos  de  faire 
dans  leurs  maisons.  »  Il  joignait  deux  placets  remis  à  son  père  par 
les  Juifs  visés.  Dans  l'un  de  ces  placets,  Jacob  et  Emanuel  Dalpuget, 
attribuent  la  concession  de  leurs  brevets,  en  1749,  à  ce  que  dans 
la  précédente  guerre  ils  avaient 

quatre  vaisseaux  en  armement  pour  les  colonies  de  V Amérique,  que 
par  une  suite  de  disgrâces,  ils  ont  été  forcés  de  cesser  en  l'année  1752. 
Les  efforts  que  les  Suplians  ont  fait  pour  soutenir  leurs  armemens 
pendant  un  aussi  long  tems,  et  qui  sont  assés  connus  a  Bordeaux, 
les  ont  réduits  dans  la  triste  situation  où  ils  se  trouvent  aujourd'huy 
par  les  pertes  immenses  qu'ils  ont  essuyées  dans  leur  commerce 
maritime,  ce  qui  est  tellement  connu  à  Bordeaux  qu'il  est  surprenant 
que  les  marchands  de  cette  ville  prétendent  jeter  un  doute  sur  un 
fait  aussi  notoire. 

Il  n'est  malheureusement  que  trop  certain  pour  les  suplians,  que 
les  révers  de  la  fortune,  les  ont  plus  d'une  fois  mis  dans  l'impuissance 
de  faire  honneur  aux  termes  de  leurs  engagements,  et  que  les  tristes 
restes  d'une  aisance  passagère,  sont  pour  la  plupart  dans  les  colonies 

1.  C  1093,  minute  et  expédition.  ' 
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françoises  de  V  Amérique,  \OTS  lesquelles  ils  avoient  dirigé  les  armemens 
de  leurs  vaisseaux,  et  d'où  ils  ne  peuvent  les  recouvrer  aujourd'huy, 
par  les  obstacles  presque  iiisunnontables  de  la  guerre  ouverte  avec 
l'Angleterre. 

Les  suplians  toujours  occupés  du  désir  de  parvenir  a  remplir 
leurs  cngageni:»ns,  et  tenant  au  commerce  maritime  par  les  fonds 
qu'ils  ont  encore  dans  les  colonies,  avoienl  disposé  dès  avant  la  guerre 
présente  des  marchandises  de  soyerie  el  dorure  pour  y  être  envoyées... 
mais  les  déprédations  dt^s  Anglais  et  la  déclaration  de  guerre  sur- 
venue depuis  ont  suspendu  l'espérance  des  suplians,  et  les  marchan- 
dises rassemblées  dans  leur  magasin,  n'ayant  pu  suivre  leur  destina- 
tion, ils  se  voient  dans  le  cas  d'avoir  multiplié  leurs  engagemens,  et 
d'être  privés  de  l'exportation 

s'il  est  un  cas  d'exception  a  la  Loy,  ce  doit  être  en  faveur  des 

suplians,  puisqu'ils  ont  contribué  de  tout  leur  pouvoir  par  l'armement 
de  quatre  vaisseaux  pendant  la  précédante  guerre,  pour  l'aprovi- 
sionnement  des  colonies  françoises  de  l'Amérique. 

Les  "Dalpuget  concluaient  en  demandant  «  la  permission  de  se 
défaire  par  détail  des  marchandises  de  soyrie  et  de  dorure  qu'ils 
avoient  destinées  pour  l'Amérique...  la  faculté  d'exercer  un  com- 
merce de  soyrie  et  dorure  à  Bordeaux...  » 

L'autre  placet  émane  de  «  la  veuve  de  Nathan  Astruc  et  Lange, 
Salon  Dalpuget,  Lyon  Petit,  et  les  héritiers  de  feu  David  Petit, 
Juifs  Avignonois  et  ]»révctés  de  Sa  Majesté  pour  rester  domiciliés  à 
Bordeaux  et  y  faire  le  commerce  permis  par  les  brevets»,  lesquels 
commencent  par  discuter  les  griefs  des  marchands  drapiers  : 

Il  est  do  fait  que  les  suplians  n'ont  exercé  aucun  commerce  de  dra- 
perie et  soyrie  depuis  l'année  1754^,  qu'ils  ont  obtenu  leur  brevet. 
Feu  Nathan  Astruc,  a  la  tête  de  leur  société  étoit  sous  son  nom 
fermier  de  la  sirie  de  Lesparre,  apar tenant  à  M''  le  Duc  de  Gramont, 
et  le  term;.!  du  bail  fut  l'époque  où  ils  cessèrent  tout  autre  commerce, 
que  celui  de  faire  valoir  leur  argent  au  cours  de  la  place,  ce  qu'ils 
continiiënt  encore  aujourd'hui. 

La  veuve  Astruc  et  Lange  et  les  Enfans  de  feu  David  Petit,  ont  eu 
des  soyries  et  dorures,  tiré(;s  des  manufactures  du  Royaume,  mais 
c'étoit  pour  fournir  à  leur  commerce  des  Colonies  vn  Amérique,  et 
nullement  pour  en  faire  aucun  détail  dans  la  Province. 

Eux  aussi  s'en  prennent  aux  «  déprédations  des  Anglois  connnises 
en  pleine  paix  «et  à  lu  déclaration  de  guerre,  et  déclarent  que  leur  seule 
ressource  est  de  «  se  procurer  quelque  débit  des  marchandises  en 

1.  Il  y  a  1731,  mais  |)ar  erreur  du  r,oi)iste  cvidcnunent.  Ou  se  rai>pcllc  ijuc  le  brevet 
des  Jacolj  Salon  Dalpuget  et  des  Petit  est  du  3  décembre  1753. 
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soyrie  et  dorure,  qu'ils  avoient  ramassées  dans  leur  magasins  pour 
les  Colonies,  et  à  quoi  sont  actuellement  occupés  les  Enfans  de  la 
veuve  Astruc,  dispersés  en  différents  endroits  de  la  Province.  Si 
cette  ressource  leur  manque,  il  ne  peut  leur  en  rester  d'autre,  que 
celle  d'avoir  recours  à  la  clémence  de  leurs  créanciers.  » 

Ils  concluent  en  demandant  la  liberté  de  «  vendre  par  eux-mêmes 
les  marchandises  de  soyrie  et  dorure  dont  ils  sont  chargés,  et  non 
de  draperie,  qui  n'entre  pas  dans  leur  commerce...  de  se  défaire  par 
détail  des  marchandises  de  soyrie  et  dorure  qu'ils  ont  actuellement 
en   magasin...  » 

Les  marchands  drapiers  durent  avoir  connaissance  de  la  lettre 
•de  Saint-Florentin,  car  ils  y  font  assez  clairement  allusion  dans  une 
nouvelle  requête  adressée  à  «  Monseigneur  le  marquis  de  Tourny  », 
et  dont  nous  trouvons  quatre  exemplaires  manuscrits  ^,  avec  cette 
particularité  que  deux  de  ces  exemplaires,  les  seuls  authentiques 
puisque  seuls  ils  portent  les  signatures  des  gardes-jurés  des  mar- 
chands de  draperie  et  soierie  de  Bordeaux  ^,  comportent  un  passage 
important,  tout  à  fait  différent  de  ce  qu'on  lit  dans  les  deux  autres. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  vaut  la  peine  de  reproduire  à  peu  près  inté- 
gralement cette  requête  avec  ses  variantes  : 

En  1749,  les  Dalpuget  Juifs  avignonois  reparurent  a  Bordeaux,  avec 
vn  Brevet  de  Sa  Majesté  qui  leur  permit  de  rester  dans  la  ditte  ville 
à  la  charge  néanmoins  que  les  dits  Sieurs  et  leurs  Enfans  ne  pouroient 
faire  par  eux  mêmes  ou  personnes  interposées,  le  Commerce  de  la 
Draperie  et  soyrie  soits  en  gros  ou  en  détail,  et  qu'ils  se  borneroient 
uniquement  au  commerce  maritime  et  de  la  Banque  conformément 
à  leur  Brevet;  leur  exemple  a  enhardy  nombre  des  autres  Juifs,  qui 
avoient  été  chassés  a  revenir  dans  la  province,  et  font  actuellement 
dans  Bordeaux  et  aux  environs  le  Commerce  de  Drapeiie  et  Soyrie. 
Leur  cupidité  leur  fait  tout  entreprendre,  et  les  Banqueroutes  qui  sont 
ordinairement  la  suitte  de  leur  Commerce  ne  les  épouvantent  pas.  La 
dernière  qu'on  fait  les  Dalpugels  de  douze  cents  mille  Livres  en  est  un 
exemple  bien  frappant  '. 

Les  supliants  ruinés  par  le  commerce  frauduleux  de  ces  Juifs,  et 
se  voyant  sur  le  point  d'abandonner  leur  commerce,  ont  portés  leurs 
plaintes  à  nos  Seigneurs  les  ministres,  qui  pénétrés  de  la  justice  de 
leui'  demande,  ont  décidé  que  l'exécution  de  l'arrest  du  21  janvier  1734. 
ne  pouvoit  s'éluder  ni  se  différer,  qu'il  falloit  le  faire  mettre  à  exécu- 

1.  C  1093.  L'un  des  exemplaires  non  authentiques  porte  une  date,  1749,  mais  elle  a 
été  ajoutée  après  coup. 

2.  .1.  B.  Faures,  Charles  Rouillard,  Duclerq,  .1.  P.  Laborde,  pour  l'une  (celle  dont  je 
reproduis  le  texte);  J.  P.  Laborde,  A.  Duclercq  et  Mistra  (?)  aîné  pour  l'autre  (qui  par 
ailleurs  ne  présente,  par  rapport  à  la  précédente,  que  des  variantes  orthographiques). 

3.  Voir  la  requête  contre  l'arrêt  du  22  septembre  1750,  p.  145. 
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tion,  qua  l'égard  des  Dalpugels  el  autres  Juifs  qui  avoienl  obtenu  de 
Sa  Majesté  vn  Brevet,  qu'ils  se  borneroicnt  à  la  Banque  et  au  Com- 
merce maritime  conformément  à  leur  Brevet,  et  qu'il  etoit  juste  de 
permettre  aux  dits  Marchands  de  Draperie,  Soyrie  de  faire  toutes 
les  démarches  nécessaires  et  prendre  les  voyes  les  plus  utilles  pour 
empêcher  que  les  Juifs  avignonois,  Tudesque,  et  Allemands  ne  fassent 
point  le  Commerce  de  Draperie,  So>Tie  et  Dorure,  soit  en  Gros,  soit 
en  détail,  par  eux  ou  par  personnes  interposées.  Vous  devés  Monsei- 
gneur avoir  connoissance  de  cette  décision  par  Monseigneur  le  Comte 
de  S^-Florentin. 

C'est  en  conséquence  de  cette  Décision  que  les  Suppliants  ont 
l'honneur  de  présenter  a  Votre  Grandeur  leur  requeste,  tendante  à  ce 
qu'il  vous  plaise  Monseigneur,  ordonner  l'exécution  de  larrêt  du 
21  janvier  1734  c?  fesant  que  tous  les  Juifs  Avignonois,  Tudesque  ou 
Allemands  eux  et  leurs  Enfans  seront  tenus  de  sortir  sans  déloi  de  la 
Province  de  Guiène,  avec  deffenses  d'y  rentrer  et  séjourner,  hors  les 
tems  de  foires,  enjoindre  à  tel  ayde  major  de  la  Ville  qu'il  vous  plaira 
de  commettre  de  les  faire  sortir,  et  tenir  la  main  à  ce  qu'ils  ne  rentre 
pas  dans  la  province  hors  les  dits  tems  de  foires,  et  en  cas  de  contra- 
ventions, attendu  leur  récidive  permettre  aux  supplians  de  les  pour- 
suivre comme  contrevenant  aux  ordres  de  Sa  Majesté,  faire  inhibi- 
tions et  deffenses  à  ceux  qui  ont  des  Brevets  de  Sa  Majesté  de  vendre 
en  Gros  ou  en  Détail  aucunes  marcliandises  de  Draperie  Soyrie  el 
Dorure  en  autres  tems  que  celui]  des  foires,  leur  enjoindre  de  ce  confor- 
mer à  l'edit  de  création  des  foires  de  Bordeaux,  et  à  lusage  qui  s'y 
observe  conformément  aux  règles  et  usages  prescrit  pour  les  foires,. 
qu'ils  remporteront  et  feront  sortir  le  dernier  jour  de  la  foire  fwrs  de  la 
Senecliaussée  leurs  marchandises  emballées  et  sous  cordes,  comme  les 
autres  marchands  Etrangers,  a  peine  de  confisquation  des  dit  tes 
Marchandises  et  damende. 

Permettre  aux  Suppliants  de  faire  toutes  recherches  et  prandre 
les  précautions  les  plus  utilles  pour  empêcher  que  tous  les  Juifs 
dénommés  cy  dessus  ne  fassent  pas  le  commerce  de  Draperie,  Soyrie 
et  Dorure  soit  en  Gros  ou  en  Détail,  directement  ou  indirectement 
par  eux  ou  par  personnes  interposées;  les  autoriser  a  faire  preuve 
juridique  des  contraventions  qui  pouroient  estre  faites  par  les  dits 
Juifs  ou  vendant  au  détail;  Permettre  aux  suppliants  conformément 
a  la  lettre  de  Monseigneur  le  Comte  de  S'-Florentin  de  saisir  toutes 
les  marchandis(!S  de  Draperie,  Soyrie  et  Dorure  qui  se  trouveront 
ches  les  d»  Juifs  avignonois,  tudesques,  ou  allemands  hors  les  temps 
de  foires. 

Les  copies  non  signées,  au  lieu  de  «  confonnt'nient...  liors  les 
temps  de  foires  »,  ont  ici  :  o  de  cacheller  aux  deux  bonis  el  niellre  sous 
cordes  ioules  les  Manhandises  de  Draperie,  Soyrie  et  Dorure  qui  se 
trouveront  acluellemenl  cfies  les  dils  Juifs  Avignonois,  Tudesques 
et  Allemands,  et  déclarer  saisissal)le  et   confiscable  celles   que  les 
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Suppliants  trouveront  sans  leur  cachet  dans  leurs  visites  suivantes.  » 
Le  texte  commun  continue  : 

Faire  inhibilions  et  delTcnses  a  îoiis  Juifs  Porlugais  el  Benicols  de 
presler^  leurs  maisons  nij  leurs  noms  aux  dils  Juifs  A\ignonoii^,  Tudes- 
ques  ou  Allemands  pour  faire  le  commerce  de  Draperie,  soyrit;  et 
Dorure,  soit  en  gro§  ou  en  détail,  ny  pour  retirer  entre  les  foires  les 
marchandises  que  les  dits  Juifs  auroient  de  reste  a  la  fin  des  foires 
et  qui  doivent  être  transportées  hors  la  sénéchaussée  suivant  les  règle- 
ments et  ordonnancL'S  royaux... 

(Cette  dernière  clause  a  ny  pour  retirer,.,,  etc.  »  manque  dans  les 
copies  non  bignées.) 

...a  peine  de  repondre  en  leur  propre  et  privé  nom  des  amendes  des 
dommages  et  interests  encourus  par  les  dits  .Juifs  Avignonois,  Tudes- 
ques  ou  Allemands. 

Ordonner  que  les  dits  Juifs  qui  auront  des  Brevets  de  Sa  Majesté 
seront  tenus  de  les  porter  a  Vôtre  secrétariat  deux  jours  après  la 
publication  de  vôtre  ordonnance  pour  faire  faire  la  vérification  des 
dits  Brevets... 

Jointe  ;'i  ccb  documents,  nous  trou^  ons  une  note  : 

Les  Juifs  avignonois  dont  il  s'agit  ne  pouvant  aux  termes  de  leurs 
Brevets  vendre  et  débiter  des  draperies  et  soyries  ni  autres  marchan- 
dises hors  le  temps  des  foires,  et  devant  se  borner  dans  le  commerce 
de  la  banque  ou  autre  commerce  maritime,  nous  authorisons  les 
suppliants  en  cas  de  contravention  aux  dits  Brevets  de  faire  toutes 
les  visites  qu'il  appartiendra,  fait  à  Bordeaux,  le  ^.  Vu  la  présente 
requête  Nous  avons  permis  aux  supplians  de  constater  par  des  pro- 
cez  verbaux  de  visite  en  bonne  et  due  forme  les  contraventions  dont 
ils  se  plaignent  pour  être  les  d.  procez  verbaux  renvoyez  au  Conseil 
a  Bx. 

Dans  le  même  dossier  figure  une  supplique  adressée  par  tous  les 
Juifs  ainsi  persécutés,  et  cette  fois  réunis  pour  défendre  le  privilège 
commun  (et  ses  corollaires),  «A  Monseigneur  de  Tourny  w^,  proba- 
blement Claude-Louis  Aubert,  qui  succéda  à  son  père  en  novem- 
bre 1757  4, 

Jacob  et  Emmanuel  Dalpugét  Beaupere  et  jandre  et  frère  veuve 
Astruc  et  ses  Enfans,  Salon  Dalpugét  et  ses  enfans,  David  et  Lyon 
Petit  frères  et  ses  Enfans,  Lyon  et  Vidal  Lange  frères 

1.  L'une  des  copies  authentiques  porte  «  présenter  »,  qui  ne  peut  être  qu'une  erreur. 

2.  Sic.  La  suite  est  d'une  autre  main. 

3.  C  1093. 

4.  Voir  le  tome  XXX  des  Archives  historiques  de  la  Gironde,  p.  195  et  199. 
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Remontrent  1res  humblement  a  Votre  Grandeur,  quayant  eu  le 
malheur  delre  privés  de  vandre  de  soyeries  cl  dorures  depuis  le  mois  de 
juillet  dernier  ce  quil  les  amis  dans  la  situation  la  plus  triste,  par  les 
gros  payemens  qu'ils  ont  fait  et  qu'il  font  journellement,  joint  la 
depcrition  des  marchandises  ce  quy  met  les  suppliants  a  un  doit  de 
leur  perte  sy  Votre  Grandeur  ny  porte  un  prompt  remède,  Elle  seulle 
peut  les  garantir  de  lorage  quy  les  menace,  en  douant  un  avis  favo- 
rable au  Conseil  pour  décider  de  leur  sort.  Les  suppliants  ozent 
offrir  a  Votre  Grandeur  des  certifTicats  des  perssonnes  les  plus  distin- 
guées de  la  ville  quy  atesteront  combien  les  suppliants  sont  hutilles 
a  la  ville  de  Bordeaux  pour  le  bien  de  tout  le  public  et  par  la  bondance 
du  Commerce  quil  y  ont  fait  depuis  près  dun  siècle  de  perc  en  fils... 
Et  quelle  perte  pour  toutes  les  manuffactures  en  gênerai  sy  se 
donnoict  quelque  ateinte  a  cette  branche  du  commerce  pour  satis- 
faire quelques  marchands  quy  ne  cherchent  qua  faire  une  fortunne 
rapide  aux  depans  des  habitans  en  leur  vendant  les  marchandises  le 
prix  quil  voudront  se  croyant  seuls  possesseurs  de  ce  commerce. 

Les  remontrants  terminent  en  demandant  n  l'intendant  «  d'écrire 
au  Conseil  favorablement  j^our  qu'ils  soyent  maintenus  dans  la 
continuation  de  leur  Commerce  comme  les  autres  Juifs  portugais 
espagnol  et  autres  et  qu'ils  jouissent  des  mêmes  privilèges  ». 

Nous  voyons  poindre  ici  l'intention  que  les  Avignonais  brevetés 
n'allaient  pas  tarder  à  mettre  en  œuvre  :  la  demande  de  lettres 
patentes,  comme  en  avaient  leurs  coreligionnaires  portugais,  bien 
tranquilles,  eux,  à  l'aliri  de  toutes  ces  vicissitudes,  de  toutes  ces 
vexations,  parce  qu'ils  avaient  su  obtenir  jadis  une  charte  tutélaire. 
C'était  en  efïet  le  seul  mo>en  pour  eux  de  sortir  d'une  telle  situation. 
Les  changements  survenus  dans  le  ministère  et  à  l'intendance 
même  allaient  peut-êlre  faciliter  le  dénouement. 


^9^r 


Bordeaux. —  Impr.  GoLKOtii.iiou,   ruo  Guiraiide,  g-n. 


ADDITIONS  LT  CORRIGIONS 


p.  3.  L'éi'udiL  bordelais  Vivie  signale  dans  ses  Notes,  conservées 
aux  Archives  municipales  de  Bordeaux,  les  «  l-ettres  patentes  du 
Roy  portant  commandement  à  tous  Juifs  et  autres  faisant  pro- 
fession et  exercice  du  judaïsme  de  vuider  le  royaume  à  peiné  de  la 
vie  et  confiscation  de  leurs  biens  «.  (I^aris.  1615,  in-8''  de  8  pages.) 

P.  4,  note  4.  Cf.  l'Inventaire  imprimé,  p.  231  et  321. 

P.  o,  note  1.  De  même  Georges  Fraucia,  de  Malaga;  Pedro  Gomez, 
portugais;  Sibe  (?)  l.opez.  Portugais,  1666  (?)  (G  3841).- Les  lettres 
de  naturalisation  de  Pedro  Gomez  Silva,  Portugais,  domicilié  à  Bor- 
deaux,' et  de  sa  femme,  Violent  Silva,  sont  enregistrées  au  bureau 
de  la  Trésorerie  à  la  date  de  1668  (G  3940). 

P.  6,  note  2.  Cf.  Cardozo  de  Bethencourt,  f^e  Trésor  des  Sepharrlim. 
{Revue  des  El.  juives,  t.  XXV,  p.  242.) 

P.  7,  note  2.  Cf.  aussi  G  1093  bis. 

P.  10.  Il  est  bon  de  rappeler  que  le  5  février  1749  le  Parlement  de 
Bordeaux  rendait  un  arrêt  qui  défendait  l'exercice  d'une  autre 
religion  que  la  catholique. 

P.  17,  note  1.  Cf.  G  3825  :  le  privilège  relatif  aux  droits  de  comp- 
tablie  est  refusé  aux  Anglais  et  aux  Irlandais,  comme  aux  autres 
étrangers,  Flamands,  Hollandais,  Ecossais,  Espagnols  (1629). 

P.  46,  ligne  9,  lire  :  «  M.  de  Gourson  ». 

P.  51,  ligne  12,  lire  :  «  une  Astruc  ». 

P.  58,  note  1.  Cf.  Malvezin,  Histoire  du  commerce  de  Bordeaux, 
t.  HT,  p.  15  et  69. 

P.  65,  ligne  1,  lire:  «Daté  du  21  janvier  1734». 

P.  75.  Cf.  G  1093,  correspondance  du  chancelier  d'Aguesseau  avec 
Boucher.  Celui-ci  reconnaît  «qu'un  certain  nombre  sortis  de  la  ville 
s'etoient  établis  dans  des  villages  des  environs  d'où  ils  venoient 
vendre  des  étoffes  dans  Bordeaux  clandestinement...  aucun  n'a 
boutique  dans  la  ville,  mais  il  en  reste  qui  voltigent  autour...  » 
(16  août  1737). 

P.  89,  hgne  2,  lire  :  «  l'arrêt  du  21  janvier  1734  ». 

P.  96,  note  2.  La  supplique  de  Roget  et  Abraham  avec  le  libellé 
de  l'autorisation  du  28  février  1744  (de  la  main  même  de  Tourny, 
mais  avec  des  ratures)  se  trouve  dans  le  dossier  G  1093.  En  haut, 
Tourny  a  écrit  :  «  Remettons  la  présente  requête  à  la  Chambre  de 
commerce  pour  nous  donner  sur  le  contenu  en  icelle  incessamment 
son  avis,  fait  à  Bordeaux  le  26  fevr.  1744.  »  Deux  autres  autorisations 
semblables,  du  26  décembre  1744  et  du  l^i"  mars  1747  sont  jointes. 
11  est  donc  p.obable  qu'à  chaque  foire  les  intéressés  avaient  à  renou- 
veler la  demande  de  permis. 

P.  99,  note  3.  Voir  Gvellet-Dumazeau,  La  sociéfé  bordelaise  sous 
Louis  XV  el  le  salon  de  M""'  Duplessy,  Bordeaux,  Ferét,  1897^ 
ch.  VII-VIII. 

P.  109,  n.  3.  Autres  exemplaires  :  G  1093,  imprimé;  G  1089,  imprimé 
et  original. 

P.  124.  De  l'ordonnance  du  6  juin  il  y  a  plusieurs  exemjjlaires 
imprimés  avec  l'original  dans  G  1089. 
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